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Nous  avons  cru  devoir  consacrer  nos  moments  de 
loisir,  depuis  quelques  mois,  à  la  préparation  d'une 
nouvelle  édition  du  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas 
Canada,  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  livrer  le 
fruit  de  ce  travail  à  la  profession,  pour  le  commence- 
ment de  la  nouvelle  année  judiciaire. 

On  trouvera  dans  ces  pages  le  texte  officiel  du 
Code,  suivi,  sous  chaque  article,  des  amendements  y 
relatifs,  qui  y  ont  été  faits  par  la  législature  denuis  1867. 
Il  sera  avantageux,  nous  l'espérons,  d'avoir,  en  un 
seul  volume,  les  lois  sur  la  procédure  telle  que  main- 
tenant en  force. 

Nous  avons  compilé  et  inséré  sous  chaque  article 
correspondant,  un  sommaire  de  toutes  les  décisions  des 
tribunaux  sur  la  procédure,  rapportées  dans  le  Jurisf, 
la  Revue  Légale,  la  Revue  Critique,  et  les  Quehec  Laio 
Reports,  depuis  1872.  Avant  cette  d»te,  les  ouvrages  de 
Ramsay,  Robertson,  Doutre  et  Lusignan,  rendent  facile 
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mi 


iv  PRÉFACE. 

la  référence  aux  rapports  judiciaires.  L'on  trouvera 
aussi,  ça  et  là,  quelques  décisions  inédites  sur  des  points 
de  procédure. 

L'index  a  été  préparé  par  C.  A.  Pariseault,  écr., 
avocat,  du  bureau  du  Greffier  en  loi  de  l'Assemblée 
Législative  de  Québec.  Nous  le  croyons  aussi  complet 
que  possible  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  sera  trouvé 
très  utile. 
Praserville,  1er  août,  1876. 
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ACTE 

Concernant  la  Codification  dc-8  l„is  du  Bas  Canada  qui 
se  rapportent  aux  matières  civiles  et  à  la  procédure. 

{Statuts  Rfondus  pmir  le  Bas  Canada,    Chap.  2.) 

QONSIDÉRANT  que  les  lois  du  Bas  Canada,  en  m.tière 
v^  civile,  sont  principalement  celles  qui,  à  l'époque  de  la 
cession  du  pays  à  la   couronne  d'An'let'erre.'éUuenf  en 

1  introduction  de  certaines  parties  des  lois  d'AïK^leterre 
dans  des  cas  spéciaux,  et  qu'il  arrive  en  conséquence  que 
la  généralité  des  lois,  dans  cette  division  de  k  Trovince! 
n  existe  que  dans  la  langue,  qui  n'est  pas  la  langue  naturelle 
des  personnes  d'origine  Britannique  qui  l'habitent,  pendant 
tiue  partie  ne  S3  trouve  point  dans  la  langue  nati^rdle  d  s 
personnes  d'origine  Française;  et  considérant  que  les  lo  s 
et  coutumes  suivies  en  France,  à  l'époque  ci-dessus  men- 
tionnée, y  ont  été  modifiées  et  réduites  en  un  code  c^énéral 
de  manière  que  les  anciennes  lois  encore  suivies  "dans  le 

erFiT.    '/'  Ti  ^^"'^  "^  -'^-primées  ni  commentées 
en  France  et  qu'il  devient  de  plus  en  plus  diincile  d'en 
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obtenir  dos  exemplaires  ou  des  commentaires  ;  et  consi- 
dérant que  pour  les  raisons  susdites  et  les  grands  avan- 
tages qui  sont  résultés  pour  la  France,  comme  pour  l'état 
de  la  Louisiane  et  d'autres  endroits,  di;  la  codification  des 
lois,  il  est  évidemment  expédient  de  pourvoir  à  la  codifi- 
cation des  lois  civiles  dix  Bas  Canada  ;  A  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  Le  gouvernement  pourra  nommer  trois  personnes 
propres  et  compétentes,  étant  avocats  du  Bas  Canada, 
comme  commissaires  chargés  de  codifier  les  lois  de  cette 
division  de  la  Province,  en  matière  civile,  et  deux  personnes 
l)ropres  et  compétentes,  étant  aussi  avocats,  comme  secré- 
taires de  la  commission, — dont  l'un  sera  une  personne  dont 
la  langue  naturelle  est  la  langue  anglaise,  mais  qui  sera 
bien  versée  dans  la  langue  française,  et  l'autre  sera  une 
personne  dont  la  langue  naturelle  est  la  langue  frr  içaise, 
mais  qui  sera  bien  versée  aussi  dans  la  langue  anglaise. 
20  V.  c.  43,  s.  1. 

2.  Tout  juge  ou  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
ou  de  la  Cour  Supérieure,  pour  le  Bas  Canada,  pourront 
être  nommés  commissaire  ou  commissaires,  en  vertu  du 
présent  acte  ;  et  si  tel  juge  est  ainsi  nommé,  le  gouverneur 
pourra  nommer  tout  avocat  de  dix  années,  au  moins,  de 
pratique  au  barreau  du  Bas  Canada,  pour  ."■  ,re  et  agir  comme 
juge  suppléant  dans  lune  et  l'autre  des  dites  cours, — ou 
tout  juge  de  la  Cour  Supérieure,  i^our  être  et  agir  comme 
juge  suppléant  dans  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  un 
avocat  comme  susdit,  pour  remplir  sa  place  comme  juge 
de  la  Cour  Supérieure,  en  qualité  de  juge  suppléant, — pour 
et  durant  le  temps  que  le  juge,  nommé  commissaire  en  vertu 
du  présent  acte,  continuera  à  être  tel  commissaire  ; 

2.  Tout  juge  suppléant,  ainsi  nommé,  aura  et  exercera, 
durant  le  dit  temps,  tous  les  pouvoirs  et  autorités,  et  rem- 
plira toias  les  devoirs  conférés  ou  assignés  par  la  loi  à  un 
juge  de  la  cour  dans  lacjuelle  il  u  été  nommé  jiige  suppléant. 
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en  la  mémo  manière  que  s'il  eût  él6  nommé  juîï'e  dans  telle 
conr,  et  résidera  dans  l'endroit  que  le  gouverneur  pourra, 
de  temps  à  autre,  fixer  à  cette  iin  ;  et,  dans  le  cas  où  la 
charge  de  tel  juge  suppléant  deviendrait  vacante,  un  autre 
pourra  être  nommé  à  sa  place,  en  la  même  manière  et  au 
même  efFet.     20  V.  c.  43,  s.  2. 

îl.  Les  dits  commissaires  et  secrétaires  conserveront  i«-ur 
charge  diirant  bon  plaisir,  et,  dans  le  cas  où  elle  deviendrait 
vacante,  le  gouverneur  pourra  en  nommer  un  autre  ou 
d'autres  pour  la  remplir,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que 
l'ouvrage  soit  complété.     Ibid,  fi.  S.  ""  ;" 

4.  Les  dits  commissaires  réduiront  en  un  code,  qui  sera 
appelé  le  Code  Civil  du  B  s  Canada,  les  dispositions  dt'slois 
du  Ras  Canada,  qui  se  rapportent  aux  matières  civih>s,  et 
qui  sont  d'un  caractère  général  et  permanent,  soit  qu'elles 
se  rattachent  aux  affaires  de  commerce  ou  à  des  affaires  de 
toiTte  atitre  nature  ;  mais  ils  ne  comprendront  dans  le  dit 
code  aucune  des  lois  concernant  la  tenure  seigneuriale  ou 
féodnle.     Thfd.  s.  4. 

*f.  Los  dits  commissaires  réduiront  en  un  code,  qui  sera 
appelé  le  Code  de  procédure  civile  du  Bas  Canada,  les  dispo- 
sitions des  lois  du  Bas  Canada  qui  se  rapportent  à  la  pro- 
cédure en  matières  et  causes  ciA'iles,  et  qui  sont  d'un 
caractère  général  et  permanent.     Ibid.  s.  5. 

6.  En  rédigeant  les  dits  codes,  les  dits  commissaires  n'y 
incorporeront  que  les  dispositions  qu'ils  tiendront  pour  être 
alors  réellement  en  force,  et  citeront  les  autorités  sur 
lesquelles  ils  s'appuient  pour  juger  qu'elles  le  sont  ainsi  ; 
ils  pourront  suggérer  les  amendements  qu'ils  croiront 
désirables,  mais  mentionneront  les  dits  amendements, 
séparément  et  distinctement,  accompagnés  des  raisons  sur 
lesquelles  ils  sont  fondés.     Ibid.  s.  6. 

7.  Les  dits  codes  seront  rédigés  sur  le  même  plan 
général,  et  contiendront,  autant  que  cela  pourra  se  faire 
couA'^enablement,  la  même  somme  de  détails  sur  chaque 
sujet,  que  les  codes  français  connus  sous  le  nom  de  code 
civil,  code  de  commerce,  et  code  de  procédure  civile.     Ibid.  s.  7 
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8.  Les  commissairos  feront  au  gouverneur,  do  temps  à 
autre,  rapport  de  l»'urs  procodés  et  du  progrès  de  l'ouvrage 
à  eux  oonfit'',  et,  dans  toutes  matières  pour  lesquelles  il  n'est 
pas  expressément  pourvu  dans  le  présent  acte,  se  guideront 
d'après  les  instructions  qu'ils  recevront  du  gouverneur  ;  et 
chaque  fois  qu'il  jugeront  qu'une  partie  ou  division  de 
l'ouvrage  est  suffisamment  avancée  pour  être  imprimée,  ils 
la  feront  imprimer  et  en  transmettront  au  gouverneur  un 
nombre  suffisant  d'exemplaires  imprimés  avec  leur  rapport; 

2.  Et  le  gouverneur  en  conseil,  s'il  le  juge  à  propos,  fera 
transmettre  à  chacun  des  juges  de  la  (^our  du  Banc  de  la 
Reine  et  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas  Canada,  un  ou 
plusieurs  des  dits  exemplaires,  avec  instruction  de  les  ren- 
voyer, avec  les  observations  qu'il  aura  faites,  à  l'époque 
qui  sera  fixée  dans  la  lettre  contenant  telle  instruction. 
20  V.  c.  43,  s.  8. 

9.  Chacun  des  dits  juges  examinera  la  partie  de  l'ouvrage 
des  commissaires  à  lui  soumise,  et  la  renverra,  avec  ses 
observations,  à  l'époque  mentionnée  connue  susdit,  et  il 
examinera  plus  spécialement  avec  soin  cette  partie  de  l'ou- 
vrage censée  énoncer  la  loi  alors  en  force,  et  donnera  d'une 
manière  claire  son  opinion  si  la  loi,  telle  quelle  existe  alors, 
«'y  trouve  exactement  énoncée,  et  dans  quel  paragraphe 
ou  paragraphes,  (s'il  y  en  a,)  elle  n'est  pas  exactement  énon- 
cée, avec  ses  raisons  et  autorités,  et  un  projet  des  amende- 
ments qui,  à  son  avis,  devraient  être  faits  à  tel  paragraphe 
ou  paragraphes,  afin  que  la  loi  puisse  y  être  exactement 
énoncée.     Ibid.  s.  9. 

10.  Les  juges  ou  chacun  d'eux,  pourront,  dans  leur 
rapport  sur  toiite  partie  du  dit  ouvrage  à  eux  soumise, 
suggérer  les  amendements,  à  faire  à  la  loi  contenue  dans 
telle  partie,  en  donnant  les  raisons  sur  lesquelles  sont 
appuyées  leurs  suggestions.     Ihid.  s.  10. 

11.  Les  juges,  ou  chacun  d'eux,  pourront'en  tout  temps, 
chaque  fois  qu'une  partie  du  dit  ouvrage  leur  aura  été 
soumise,  en  conférer  avec  les  commissaires,  ou  aucun  d'eux  ; 
et  les  commissaires  donneront,  lors  de  telle  conférence. 
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tous  les  renseignements  et  explications  qu'il  sera  en  leur 
pouvoir  de  donner,  et  que  les  juges  imurront  demander, 
relativement  à  tout  énonct'  de  la  loi  comme  alors  en  Ibrce, 
ou  à  toute  svignestion  pour  l'amender,  que  les  commissaires 
pourront  avoir   laite  dans  telle   partie   de  leur  ouvrage 

comme  susdit.     IhiU.  a.  11 ■.> 

t*3.  Les  rapports  des  juges  seront  communiqués  aux 
commissaires,  qui  feront  dans  leur  ouvrage  telles  correc- 
tions qu'ils  ])ourront  juger  à  j>ropos,  après  avoir  pris  en 
considération  les  rapports  et  suggestions  des  juges  ;  mais 
si  un  juge  ne  transmet  pas  son  rapport  à  l'époque  qui  aura 
été  fixée  à  cette  effet,  telle  absence  de  rapport  n'empêchera 
pas  que  les  codes  ne  soient  terminés  et  soumis  à  la  légis- 
lature, telle  que  ci-dessous  prescrit.     Ibid.  s.  12. 

13.  Les  commissaires,  de  temps  à  autre,  incorporeront 
dans  les  parties  qui  s'y  rattacheront  dans  les  dits  codes,  tels 
amendements  à  la  loi  actuellement  en  force,  que  le  gou- 
verneur en  conseil  croira  devoir  recommander  à  l'adoption 
de  la  législature,  après  avoir  considéré  les  rapports  des 
commissaires,  et  ceux  des  juges,  s'il  y  eu  a;  mais  ces  amen- 
dements seront  avec  soin  distingués  d'avec  la  loi  actuelle- 
ment en  force.     20  V.  c.  43,  s.  13.  .  r 

14.  Quand  les  dits  codes,  ou  l'un  dV-ux,  seront  terminés, 
avec  les  amendements  en  dernier  lieu  mentionnés,  des 
exemplaires  imprimés  des  dits  codes  et  des  rapports  des 
commissaires,  et  de  ceux  des  juges,  s'il  y  en  a,  seront  soumis 
à  la  législature  pour  que  les  dits  code  ou  codes  puissent 
être  déclarés  loi  par  acte  législatif;  et  s'il  devient  à  propos 
que  l'un  des  dits  codes  soit  terminé  et  soumis  à  la  légis- 
lature avant  l'autre,  le  Code  Civil  du  Bas  Canada  sera  le 
premier  à  être  ainsi  terminé  et  soumis  ; 

2.  L^une  ou  l'autre  chambre  pourra  proposer  des  amen- 
dements à  chacun  des  dits  codes,  mais  ces  amendements 
seront  proposés  sous  forme  de  résolutions  qui  pourront  être 
adoptées  par  une  chambre,  et  transmises  à  l'autre  pour  son 
concours,  et  pourront  être  amendées  par  l'autre  chambre — 
«t  il  pourra  en  être  autrement  disposé  ainsi  qu'il  peut  l'être 
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d'un  bill,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  finalement  adoptées 
par  les  deux  chambres  ;  et  tels  amendements  seront  alors 
communiqu«''s  aux  commissaires  qui,  avec  toute  la  diligence 
possible,  en  incorporeront  la  substance  dans  le  code  auquel 
ils  se  rattachent,  et  qui  sera  alors  pass6  comme  un  bill, 
dans  la  même  session  ou  toute  session  subséquente.   Ihid. 

1»1.  Les  dits  codes  et  les  rapports  des  commissaires, 
seront  laits  et  rédigés  dans  les  langues  française  et 
anglaise,  et  les  dtîux  textes  seront  imprimés  en  regard. 
Ibid.  s.  15. 

16.  Deux  des  commissaires  pourront  faire  tout  rapport, 
ou  toute  autre  chose  que  les  commissaires  sont  autorisés  à 
faire  par  le  présent  acte,  sauf  le  droit  du  troisième  com- 
missaire, s'il  est  de  cet  avis,  de  faire  un  rapport  fl6i)aré  ou 
d'entrer  son  dissentiment  et  ses  taisons  dans  les  minutes 
des  procédés  de  la  commission.     Ibid,  s.  16. 

17.  Les  commissaires  seront  rémunérés  pour  leurs 
services  d'après  le  taux  que  le  g'ouVorneur  en  conseil 
fî5cera,  n'excédant  pas  seize  piastres  par  jour  pour  chaque 
commissaire  pendant  qu'il  vaquera  aux  devoirs  de  sa 
charge,  ni  cinq  mille  piastres  par  année,  pour  un  commis- 
saire ;  et  les  dits  secrétaires  seront  rémunérés  poiir  leurs 
services  d'après  \xn  taux  qui  n'excédera  pas  trois  mille 
quatre  cents  piastres  par  année,  que  le  gouverneur  en 
conseir fixera;  mais  les  dits  secrétaires  consacreront  tout 
leur  temps  à  l'accomplissement  des  devoirs  de  leur  charge. 
Ihid.  s.  17. 

18.  Si  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  de  la 
Cour  Supérieure  pour  le  Bas  Canada,  est  nommé  commis- 
saire comme  susdit,  il  ne  recevra,  pendant  qu'il  agira 
comme  tel,  aucune  rémunération  comme  commissaire, 
excepté  l'excédant  (s'il  y  en  a)  de  la  rémunération  d'un 
commissaire  sur  son  salaire  comme  juge  ;  et  tout  juge 
suppléant,  qui  sera  nommé  pour  remplacer  tout  juge  qui 
agira  comme  commissaire,  rece\i'a  un  salaire  qui  sera  fixé 
par  le  gouverneur  en  conseil,  mais  sans  excéder  le  salaire 
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lo  plus  t'IoVf  d'un  jupe  puisut;  do  la  cour,  pour  laquelle  il 
est  nomiur  ;  de  maiiion'  quf  pour  la  proviiu-o  les  dôpensos 
ne  seront  pas  auirmentéés  en  conséquence  de  la  nomination 
d'un  juge  ou  de  juges  comme  commissaires.  20  Vict.,  c. 
43.  s.  18. 

19.  Les  comniisHairt'S  auront  leurs  réunions  à  l'endroit 
qui  sera  lixé  i)iir  le  gouverneur,  et  les  secrétaires  tiendront 
minutes  des  procédés  à  telles  réunions.     Ibni.  s  IK. 

îiO.  La  rémunération  des  <ionunissaires  et  secrétaires,  et 
les  dépenses  qu'ils  pourront  encourir  pour  frais  de  voyage, 
impressions,  papeterie,  et  autres  choses  nécessaires  à  l'entier 
accomplissement  de  leurs  devoirs  en  vertu  du  présent  acte, 
seront  payées  par  warrant  dix  gouvtM-neur  à  même  le  fonds 
consolidé  du  revenu,  comme  aussi  le  loyer  de  l'édifice  dans 
lequel  ils  auront  leurs  réunions,  si  tel  édifice  n'est  pas  un 
édifice  public.     Ibid.  s.  20. 

181.  Il  sera  rendu  compte  à  8a  Majesté  et  à  la  législature, 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  de  tous  les  deniers  dé- 
pensés en  vertu  du  présent  acte,     Ibiil.  s.  21. 
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ACTE 

Concernant  le  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas  Canada. 
(29-80  Vicl.,  Cap.  26.) 

t^ONSIlJÉRANT  que  les  commissaires  nommés  sous 
^  l'autorilé  du  second  chapitre  des  Status  Refondus 
pour  le  Bas  Canada,  pour  codifier  les  lois  de  cette  division 
de  la  province  qui  se  rapportent  aux  matières  civiles,  ont 
complété  cette  partie  de  leur  œuvre  appelée  dans  cet 
acte  lo  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas  Canada,  n'y  ayant 
incorporé  que  les  dispositions  qu'ils  ont  considérées 
être  actuellement  en  force,  et  ayant  cité  les  autorités  sur 
lesquelles  ils  se  sont  appuyés  pour  juger  qu'elles  l'étaient 
ainsi,  et  qu'ils  ont  sui^-gôré  les  amendements  qu'ils  croient 
désirables,  mentionnant  ces  amendements  séparément  et 
distinctement,  accompagnés  des  raisons  sur  lesquelles  ils 
sont  fondés  ;  et  qu'ils  se  sont  en  tous  points  conformés 
aux  exigences  du  dit  acte  à  l'égard  du  dit  Code  (^t  des 
amendements  ;  et  considérant  que  le  dit  Code,  avec  les 
amendements  suggérés  par  les  commissaires,  a,  par  ordre 
du  gouverneur,  été  soumis  à  la  législature  pour  qu'il 
puisse,  avec  les  amendements  que  la  législature  pourra 
adopter,  être  déclaré  loi  par  acte  législatif;  et  considérant 
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que  tels  amoiulement  ssUiri^tTi' s  par  les  c•o^nlni^<Haires,  et  tels 
autres  anieiidiMneiits  (|ui  sont  nieiitioniiéH  dans  li'S  résolu- 
tions contenues  dans  la  cédule  ci-annexée,  ont  été  (inale- 
mcnt  adoptés  par  les  deux  (diauiWres;  A  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consontemcnt  du  conseil 
léiçislstif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

I.  Le  r6le  imprimé,  attesté  comme»  étant  celui  du  Coilfdc 
Viorédure  (.'irih:  du  Bas  Caiindu,  par  la  signature  de  Son 
Kxci'llenco  le  gouverneur  général,  celle  du  greiher  du 
conseil  législatif  et  celle  du  greflîer  di'  l'assemblée  législa- 
tive, et  déposé  au  bureau  du  grellier  du  conseil  législatif, 
sera  réputé  en  être  l'origiinvl  rapporté  par  les  commissaires 
comme  ■  )ii<.enant  les  lois  en  existence;  sans  amendements; 
mais  les  notes  marginales  et  les  renvois  à  des  lois  ou  auto- 
rités en  existence  au  bas  des  ditlérents  articles  du  code, 
n'en  formeront  pas  partie,  et  seront  réputés  y  avoir  été 
inséré.r  seulement  dans  le  but  de  pouvoir  y  référer  plus 
facilement,  et  pourront  être  omis  ou  corrigés. 

3.  Les  commissaires  sous  l'autorité  de  l'acte  mentionné 
dans  le  préambule  du  présent,  incorporeront  les  amende- 
ments mentionnés  dans  les  résolutions  contenues  dans  la 
cédule  annexée  au  présent  acte,  dans  le  Code  de  Procédure 
Civile  inséré  au  rôle  susdit,  adoptant  leur  forme  et  leur 
langage  (s'il  est  nécessaire;  à  ceux  du  dit  code,  mais  sans 
en  changer  l'effet,  les  insérant  à  la  placer  qui  leur  convient» 
et  bifîant  du  code  toute  disposition  incompatible  avec  les 
amendements. 

îl.  Le  gouverneur  pourra  aussi  faire  choix  des  actes  et 
des  parties  d'actes  passés  durant  la  présente  session  qu'il 
pourra  juger  à  propos  de  faire  incorporer  dans  le  dit  code, 
et  pourra  les  y  faire  incorporer  par  les  commissaires  en  la 
manière  ci-haut  prescrite  quant  aux  amendements  ci-dessus 
mentionnés,  biffant  du  code  ou  des  amendements  toute 
disposition  incompatible  avec  les  actes  ou  parties  d'actes 
qui  y  sont  ainsi  incorporés. 

4.  Les  commissaires  pourront  modifier  le  numérotage 
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(1<'S  titros  ot  articles  du  rode  on  leur  ordn^si  Ix'Koiii  en  est, 
et  faire  sul)ir  les  rluuitreinentR  nécessaires  à  tout  renvoi 
d'une  |)arlie  du  code  ii  une  autre,  et  pounont  corriger  toute 
faute  typojrrapliique  ou  toute  erreur  de  commission  ou 
d'omission,  ou  iowU'.  contradiction  f)U  ainhii^uité  dans  ie  rôlo 
orio-inal,  mais  siins  en  chantçer  l'ellet. 

•5.  Aussi, )t  ([ue  les  travaux  d'incorporation  et  d(5  correc- 
tion auront  été  achevés,  les  commissaires  feront  imprimer 
le  dit  code  tel  que  amendé  et  corriiçé,  distinj>;uant  soigneu- 
sement dans  telle  réimpression  les  amendements  et  nddi- 
tions  essentiels  faits  au  rôle  original,  et  le  souiTiettront  nu 
gouverneur  cjui  pourra  en  faire;  déposer  un  rôle  imprimé 
correct,  attesté  par  sa  siijnature  et  contresig'né  jiar  le 
secrétaire  provincial,  ou  l'un  des  assistants  secrétaires 
provinciaux,  au  bureau  du  içreflier  du  conseil  législatif,  et 
c(i  rôle  en  sera  censé  être  l'original  ;  mais  les  notes  margi- 
nales ou  les  renvois  (jui  s'y  trouvent,  tels  que  mei\tionin''S 
dans  la  premiir(î  section,  seront  réputés  nen  pas  former 
partie  et  y  avoir  été  insérés  seulement  dans  le  but  de 
pouvoir  y  référer  plus  facilement. 

6.  Le  gouverneur  en  conseil  ])ourro,  après  que  le  rôle 
en  (ItMiiier  lieii  meritionné  aura  été  déposé,  déclariM-  par 
])roclamation  1(!  jour  auquel  et  à  compter  du([uel  h.  code 
tel  qvu;  contenu  dans  le  rôle  susdit  aura  force  de  loi  sous 
la  désignation  de  "Code  de  procédure  ('ivile  du  Has 
Canada  ;"  et  1<î,  de])uis  et  après  tel  jour,  h;  dit  code  aura  on 
c()nsé(juence  force  de  loi. 

7.  Les  lois  relatives  à  la  distribution  dt!S  copies  im[)rimées 
des  Statut!,  luî  s'aj)pli(|ueront  pas  au  code,  kn^md  sera  dis- 
tribué en  tel  noml)re  et  ù  t(dles  personn(!s  seulement  que 
le  gouverneiir  en  conseil  pourra  prescrire. 

N.  Le  présent  acte  ainsi  (jue  la  proclamation  mentionnés 
dans  la  sixième  S(»('tion  seront  incor]>orés  dans  les  copicîs 
du  code  imprimées  pour  être  distribuées  comme  susdit 

!>.  l'iSt  par  le  présent  abrogée  toute  partie  de  l'acte  cité 
d:ins  le  préambule  qui  [x'ut  être  incompatible  uvec  le 
présent. 
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J.  MICHEL. 
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Provintce  du  }•     ■'•''■  "  ' 
Canada.      ]      ■■■■■'<<'  " 

VICTORIA,  par  la  GrAce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni 
'       do  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la 

Foi,  etc.,  etc.,  etc. 
A  tous  ceux  que  ces  présentes  verront,  ou  que  icelles  pour- 
ront concerner — Salut  : 
Geo.  Et.  Cartier,  A  TTENDU  que  dans  et  par  un 
Proc.  Génl.  -^^  certain  Acte  de  la  Législature  de 
la  Province  du  Canada,  passé  dans  Ip,  session  tenue  dans 
vingt-neuvième  et  trentième  année  du  Notre  règne,  et 
intitulé  :  "  Acte  concernant  le  Code  de  Procédure  Civile 
du  Bas  Canada,"  il  est  entre  autres  choses  do  fait  t  latué  que 
le  rôle  imprimé,  attesté  comme  étant  celui  du  Code  de 
Procédure  Civile  du  Bas  Canada,  par  la  signature  de  Son 
Excellence  le  gouverîieur  général,  celle  du  greffier  du  con- 
seil législatif  et  celle  du  greffier  de  l'assemblée  législative, 
et  déposé  au  bureau  du  greffier  du  conseil  législatif,  sera 
réputé  en  être  l'original  rapporté  par  les  commissaires 
comme  contenant  les  lois  en  existence  sans  amendements  ; 
mais  les  notes  marginales  et  les  renvois  à  des  lois  ou  autorités 
en  existence  au  bas  des  différents  articles  du  Code  n'en 
formeront  pas  partie,  et  seront  réputés  y  avoir  été  insérés 
seulement  dans  le  but  de  pouvoir  y  référer  plus  facilement, 
et  pour 'ont  être  omis  ou  corrigés  ;  c^ue  les  commissaires 
nomméij  sous  l'aiitorité  du  second  chapitre  des  Statuts 
Refondus  pour  le  BasCanad-a,  pour  codifier  les  lois  de  cette 
division  de  la  province  qui  se  rapportent  aux  matières 
civiles,  incorporeront  les  amendements  mentionnés  dans 
les  résolutions  contenues  dans  la  cédule  annexée  à  cet 
acte,  dans  le  Code  de  Procédure  Civile  inséré  au  rôle 
susdit,  adaptant  leur  forme  et  leur  langage  (s'il  est  néces- 
saire) à  ceux  du  dit  Code,  mais  sans  en  changer  l'effet,  les 
insérant  à  la  place  qui  leur  convient,  et  biffant  du  dit  Code 
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toute  disposition  incompatible  avec  les  amendements  ;  que 
le  gouverneur  pourra  aussi  faire  choix  des  actes  et  des  parties 
d'actes  passés  dxirant  cette  session  qu'il  pourra  juger  à  pro- 
pos de  faire  incorporer  dans  le  dit  code,  et  pourra  les  y  faire 
incorporer  par  les  commissaires  en  la  manière  ci-haut  près* 
crite  quant  aux  amendements  ci-dessus  mentionnés,  bifi'ant 
du  code  ou  des  amendements  toute  disposition  incompatible 
avec  les  actes  ou  parties  d'actes  qui  y  sont  ainsi  incorporés  ; 
que  les  commissaires  pourront  modifier  le  numérotage  des 
titres  et  articles  du  code  ou  leur  ordre  si  besoin  en  est,  et 
faire  subir  les  changements  nécessaires  à  tout  renvoi  d'une 
partie  du  code  à  une  autre,  et  pourront  corriger  toute  faute 
typographique  ou  toiite  erreur  de  commission  ou  d'omission» 
ou  toiTte  contradiction  ou  ambiguité  dans  le  rôle  original 
mais  sans  en  changer  l'eifet  ;  que  aussitôt  que  les  travau 
d'incorporation  et  de  correction  auront  été  achevés,  It^ 
commissaires  feront  imprimer  le  dit  code  tel  que  amend'' 
et  corrigé,  distinguant  soigneusement  dans  telle  réimpres- 
sion les  amendements  et  additions  essentiels  faits  au  rôle 
original,  et  le  soiimettront  au  gouverneur,  qui  pourra  en 
faire  déposer  un  rôle  imprimé  correct,  attesté  par  sa  signa- 
ture et  contresigné  par  le  secrétaire  provincial  ou  l'un  des 
assistants  sociétaires  provinciaux,  au  bureau  du  greffier 
du  conseil  législatif,  et  ce  rôle  on  sera  censé  être  l'original  ; 
mais  les  notes  marginales  ou  les  renvois  qui  s'y  trouvent, 
tels  que  mentionnés  dans  la  première  section,  seront  répu- 
tés n'en  pas  former  partie  et  y  avoir  été  insérés  seulement 
dans  le  but  de  pouvoir  y  référer  plus  facilement  ;  et  que 
le  gouverneur  en  conseil  pourra,  après  qyie  le  rôle  en  der- 
nier lieu  mentionné  aura  été  déposé,  déclarer  par  procla- 
mation le  jour  auquel  et  à  compter  duquel  le  code  tel  que 
contenu  dans  le  rôle  susdit  aura  force  de  loi  sous  la  dési- 
gnation de  "  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas  Canada  ;  " 
et  le,  depuis  et  après  tel  jour  le  dit  code  aura  en  consé- 
quence force  de  loi  ;  Et  attendu  que  les  dits  commissaires 
ont  incorporé  les  amendements  mentionnés  dans  les  réso- 
lutions contenues  dans  la  cédule  annexée  au  dit  acte,  dans 
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le  dit  Code  de  Procédure  Civile,  inséré  au  rôle  susdit,  ayant 
adopté  leur  forme  et  leur  langage  à  ceux  du  dit  code,  mais 
sans  en  avoir  changé  l'effet,  les  ayant  insérés  à  la  place  qui 
leur  convient,  et  ayant  biffé  du  dit  code  toute  disposition 
incompatible  avec  ces  amendements  ;  Et  attendu  que  les 
dits  commissaires  ont  dûment  reçu  injonction  d'incorporer 
et  ont  incorporé  dans  le  dit  code  tels  actes  et  telles  parties 
d'actes  passés  durant  la  dernière  session  de  la  législature 
du  Canada,  qu'il  fut  jugé  à  propos  d'incorporer  dans  le  dit 
code,  et  ont  biffé  du  dit  code  et  des  amendements  toute 
disposition  incompatible  avec  les  dits  actes  ou  parties  d'actes 
ainsi  incorporés  ;  Et  attendu  que  les  dits  Commissai'-es 
ont  modifié  le  numérotage  des  titres  et  articles  du  code  et 
ont  fait  subir  les  changements  nécessares  à  tout  renvoi 
d'une  partie  du  code  à  une  autre,  et  ont  corrigé  toute  faute 
typographique  ou  toute  erreur  de  commission  ou  d'omission 
dans  le  rôle  original,  mais  sans  en  avoir  changé  l'effet  î 
Et  attendu  que  aussitôt  que  les  travaux  d'incorporation  et 
de  correction  eurent  été  achevés,  les  dits  Commissaires  ont 
fait  imprimer  le  code  tel  qu'amendé  et  corrigé,  ayant  dis- 
tingué soigneusement  dans  telle  ré-impression  les  amende- 
ments et  additions  essentiels  faits  au  rôle  original  et  l'ont 
soumis  à  l'Administrateur  du  gouvernement  de  notre  dite 
Province  du  Canada  ;  Et  attendu  qvie  toutes  les  disposi. 
tiens  des  cinq  premières  sections  du  susdit  acte  ont  été  dû- 
ment remplies  ;  Et  attendu  que  l'Administrateur  du  Gou- 
vernement de  Notre  dite  Province  du  Canada,  a,  après  que 
les  dispositions  contenues  dans  les  cinq  premières  sections 
du  dit  acte  eurent  été  comme  ci-haut  et  en  toute  autre  point 
dûment  remplies,  fait  déposer  au  bureau  du  greffier  du 
conseil  législatif  un  rôle  imprimé  correct  dix  dit  Code  de 
Procédure  Civile  attesté  par  sa  signature  et  contresignv-  par 
le  Secrétaire-Provincial  ;  Et  attendu  que  le  dit  Adminis. 
trateur  du  Gouvernement  de  Notre  dite  Province  du 
Canada,  après  que  le  dit  rôle  imprimé  eut  été  ainsi  déposé, 
a  par  et  do  l'avis  et  du  consentement  de  Notre  Conseil 
Exécutif  pour  la  dite  province,  ordonné  que  le  VINGT- 
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HUITIEME  jour  du  mois  de  JUIN  courant,  sera  le  jour 
auquel  et  à  compter  duquel  code,  tel  que  contenu  dans  le 
rôle  susdit  aura  force  de  loi  sous  la  désignation  de  "  Gode 
de  Procédure  Civile  du  Bas  Canada  ;  "  Sachez  que,  par  et 
de  l'avis  de  Notre  Conseil  Exécutif  pour  la  dite  Province 
du  Canada,  Nous  déclarons,  par  Notre  présente  Proclama- 
tion Royale,  que  le,  depuis  et  après  le  VINaT-HUITIEHB 
jour  du  mois  de  JUIN  courant,  le  dit  rôle  en  dernier  heu 
mentionné,  attesté  par  la  signature  de  l'Administrateur  du 
Gouvernement  de  Notre  dite  Province  du  Canada,  contre- 
signé par  le  secrétaire  provincial,  et  déposé  au  bureau  du 
greffier  du  Conseil  Législatif  de  Notre  dite  Province, 
comme  susdit,  aura  force  de  loi  sous  la  désignation  de 
"  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  DU  BAS  CANADA:" 
De  tout  ce  que  dessus  nos  féaux  sujets  de  Notre  dite  Pro- 
vince et  tous  autres  que  les  présentes  pourront  concerner, 
sont  par  les  présentes  requis  de  prendre  connaissance  et  de 
se  conduire  en  conséquence. 

En  Foi  de  Quoi,  Nous  avons  fait  rendre  Nos 
présentes  Lettres  Patentes,  et  à  icelles  fait 
apposer  le  Grand  Sceau  de  Notre  dite  Pro- 
vince du  Canada:  Témoin,  Notre  Fidèle 
et  Bien  Aimé  Lieutenant  Général  Sir  John 
Michel,  C.  C.  B.,  Administrateur  du  Gou- 
vernement de  Notre  Province  du  Canada, 
et  Commandant  de  Nos  Forces  en  icelle, 
etc.,  etc.,  etc.  A  Notre  Hôtel  du  Gouver- 
nement, en  Notre  CITÉ  d'OTTAWA,  dans 
Notre  dite  Province  du  Canada,  ce  VINGT- 
DEUXIÈME  jour  de  JUIN,  dans  l'année 
de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  soixante 
et  sept  et  de  Notre  Règne  la  Trente  et 
unième. 


Par  Ordre. 


■  v-'y-r  <  i7 


WM.  McDOUGALL, 

•  f.     '  :  '■  >:'      Secrétaire. 
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PREMIERE   PARTIE. 

DISPOSITIONS  G  ÉX  !•:  RA  LES. 

î.  Le  lieu,  le  temps  et  la  durOe  dos  termes  et  séances  des 
divers  tribunaux  sont  rrglés  par  des  lois  particulières. 
Les  termes  ainsi  fixés  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
*^  être  abrégés  par  le  tribunal,  ou  être  continués  par  ajourne- 

N    .  *^  ment  de  jour  en  jour,  ou  à  un  jour  viltérieur  avant  le  terme  /  ' 

^  suivant,  et  à  chaque  séance  en  vertu  de  tel  ajournement,^i*l^  Z/^/ 

>^  le  tribunal  peut  entendre  et  déterminer  toutes  causes  sou— ^"^/^ 

>    >3^  mises,  soit  qu'elles  aient  été  commencées  avant  ou  depui**y  ^^/// 

l'ajournement. 
■^  Les  tribunaux  ne  peuvent  siéger  aux  jours  non  juri-   P     /\        /  , 

diques.  Ils  ne  peuvent  non  plus  siéger  entre  le  ne»^-4*j^>^  ^<^  ''^ITo^ 
juillet  et  le  premier  de  septembre,  excepté  quant  aux  pro-^^  <^^  ^f^'^^^ 
cédures  relatives  aux  corporations  et  fonctions  publiques,  ^W^^^L^^^^/Î^/Â 
aux  oppositions  aux  mariages,  à  la  demande  pour  bref  ^^  y  /x/%^2.y  1 
^  d'habeas  corpus  en  matières  civiles,  aux  cours  des  Commis-  ^  /// 

^ïtires  pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes,  aux  ' 

poursuites  entre  locateurs  et  locataires,  aux  procédures 
^réglées  par  le  titre  premier  du  livre  deuxième  de  la  seconde 


b  tfo  .Jn.  j  U.  /^»â  -^  h  (bw. 
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partie,  et  ejicepté  enfin  dans  les  districts  de  Gaspé,  de 
Safjfuenay  et  de  Chicoutimi,  et  la  Conr  du  Banc  de  la  Keine. 
S.  E.  B.  C.  c.  78,  ss.  16, 17,  18  ;  r.  82,  s.  4  ;  c.  83,  ss.  15,  79  ; 
c.  40,  ss.  5,  6;  c.  94,  s.  10  ;  c.  95,  s.  20. 

Le  grenier  ne  peut,  en  l'absence  du  juge,  ajourner  la  conr  le  dernier  jour 
du  terme  à  un  jour  ultérieur  avant  le  terme  suivant. —  Girard  vs.  McLure, 
Cour  de  Révision,  octobre  1875,  Québec. 

Par  la  37  Vict.,  cli.  8,  sect.  6,  lea  cours  de  magistrat  ont  toujours  pu  et 
pourront  siéger  tous  les  jours  entre  le  neuvième  jour  de  juillet  et  le  premier 
jour  de  septembre,  les  jours  non  juridiques  exceptés,  nonobstant  l'article  pre- 
mier du  code  de  procédure  civile. 

Jugé  : — Que  l'instruction  des  élections  contestées  sous  l'acte  fédéral  des 
élections  contestées  do  t87i,  peut  avoir  lieu  entre  le  neuf  de  juillet  et  le 
premier  de  septembre. — Ihjanvs.  Devlin,  19  L.  CJ.  193. — Owens  vs.  Cushing, 
20  L.  C.  J.  86. 

Un  jugement  rendu  le  10  )uillet  est  nul. — Richelieu  and  Ontario  Navig.  Co. 
l'y.  Anderson,  en  appH,  Montrcil,  1870. 

Par  la  section  3  de  l'acte  38  Vict.,  ch.  10,  "en  l'absence  du  juge  qui  doit 
présider  la  cour  supérieure  ou  la  cour  de  circuit,  le  protonotaire  ou  greffier, 
selon  le  cas,  pourra  ajourner  la  cour  de  jour  en  jour  durant  le  terme." 

Par  la  sect.  27,  35  Vict.,  ch.  6,  "  Il  n'y  aura  jjIus  à  l'avenir  de  termes  fixes 
pour  les  séances  do  la  cour  de  circuit  pour  la  cité  de  Montréal,  mais  chaque 
jour  juridique  sera  un  jour  où  la  cour  de  circuit  pourra  siéger  dans  la  dite 
cité,  si  les  affaires  l'exigent.  Le  juge  présidant  la  cour  pourra,  cependant, 
ajourner  les  séances  à  quoique  jour  ultérieur,  et  dans  l'intervalle  du  dit 
ajournement,  la  dite  cour  ne  siégera  pas." 

3.  Sont  réputés  jours  non  juridiques  : 
1.  Les  Dimanches  ; 

2  Les  Fêtes  de  la  Circoncision,  de  l'Epiphanie  et  de 
lannonciation,  le  Vendredi-Saint,  la  fête  de  l'Ascension, 
la  Fête-Dieu,  les  fêtes  de  St.  Pierre  et  St.  Paul,  de  la 
Toussaint,  [de  la  Conception]  et  de  Noël  ; 

[3.  L'anniversaire  de  la  naissance  du  Souverain  ;J  ^r-^ 

4.  Tout  jour  fixé  par  proclamation  royale  ou  par  pro- 
clamation du  gouverneur  comme  jour  de  pénitence  ou 
daction  de  grâces  ;  [mais  tout  bref  d'assignation  ou  autre 
procédure  qui  avant  telle  proclamation,  a  été  fait  rappor- 
table  à  un  jour  ainsi  fixé  peut  être  rapporté  le  jour 
juridique  suivant.] 

12  V.  c.  10,  s.  5  ;  c.  22,  s.  26.— S.  R.  B.  C.  c.  64,  s.  82.— S. 
K.  0.  c.  5,  ji.  6,  §  12. 


/ïyrn^ 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


8 


xaspé,  de 

la  Reine- 

ss.  15,  79  ; 


dernier  jour 
vs.  McLure, 

Dujours  pu  et 

i-l  le  premier 

t  l'article  pre- 

e  fédéral  des 
B  juillet  et  le 
s  ri.  Cushimj, 

irio  Navig-  Co. 

juge  qui  doit 
■e  ou  greffier, 
erme." 

de  termes  fixes 
il,  mais  chaque 
rer  dans  la  dite 
rra,  cependant, 
.ervalle  du  dit 


anie  et  de 
'Ascension, 
'aul,  de  la 

iam;J  'T'^ 
u  par  pro- 
nitence  ou 
n  ou  autre 
ait  rappor- 
té le  jour 


M 


Pnr  l'acte  d'interprétation,  31  Vict.,  ch.  8,  sect.  1,  cet  article  est  amendé  en 
y  ajout (int  '•  le  lundi  de  (Viques  et  le  mi.'rcredl  dos  Gemlres." 

Le  jour  uiômo  de  l'anniversaire  do  la  naissance  du  Souverain  est  dîes  non, 
mais  non  cflui  (ixé  par  proclamation  du  gouverneur  pour  être  chômé  à  son 
lieu  et  place. — Gcrvais  vs.  Gnreau,  18  L.  U.  J.  220. 

îl.  Si  le  jour  auquel  une  chose  doit  être  faite  conforraé- 
ment  à  la  loi  est  non  jiiridique,  la  chose  pt'ut  se  faire  avec 
le  même  elFet  le  jour  juridique  qui  suit  immC-diatement. 

S.  R.  B.  C.  c.  82,  s.  6. 

Mais  cet  nrticle  ne  veut  jias  dire,  par  exemple,  qu'une  partie  peut  donner 
à  son  adversaire  m  avis  de  motion,  ou  de  requête  pour  un  jour  non  juridique, 
et  prés(;ntor  sa  motion  ou  sa  requête  le  jour  juridique  suivant. — Dèsève  vs. 
While,  4  liev.  Légale,  4")C  Les  mots  "ou  le  jour  juridique  suivant,  au  cas  do 
l'art.  3"  qui  terminent  l'art.  81  {vide  posl)  et  sont  un  amendement  à  la  loi 
préexistante,  semblent  vouloir  dire  qu'un  bref  d'assignation  ne  tomberait  pas 
«ous  celti'  décision  de  Défi've  vs.  While,  mais  qu'un  bref,  par  cxemiile,  mis 
rapportahie  le  lundi  de  Pâques,  pourrait  être  entré  le  jour  suivant.  Sed  (piare  'f 

Si  un  (/i'i'.v  nnn  est  créé  tel  par  une  proclamation,  et  qu'avant  cette  ])rocla- 
mation,  un  bref  a  été  fait  rapporlalile  ou  une  procédure  fixée  pour  ce  jour-là, 
alors  ce  b-ei  ou  procédure  ]icut  être  rapporté  ou  faite  le  jour  juridique  suivant, 
par  l'arl.  2  wide  anlè.) 

4.  Ceux  qui  assistent  aux  séances  des  tribunaux  doivent 
s'y  tenir  découverts  et  en  silence. 

C.  P.  C.  88 

5.  Tout  ce  que  le  tribunal  ou  le  juge  siégeant  ordonne 
pour  le  maintien  de  l'ordre  pendant  les  séances  doit 
s'exécuter  à  l'instant.  Le  mot  j'i/ge  employé  seul,  soit  dans 
ce  code  ou  dans  le  code  civil,  s'entend  également  du  juge 
en  chef,  ou  de  tout  juge  suppléant  du  môme  tribunal,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé. 

Ibtd. 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  doivent 
également  s'observer  dans  tous  les  lieux  où  les  juges 
exercent  leurs  fonctions. 

Ibid. 

7.  Toute  personne  qui  trouble  l'ordre  pendant  l'au- 
dience ou  la  séance  du  juge,  fait  des  signes  d'approbation 
ou  d'improbation,  ou  refuse  de  se  retirer  ou  d'obtempérer 
aux  injonctions  du  juge  ou  aux  avertissements  des  huis- 
siers ou  autres  officiers  du  tribunal,  peut  être  condamnée 
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sur  le  champ  h  l'amondo  on  à  l'omprinoiincment  ou  aux 
deux,  suivant  la  cliscrôliou  du  iribunnl  ou  dn  juge. 

Ihiif.  80.— 1.  Tidd's  rrarfire,  p.  479,  480.— 41  Geo.  III,  c. 
7,  s.  -iQ.—C.  r.  C  Lcmis,  130,  131,  132.— Morin,  Discipl.  des 
cours,  nos.  113,  1.^1,231,  (304.— Gnyoi,  Re/i.  vo.  Awlience, 
733-4. — Mciiiii,  7?f/^  vo.  Audience,  §  3. — Toinlius,  L.  Dict.  vo. 
Conlempt  &  Courts— Q.  V.  L.  131. 132. 

8.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  rempli.:î8ani 
une  fonction  près  le  tribunal,  la  suspennion  peut  lui  être 
inlliii'ée.  on  sus  des  pénalités  menlionuées  en  l'article  q\ii 
précède. 

C.  r.  C.  00. 

9.  Les  tribunaux,  suivant  les  circonstances,  peuvent, 
dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  prononcer,  même  d'office, 
des  injonctions  oit  des  réprimandes,  supprimer  des  écrits 
ou  les  déclarer  calom)iieux. 

C.  P.  C.  1036. 

10.  Le  tribunal,  ou  le  juge  siégeant,  peut  nommer  un 
interprète,  et  lui  allouer  une  somme  raisonnable  qui  fait 
partie  des  frais  du  procès. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  36. 

11.  Tout  tribunal  ainsi  que  tout  juge  de  ce  tribunal,  a 
droit  d'exiger  le  serment  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  et  il 
peut  le  recevoir  dans  ce  cas,  de  même  que  dans  tous  les 
cas  où  il  est  requis  par  la  loi  ou  les  règles  de  pratique. 

12.  Celui  qui  prétend  à  une  chose  ou  à  un  droit  qu'on 
lui  refuse,  doit,  pour  l'obtenir,  former  sa  demande  devant 
le  tribunal  compétent. 

C.  P.  G-enèva,  1.— Pothier,  Proc.  civ.  2.— C.  P.  L.  75. 

13.  Pour  former  une  demande  en  justice,  il  faut  y  avoir 
intérêt. 

2  Prévôt  de  la  Jaunes,  p.  867.— 1  Vigeaxi,  pp.  41,  61  62.— 
f!  P.  L.  15. 

Jugé  :— Qu'un  cessionnaire  a  droit  de  se  servir  du  nom  de  son  cédant  et  de 
porter  son  action  au  nom  de  tel  cédant. — Crémazie  vs.  Cauchon,  16  L.  C.  R.  482. 

Jugé  :— Que  la  demande  en  déclaration  de  paternité  peut  être  portée  par 
l'aïeul,  sans  qu'il  soit  nommé  tuteur  à  l'enfant,  la  mère  étant  mineure,  et  la 
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cour  jv^ul  sur  toile  domamle  acconlor  dos  aliments  tant  pour  lo  passif  que  pour 
l'avenir,  et  sans  qu'il  ait  besoin  d'une  nouvelle  action  pour  lu*  niiinenls 
futurs.— tm  appel,  Pali4lle.  vs.  Desinarais,  16  L.  C'.  It.  18'J.— 1  L.  C.  L.  J.  5S.— 
Voir  aulorlU's  imsl,  sous  l'arl.  14. 

li.  Il  faut  avoir  le  libre  exercice  de  ses  droits  pour 
ester  eu  justice  soit  eu  demandant,  ou  en  défeiulant,  sou.s 
quelque  forme  que  ce  soil,  saut'  le  cas  de  di.spositious 
spéciales. 

Ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droils 
doivent  être  représentés,  assistés  on  autorisés  do  la  m;inière 
fixée  par  les  lois  qui  rèî^lent  leur  état  ou  leur  capacité 
respective. 

Tonte  corporiition  ou  personne,  dûment  autorisée  à 
l'étranger  à  ester  en  jui^-ement,  peut  exercer  cette  faculté 
devnnt  tout  tribunal  du  Bas  Canada. 

Toute  persoriue  qiù  par  les  lois  d'un  pays  élrano-er  a 
droit  de  représenter  une  personne  qui  y  est  décédée  ou  y 
a  fait  son  testament,  laissant  des  biens  dans  le  Bas  Canada, 
peut  également  ester  en  jugement  devant  les  tribunatix 
du  Bas  Canada,  en  cette  qualité 

1  rigeau  63  et  suiv.—G.  P.  Genève,  2.— C.  P.  C.  Louis. 
ce.  5,  G.— S.  11.  B.  C.  f.  91,  ss.  1,  2. 

Jugf?  : — Que  l'imbéoile  eljcelui  qui  est  en  démence  .jouissent  de  leurs  droits,  et 
peuvent  ester  eu  jusiice  tant  qu'ils  ne  sont  pas  inlerdils  — D'Esti'manviUe  vs. 
Touaiijnnil,  1  C^.  L  R.  39. 

La  mère  d'un  enfant  illégitime  a,  en  son  propre  nom,  et  sans  être  nommée 
tulrice  à  son  enfant,  une  action  contre  le  père  en  déclaration  de  paternité  et 
pour  le  soutien  de  l'entant.— «i7o(/eau  vs.  Tremblay,  3  Itev.  l.nj.  445. — Paloilla 
VI.  Desmarais,  16  L.  C.  H.  lf*9. 

Dans  Giroux  v.i.  Herbert,  5  I\ev,  Lég.  439,  il  semble  avoir  été  décidé  que  la 
mère  de  l'enfant  illégitime  ne  jicut  poursuivre  en  déclaration  de  paternité  sans 
se  faire  nommer  tutrice  à  son  enfant,  quoiqu'elle  puisse  en  son  propre  nom 
poursuivre  pour  frais  de  gésine,  dommages  et  la  pension  alimentaire  de 
renfint. 

Un  père  non  luleur  de  son  enfant  ne  peut  poursuivre  pour  les  gages  de  ce 
dernier.— {Jargon  vs.  Bislinp,  2  Rev.  Uaj.  624. 

Un  père  a,  comme  tel,  le  droit  d'utiliser  les  service?  de  son  enfant  mineur, 
de  l'en^^ager  et  de  poursuivre  i)our  ses  gages.— Ca/'on  vs.  Sylvain,  2  Rev. 
Lég.  736. 

Lorsque  le  mari  poursuit  son  épouse,  celle-ci  n'a  pas  besoin  d'être  auto- 
risée pour  ester  en  iVigemeat.—Lussier  vs.  ArchambauU,  \\  L.  C.  J.  53. 
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I<a  femmo  poursuivie  avuc  son  mari  est  sunisaminenl  aulorisée. — Mitliol  vs. 
Ihrrin,  5  llev.  Un.  Gl)5. 

La  (t'innin  iiiarice  poursuivie  un  sa  qualité  de  curatrice  à  son  mari  intoniit 
jioul  (Mro  [poursuivie  soiilo,  sans  que  son  mari  soit  mis  en  cause. ^/.eHiteua'  vi. 
l'urmde,  1  Itev.  l.ég.  C'A. 

La  nominaiion  d'un  tuteur  ad  hoc  à  un  mineur  pour  intentr.T  ww  action 
pour  eu  mineur  est  illi''f{ali'  :  à  moins  (|u'il  y  ail  des  raisons  (jui  l'eu  L'iii|it;ctionl, 
c'est  au  tuteur  mémo  ù  agir  jiour  lu  mineur. — llrousseau  vs.  Ilèdnni,  i  Hev. 
L('g.  Vi7, 

Dans  une  action  ])our  l'annulation  du  inariago  d'un  mineur,  li'  |'^^(!  seul  ne 
]iout  pas  porter  l'action,  f-aus  que  le  mineur  marii;  ne  soit  en  cause,  assisté 
conformément  à  la  loi. — Hum  vs.  Fontaine,  3  lieo.  Lé(j.  510. 

\S.  Ou  peut  joindre  dans  la  même  demande  plusieurs 
causes  d'action,  pourvu  que  les  poursuites  ne  soient  pas 
incompatibles,  ni  contradictoires,  qu'elles  tendent  à  des 
condamnations  de  môme  nature,  que  leur  cumul  ne  soit 
pas  défendu  par  quelque  disposition  expresse,  et  qu'elles 
puissent  être  instruites  par  le  môme  mode  d'enquête. 

On  ne  peut  diviser  une  dette  échue  pour  en  demander  le 
recouvrement  au  moyen  de  plusieurs  actions. 

1.  Pigeau,  38— Orrf.  16G7,  til.  20,  art.  G.— C.  V.  C.  Loui'. 

^C  ^2   '"  ^'    148,  149,  150,  151.— Oneil  vs.  Atwater,  28 juin  1855,  Mont- 

/       réal— rhilips  et  Napier,  Montréal,  30  Dec.  1854— Tidd's 

Prac.  9  à  12—3  Rev.  de  Lég.  B.  C.  38.— Ross  vs.  Donegani, 

Montréal,  15  avril  1850.— C.  N.  1346. 

Voir  Ikaudrii  vs.  Woil.man,  13,  L.  C.  J.  p-  15. 

10.  Il  ne  peut  être  adjugé  sur  une  demande  jiidiciaire, 
sans  que  la  partie  contre  laquelle  elle  est  formée,  ait  été 
entendue  ou  flûment  appelée. 

1.  Pigeavi,\8îT.^C.T'.  Genève,  3.— Seligman,  24."^^       ' 

w.  Le  tribunal  ne  peut  adjuger  au-delà  des  conclusions 
de  la  demande,  mais  il  peut  les  restreindre  et  n'en  accorder 
qu'une  partie. 

Ord.  16G7,  lit.  35,  art.  34.— C.  P.  L.  155. 

^â,  hàyi  U  1  ^à.Uy  *^-  Celui  qui  a  demandé  moins  qu'il  ne  lui  est  dû  sur 
/    /         une  môme  cause  d'action,  peut  réparer  cette  omission  par 
^  j  une  demande  incidente  supplétoire  dans  l'instance  même 

j    iJ^^-^<^  '  ^    avant  jugement  rendu. 
'^  'm  ^ft .  /[_    c.  P.  Louisiane,  156,-1.  Pigeau,  337. 
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Un  demandeur  ne  peut,  mAmeavec  la  permission  de  la  conr,  proluiro  dans  la 
cause  au  Sdiilien  (ii>  sa  ili'inaïKJe,  des  moyens  su|iplémenlnires  el  uddilioniiols 
basi'S  sur  des  Cuits  arrivés  depuis  l'instilutiun  de  son  aulion. — Uadbois  is, 
Trudeau,  17,  L  C.J.  Î7!. 


\ 


•^  2^^//  IW.  rt'rsonue  ne  peiiî' piauler  avec^e  norm  d' autrui,  si  ce    ;,  .  i 

n'est  le  .souverain  par  ses  olliciers  reconnus.  Les  tuteurs, '^<' '^*^'«^ ''"'jr» 
l  4»<i^/^j    curateurs  et  autres  représentant  ceux  qui  n'ont   pas   ^^"^.^^^^f^* 
i  ^  A^^ibre  exercice  de  leurs  droits,  plaident  en  leur  propre  nom 
^y^  ^2_i   «'u  leurs  qualité,s    respectives.  Les  corporations  plaident 

<lt  X/^/    ^'"  ^^'^^^  "'^^"^  corporatif.       // ^hi,  C  /i^  y ^   — ---^ 
2  Loisel,  Imlit.,  liv.  4,  tit.  3,  ar/.  o  ;  liv.  s/tir2,  art.  4. 


'/?^ 


90.  Dans  toute  procédure  judiciaire,  il  suHit  d'énoncer 
distinctement  et  de  bonne  loi  les  faits  et  les  conclusionsH  , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  aucune  formule  par-  v 
ticulière,  et  les  énonciations  doivent  être  interprétées  sm- 
vant  le  sens  des  termes  dans  le  langage  ordinaire.  vN 

S.  K.  B.  C.  c.  83,  ss.  77,  78.— C.  T.  C.  Louis.  16L 

Sîl.  Toutes  les  dispositions  et  règles  concernant  la  pro- 
cédure s'interprètent  l'une  par  l'autre  et  de  manière  à  .^ 
leur  donner  tout  l'elfet  requis  ;  et  dans  le  cas  où  ce  code  ^ 
ne  contient  aucune  di.spo.sition  pour  faire  valoir  ou  main-  "y^V" 
tenir  un  droit  i)articulier  ou  une  juste  réclamation,  et  cm  il  ^^j' 
ne  se  trouve  dans  ce  code  aucune  règle  applicable,  toltte  ^.  rj" 
procédure  adoptée,   qui  n'est  pas  incompatible  avec  les^vv 
dispositions  de  la  loi  ou  de  ce  code,  doit  être  accueillie  et  ' 

^»  .        S2. 'Aucun  officier  pul^c  ou  p^^4<*nne  remplissant  ctes  /^ 
»__ xlevoirs  ou  fonctions  publiques,  ne  peut  être  poursuivi  en  rù  ^, 

*^***- i,,o+i«.,  „„ 1 . A : ,1' _i 1.-:  j-   -i    1 ,     - 
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justice  pour  dommages  à  raison  d'un  acte  par  lui  fait  dans 


•  a  ^''^^''^^^^^  ^^  ses  fonctions,  et  aucun  verdict  ou  jugement 
^/•"Tre  peut  être  rendu  contre  lui,  à  moins  qu'avis  de  telle 


)our 
Icman 
Cet 
tion,   et  être  signifié 


à   la  personne  ou 


^  iL^Ltù'^xL 


Ci- 


i  1  /t/M 


^UiA^ul\  f/<u4.  lyuy^  'Ucli?/' 


^v*% 


X  au  domicile  du  Z.  >^çciJ  Otcu^^, 
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d»''f(Mid<»ur,  avec  indication  des  nom  et  n'sidencodu  jnocu- 
niir  du  diinandi'ur  ou  de  bou  agent. 
S.  K.  1].  Ce.  101,  i.  1. 

l'ur  l'uiticle  3(i,  toiiin  liUe  aclion  doit  tHre  portée  «lovant  le  tribunal  du  lieu 
ou  li'l  uclii  u  ('•II''  couinii'*. 

Voir  Lusiih'imn,  v.  avis  d'action. — Holiertsoii,  v.  OiPrier  puhlit:. 

Sur  une  di'li'ns»  «n  droit  A  «iiih  aciimi  i:onlri)  un  ollicirr  public  en  revendi- 
cation d'rirels  jiur  lui  Kaisi»,  Luséu  sur  l'ulisence  d'ailegulioi)  >le  l'avis  d'aclKiii, 
pri'uvo  avant  faire  dmil  sera  or(li)nn(''e. — Ikitfii/iite  vs.  belisie,  15  L  U.  J„  Î50. 
L'article  2''  a  les  mots  "  jxiur  dommages.  " 

Dans  une  action,  contre  une  onrpurution  municipale,  en  rélnté(;raiide  nvec 
di'.H  conclusions  jiour  donin»a(jes,  l'avis  recjuis  |)ar  l'urt.  2'2  (1.  1*.  C.  n'o^l  jms 
nécessaire. — Doijun  vs.  Curpoalion  di;  SI.  Jimjih,  17  /-.  C.  J„  1^3. 

Dans  une  action  contre  l'ollicier  8U[V'rieur  d'un  réginietil,  jiar  un  do  ses 
subalternes,  on  domma^jes  i)our  faux  emprisonnement,  ua  avis  do  ruetiuii 
«'est  jias  nécussairo.— /Jar/)C5  vu.  Moalijn,  17  /..  C.  J.,  2HS. 

L'ofllcier  public  n'a  droit  à  uvis  do  l'action  ([uo  s'il  ne  s'en  rend  pas  indigna 
par  sa  nmuvaise  foi. — Ferluml  vs.  I.atour,  (>  llev.  Uij.  77. 

Avant  do  jmrter  une  aclion  contre  une  'uuniciiiulilé  pour  dommages  causés 
par  le  mauvais  état  dos  chemins  sous  sa  surveillance,  on  doit  lui  donner  U3 
mois  d'avis  de  cette  aclion. — Vraig  vs.  Corporation  de  Lfnh,  .1  /icp.  Li'-ij.  VVé. 

Un  avis  d'un  mois  doit  étro  donné  aux  commissaires  d'écoles,  avant  <|u'une 
aclion  en  dommages  soit  |)ortée  contre  eux.  tiazin  vs.  les  cotnviissaires  d'écoles 
de  SI.  Anselme,  3  Itev.  Leg.  4  Jl. 

Dans  une  action  on  dommages  contre  une  corporation  municipale,  pour  avoir 
illégalement  fait  saisir  et  vendre  les  meubles  du  demandeur  pour  taxes,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  un  mois  d'avis  à  la  défenderesse. — IHain  vs.  VorpO' 
ration  de  Granhy,  \%  L  C.  J.,  182. 

Une  corporation  municipale,  défenderesse  en  garantie,  sur  une  aclion  intentée 
pour  illégalilé  d'une  vente  pour  taxes  municipales,  n'a  pas  droit  à  avis  de 
l'action,  quoique  des  dommages  soient  demandés  par  les  conclusions  de  l'action 
en  garantie.— /Jar/toy  ri.  Iloon,  19  L.  C.  J.,  10.— Wurlele  vs.  La  corporalion  de 
Grantliam,  6  Kev.  Leg.  547. 

Dans  la  province  d'Ontario,  sous  des  statuts  identiques  aux  nôtres,  le& 
Cours  of  the  Queen's  Iknch  et  of  Ihe  Common  PIca.s  ont  élé  longtemps 
partagées  sur  la  question  de  la  néit's.'té  d'un  avis  d'action  aux  corporations 
municijiales,  le  Queen's  Bench  <léciilnj:t  ue  les  corporations  municiiiales  n'ont 
jias  droit  h  cet  avis,  et  le  Common  Pleas  maintenant  la  nécessité  de  l'avis. 
La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de,  !jc  tgins  vs.  The  corporalion  of  Ifuron  and 
Dnice,  3,  E.  &  A.,  169,  a  tranché  iu  question  dans  le  sens  de  l'inteprt'lation 
suivie  par  le  Queen's  lkncli,el  décidé  qu'une  corporation  municipale  n'a  pas 
droit  comme  officier  public  ou  personne  remplisanl  des  devoirs  publics,  à  un 
mois  d'avis  d'une  action  intentée  contre  la  municipalité  en  raison  d'un  acte 
de  la  corporation  municipale.  Les  statuts  dans  Ontario  sont  :  le  ch.  126,  U.  8. 
U.  C.  et  l'acte  d'interprétation,  ch.  2,  sect.  12,  C.  S.  U.  G.  Pour  nous,  la  section 
22,  G.  P.  G.,  la  section  17,  G.  G.,  la  section  2G,  C.  P.  G.  et  le  chap.  101,8.  R.  B.  C. 
lorment  la  législation  sur  la  question. 
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Il  fiiul  (i'merfin»>r(|iin  I  arliclo'."2C.  P.  C.  iiHit'appli<|iin(iu'à  unoaclion  "  pour 
unatl'-ruil"  .  lorwpio  l'aclioii  t!f*l  pour  uni-  oniiBxioiiou  uiih  iii't{liK>'iit.i',  il  ii'csl 
donc  pn«/ii'C('8suiro  df  donner  avis  do  l'ucUon. — llnrrison  n.  Ih  rjn,  '20.  l'i^ffr 
Canaihi,  Ç  U.  32\.~/lar>ulil  l't.  Cor(<or(Uinn  of  Simrue,  ]6,i:i>fierCanaila  CI'.  41. 

"211.  Los  partios  à  une  in.stunco  pinivcnt  coin  paraître  ot 
pliiidor  Koit  (Ml  porsoiuio  ou  pur  le  miuislt're  d'un  procureur. 
25  Geo.  III,  r.  2,  .ss.  1,  36. 

21.  Ni  le  Jour  do  la  Hignificiition,  ni  celui  de  réoliôauce, 
no  Boiit  comptéH  diius  les  délais  lixôs  pour  les  asHi^iiutious. 

S.  n.  li.  C.  c.  101,. s.  1.  i;  2.— 1  Carré  et  Chauv.':>u  />.  lij.  un. 
lO'.l— 1  Pityeuu,  3;».'l— Guyot,  Rép.  V.  Délai,  />.  344— Ord 
10S7,  /il.  3,  art.  G. — Luvielle,  études  sur  la  procédure  i>.  95. 
C.  P.  C.  1033. 

Le  temps  du  délai  court  les  dimanches  et  jours  fériés  ; 
mais  si  le  délai  expire  \\n  jour  férié,  il  est  de  plein  droit 
continué  au  joiir  suivant. 

La  même  règle  s'applique  à  toxit  autre  délai  de  pro- 
cédure. 

Guyot,  eod.  loco.—Q.  P.  L.,  818.  ccyZtd^  ;  d/*/»*^ 

Un  avis  de  motion  donné  le  samedi  pour  le  lundi  suivant  est  insuflisnnl. —  Ptu)7Jyi  -^f'/it/Z^Z 
Duuchcr  vs.  Bertrand,  5  l\ev.  Ug.  292.  ^  !> /'ci/i.    Z/ û-^ 

îî»l.  Chaque  fois  qu'un  dossier  ou  document  doit  être 
par  la  loi  transmis  d'un  tribunal  à  un  autre,  ou  dans  iin 
endroit  dilférent,  cette  transmission  peut  se  faire  par  le 
bureau  des  postes,  et  la  partie  qui  requiert  la  transmission 
est  tenue  d'avancer  les  frais  de  port  à  l'officier  chargé  do 
le  faire  ;  et  tout  rstard  causé  par  la  partie  qui  néglige  de 
payer  ces  frais  lui  est  imputé  comme  une  faute. 

Du  consentement  de  toutes  les  parties,  le  dossier  peut 
être  transmis  par  toute  autre  voie. 

S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  6. 

90.  [Toutes  les  dispositions  de  l'article  17  du  code 
civil  s'appliquent  au  présent  code. 

Toute  copie  du  présent  code  désigné  soit  comme  Code 
de  procédure  civile  du  Bas  Canada,  ou  le  Code  de  procédure 
civile  du  Bas  Canada,  ainsi  que  du  code  civil  désigné  soit 
comme   Code  civil    du  Bas  Canada,    ou  le  Code    civil    du 
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Bas  Canada,  et  tout  extrait  de  ces  deux  codes  imprimés  par 
rimp.imeur,  dûment  autorisé  par  Sa  Majesté,  sont  réputés 
authentiques].  Toute  formule  abrégée  de  renvoi  à  uu  acte 
ou  partie  d'acte  sullit  si  elle  peut  se  comprendre. 

S67.  Des  dispositions  exceptionnelles  relativement  à  cer- 
taines matières  de  procédure  dans  les  districts  du  Sa- 
guenay,  Chicoutimi,  Gaspé  et  les  Iles  de  la  Magdeleine, 
se  trouvent  dans  les  chapitres  77,78,  70,  80  et  83  des  statuts 
refondus  pour  le  Bas  Canada. 

S.  R.  B  C,  c.  77,  s.  50  ;  c.  78,  s.  17,  §  3  ;  c.  79  ;  c  83,  ss. 
15,  70,  188  ;  c.  85,  s.  28. 


5    ti 


\l 


SECONDE  PARTIE. 


PROCÉDURE   DEVANT   LES   DIFFÉRENTS   TRIBUNAUX. 


LIYllE   PREMIEK. 


COUR   SUrÉKIEUllE. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMIN AIRES. 


28.  La  Cour  Supérieure  connaît  en  première  instance 
de  toute  demande  ou  action  qui  n'est  pas  exclusivement 
de  la  juridiction  de  la  Coiir  de  Circuit,  ou  de  l'Amirauté. 

S.  11.  B.  C,  c.  78,  ss.  2,  3. 

Cha(|ue  fois  i|u'il  n'a  jins  élf'  proscrit  d'autre  modo  pour  le  rpfîouvn'incTit  d'une 
jiéDaliti'  jRCuniair?  ou  conliscution  ini]iosoo  par  iiuelciuoiicto,  «ilo  est  rocou- 
vnible  do  In  mftmo  manière  que  toute  dette  ordinaire  d'un  montant  ('i|ui\alant, 
<x  devant  le  mùme  tnliuiial,  à  la  jjoiirsuito  do  la  couronne  seulonionl  ou  do 
toute  partie  priv(''o  pcur?ii!vant  :a''tau  nom  do  la  couronne  (ju'en  son  propre 
nom  ;  mais  aucune  cour  des  cgh  'wissairos  n'a  juridiction  en  telles  matières. 
t^  il  n'a  jius  été  établi  J'nutr'\-i  dispositions  pour  l'emploi  do  telle  i.i'nalité 
moitié  on  ap[)ar'.ient  ."i.  U  cnuronri  s  tt  moitié  à  la  partie  j  rivée  iioursuivani, 
s'il  on  existe,  e' s'il  ïj-  in  a  pas,  la  totalité  en  api)arlio>il  h  la  couronno. — 
31   Vicl.  ch.  7,  st'i.  1. 

L'acte  Coderai,  3i  Vicl  ch.  1,  oontioit  une  clause  dans  le  iréine  si  ns. 

Par  l'acte  27-'28  Vicl.  c!i,  43,  au  sujet  des  actions  qui  lan  î  statué 

comme  suit  : 

Attendu  qu'il  est  arrivé  qvio  des  personnes  qui  s'étaient  ronilus  cou))able8 
de  poursuite,  dans  le  Bas  Canada,  jiar  une  action  pu;iulairo  ou '(Kj /a)/i  pour 
le  roRoiuromont  d'an)L':iiios,  ont,  en  vuodofa'io  éc'iouor  oi  do  rotanlor  la  dite 
action,  ou  de  se  soustraire  au  ])aiomon' do  l'amondo  ou  de  la  i)artio  d'icolle 
que  la  loi  assigne  au  jioursuivant,  l'ait  intonter  collusoip'mont  .dans  ce  but  les 
dites  actions  par  quehjuos-uns  do  leurs  amis  ;  à  ces  cuusei,  Sa  Majesté,  par  el 
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(le  l'avir,  (.a  du  consentement  du  conseil  législatif  et  do  l'assemblée  législative 
du  Canada,  décri'le  co  qui  suit  : 

1.  iJoifuavant,  aucune  sominalion  do  comparailre  no  jiourra  se  décerner 
dans  une  action  ou  poursuite  do  ce  f^enro  dans  le  Bas  Canada  que  s'il  est  pro- 
duit, avf'c  ]('  iir<cciiin  ou  la  demande  de  sommation,  un  allidavil  du  pour>uivanl, 
déciaraiil  ipin,  en  cette  iioiirsuite,  il  n'agit  jias  collusoirement  avec  le  défendeur, 
et  qu'il  ne  jiûursuit  [loint  en  vue  d'einpôcher  qu'une  autre  personne  n'intente 
l'action,  non  )ilus  (pie  de  retarder  ou  de  faire  échouer  celle-ci  ;  ni  eu  vue  de 
soustraire  le  défendeur  au  paiement  de  toute  ou  partie  de  l'amende,  ou  de  se 
jirocurer  à  lui-mèiue  quoique  avantage  ;  mais  qu'il  intente  la  dite  ])oursuite 
ou  action  de  bo  me  foi  et  flans  le  but  d'exiger  et  recouvrer  le  paiement  de 
l'amende  avrc  toute  la  diligence  possible. 

2.  Kt  commo_il  y  a  sujet  de  so\i|içonner  que  certains  jioursuivants  deman- 
di.'urs  dans  des  actions  qui  lam,  les  ont  réglées  et  discontinuées  ou  laissé 
doimir,  jiarce  qu'ils  seraient  convenus  avec  les  défendeurs  à  ces  aciii;ns  que 
si  ceux-ci  leur  iiayaient  respectivement  la  part  de  l'amende  que  la  loi  leur 
assigne  et  les  frais  des  dites  actions,  ces  actions  ou  poursuites  seraient  discon. 
tinuées  ou  abandonnées.frustranl  ainsi  la  couronnedu  reste  des  dites  amendes, 
— aucune  telle  action  ou  poursuite  ne  ])ouria  être  discontinuée  ni  suspendue, 
dans  le  Bas  Canada,  sans  la  permission  ou  l'ordre  spécial  et  ex])ri's  de  la 
couronne  ,  et  tout  tel  poursuivant  qui  discontinuera  ou  suspendra  quelque 
action  ou  |ioursuite  de  ce  genre,  sans  cette  permission  ou  cet  ordre,  sera  réputé 
être  et  sera  coujiable  d'un  délit,  punissable  de  l'amende  ou  de  la  prison,  ou 
des  deux,  à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  il  aura  été  traduit  et  con- 
vaincu de  ce  délit. 

3.  Il  sera  loisible  à  la  couronne  d'intervenir  aux  dites  actions  ou  poursuites 
dans  le  Bas  Canada  en  tout  état  de  cause,  et  d'en  prendre  seule  la  conduite  ; 
1  ourvu  ([ue  s'il  apjiert,  après  la  lin  d'icelles,  qu'il  y  a  eu  une  raison  suflisante 
pour  intenter  la  poursuite,  et  si  le  dit  poursuivant  a  fourni  à  la  couronne,  qui 
sera  ainsi  intervenue,  toute  l'aide  et  les  renseignements  en  son  pouvoir  pour 
faire  triompher  l'action,  la  couronne  rembourse  au  poursuivant  ses  frais  de 
poursuite. 

4.  Hiiïn  de  contenu  au  présent  acte  ne  s'étendra  ni  nes'apjiliquera  à  aucune 
action  ou  poursuite  portée  ou  instituée  ou  qui  sera  portée  ou  instituée'  pour  le 
recouvrement  d'une  amende  imposée  par  tout  acte  rolalif  à  la  vente  des  boissons 
enivrantes. 

5.  Le  présent  acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas  Canada. 

11  y  a  une  erreur  dans  la  version  française  de  ce  staiut,  et  l'aflidavit  doit  être 
conforme  à  la  version  'anglaise. — Lecterc  vs.  lilanchard,  \1,  L.  C.  J ,  236. — 
Gagnnn  vs.  St.  Denis,  12,  L.  C.  J.,27J. 

99.  Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  ou  dix  au  moins 
d'entre  eux  peuvent,  de  temps  à  autre,  faire  toutes  règles 
de  pratiques  nécessaires  pour  la  conduite,  pendant  ou  hors 
des  termes  des  causes  et  matières  qui  sont  soumises,  tant 
en  Cour  Svipérieure  qu'en  Cour  de  Circuit,  et  aussi  pour 
toutes  autres  matières  de  procédure  qui  ue  sont  pas  réglées 
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hors 
tant 
pour 
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par  ce  code  ;  pourvu  qxto  ces  rrgles  ne  Koiont  pas  inconi- 
palibles  avec  les  clispositio}is  du  pr«'.scMit  code. 

S.  li.  B.  C,  c.  88,  s.s.  r>8,  108,  ;^  13,  s.  i48. 

L(>s  règles  de  pratique  ainsi  faites  ]iar  les  juge;-  et 
siQnéos  par  eux  sont,  sans  autre  lbrmalii«î  et  sur  leur 
réception  ou  sur  réception  d'une  copi'>,  certifiée  pur  le 
protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  chargé  dehigardo  de 
l'originiil,  enregistrées  dans  le  registre  de  chaque  nilcmal 
re'-pect,[\ cment,  et  sont  dès  ce  moment  en  force  et  vigueur 
dans  le  distiict  ou  circuit  où  elles  ont  été  ainsi  enregistrées. 

Ibid.  c.  83.  s.  118,  §  2. 

Les  juges  de  la-  Cour  Supérieure,  ou  dix  au  moiiTs  d'entre 
eiix,  peuvent  aussi  jaire  tout  tarif  d'iionovidres  pour  les 
conseils,  avocats  et  procureurs,  commissaires  enquêteurs 
et  autres  oïïi.iers  nommés  par  la  Cour  Supérieure,  dojit  le 
salaire  n'est  pas,  en  vertu  de  la  loi,  fixé  par  le  Gouverneur 
en  Conseil  ;  et  tous  tels  tarifs  sont  promulgués  de  la  ma- 
nière prescrite  pour  les  règles  de  pratique. 

Le  Gouverneur  en  Conseil  peut  faire,  modifier,  révoquer 
ou  amemler  les  tarifs  d'honoraii-ea  paj'-ables  aux  prolono- 
taires,  greffiers,  shériffs,  coronaires,  et  crieurs,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  chapitre  93  des  Statuts  Kefondus 
X>our  le  Bas  Canada.  Et  tout  olficier  ou  autre  personne 
qui  perçoit  des  honoraires  ou  émoluments  autres  ou  plus 
forts  que  ceux  portés  dans  tout  tarif  pour  la  Cour  de 
Circuit,  pour  l'accomplissement  des  devoirs  et  services  y 
mentionnés,  est  passible  d'une  amende  de  quatre-vingts 
piastres  pour  chaque  contravention,  tel  que  porté  dans  le 
chapitre  83  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada. 

30.  Tout  juge,  protonotaire,  greffier,  et  tout  commis- 
saire autorisé  à  cet  effet  tel  que  ci-après  exprimé  a  droit 
de  faire  prêter  et  recevoir  le  serment,  dans  toxis  les  cas  où 
il  est  requis  soit  par  la  loi,  les  règles  de  pratique  ou  l'ordre 
du  tribunal  ou  du  juge,  ou  l'affirmation  dans  les  cas  où 
elle  peut  avoir  lieu,  à  moins  que  ce  droit  ne  soit  restreint 
par  quelque  disposition  de  la  loi. 

Tout  juge  de  la  Cour  Supérieure,  dans  le  district  où  il 
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remplit  ses  fonctions,  peut,  au  moyen  d'une  ou  plusieurs 
commissions  sous  le  sceau  de  la  cour,  nommer  autant  de 
personnes  qu'il  le  trouve  nécessaire  dans  tout  district, 
comme  commissaires  pour  y  prendre  et  recevoir  toute 
déposition  sous  serment  qui  devra  servir  dans  la  Cour 
Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit. 

Le  juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure  et  un  autre  juge 
du  même  tribunal,  ou  dans  le  cas  de  décès  du  juge  en  chef 
ou  de  son  absence  de  la  province,  deux  juges  de  la  Cour 
Supérieure  peuvent  nommer,  par  une  ou  plusieurs  com- 
missior'  sous  le  sceau  du  tribunal,  autant  de  personnes 
qu'ils  jv 'on^  convenable,  résidant  dans  le  Haut  Canada 
comme  c.  „ïuj-saires  pour  y  prendre  et  recevoir  les  dépo- 
sitions sous  o  -^  tent  qui  doivent  servir  dans  quelqu'une 
des  cours  de  record  du  BasCanada. 

Le  Gouverneur  peut  également,  de  temps  à  autre,nommer 
des  personnes  compétentes  résidant  dans  toute  partie  de  la 
G-rande  Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dans  aucune  des  colonies 
anglaises,  commissaires  pour  prendre  et  receA''oir  semblables 
dépositions  sous  serment. 

Toute  déposition  sous  serment,  ou  affidavit,  ainsi  faite  et 
reçue  a  la  même  validité,  les  mêmes  effets  et  le  même 
degré  de  foi  que  si  elle  avait  été  faite  et  reçue  cour  tenante. 

La  même  validité  et  les  mêmes  effets  sont  attachés,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  26e  Vict.,  chapitre  41,  à  toute 
déposition  sous  serment  prise  ou  reçue  devant  un  commis- 
saire autorisé  par  le  Lord  Chancelier  à  administrer  les  ser- 
ments en  chancellerie  en  Angleterre  ;  ou  par-devant  un 
notaire  publie,  sous  son  seing  et  sceau  d'office,  ou  devant 
le  maire  ou  magistrat  en  chef  d'une  cité,  bourg  ou  ville 
incorporée  dans  la  G-rande  Bretagne  ou  d'Irlande,  ou  dans 
toute  colonie  de  Sa  Majesté,  ou  dans  tout  pays  étranger, 
sous  le  sceau  commun  de  tel  cité,  bourg  ou  ville  incorporée; 
ou  devant  un  juge  d'une  Cour  Supérieure  de  toute  colonie 
de  Sa  Majesté  ou  de  quelqu'une  de  ses  dépendances;  ou 
devant  tout  consul,  vice-consul,  consul  temporaire,  pro- 
consul ou  agent  consulaire  de  Sa  Majesté^  exerçant  ces 
fonctions  en  pays  étranger. 
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Les  mots  Commissaire  de  la  Cour  supérieure,  partout  oii  ils 
sont  employés  dans  ce  code,  signifient  un  commissaire 
nommé  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  du  présent 
article. 

Les  initiales  C.  S.  8.,  apposées  à  la  signature  d'un  commissaire  do  la  cour 
suiiériourc,  ne  sont  i)as  sullisantes:  le  commissaire  doit  dire  ])our  ([uol  ilistrict 
il  est  ap])ointé. — Lcclerc  vs.  IHanchard,  12  L.  C.  J.  236. — Uuhaut  vs.  Lacombe, 
16  L.  C.J.,  111. 

Les  [TOtonotaires  conjoints  ont  le  droit  de  recevoir  un  aflidnvit  pour  faire 
preuve  t'ans  un  autre  district,  de  môme  que  si  cet  allidavil  avait  été  rt'iai  jiap 
un  des  juges  de  la  cour  supérieure. —  Trahan  vs.  Gaqnon,  17,  L.  0.  J.,  333. 

31.  Si  la  partie  justifie  sous  serment  qu'elle  ne  possède    >/;/^\   //i 
pas  les  moyens  nécessaires  j)our  subvenir  aux  déboursés,  !)^^^  ei/ri/é^ 
le  tribunal  ou  un  juge,  s'il  est  satisfait,  à  la  suite  de  dépo-  a  Un.  a  wû/u>^  - 
sition  sous  serment,  que  la  partie  à  un  bon  droit  d'action -U^/^é  V /VV«^>yj 
ou  une  bonne  défense,  peut  lui  permettre  de  plaider  in  JjA  à^/n  \/aiA 
forma  pauperis,  et  ordonner  que  les  officiers  de  justice  lui     ,5  A^  Çtx^^j 
prêtent  leur  ministère,  sans  exiger  aucune  rémunération  ;        >^  ^^  5  ^ 
mais  telle  partie,  si  elle  succombe,   n'est   cependant   pas  „  .  jj^  / 

exempte  de  la  condamnation  aux  dépens  en  faveur  de  yj^^^      (^^^  ' 
l'autre.  ^Jn>i  knlau>Jf>âi^\ 

S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  24.— 1  Tidd's  Practice,  p.  91.^édit.j6jr^,J.CrK  -'       \ 


97. 

de  1837,  p.  63-4.-2  Laya,  393. 

Mais  la  cour  ou  le  juge  ne  peut  permettre  à  aucune  partie  d'intenter 
aucune  poursuite  in  forma  paupei  is,  en  recouvrement  d'une  pnalité. — 
30  Vict.,  chap.  20. 

3îî.  Cette  permission  peut  néanmoins  être  révoquée 
par  le  tribunal  ou  par  le  jiige,  s'il  est  établi  que  la  partie 
était  alors,  ou  est  depuis  devenue  en  état  de  subvenir  aux 
déboursés.         i  ^  £ jfl.fLLt.s':>. 


*f  f'hvufJhb 


.^  lùOi.  z^s 


m 


Ibid.  s  2. 


La  permission  de  procéder  in  forma  pauperis,  sera  révoquée,  lorsque  le 
créancier  è  transporté  une  certaine  somme  à  prendre  sur  le  montant  de  son 
jugement,  et  sur  d'autres  réclamations.  Duhaul  vs.  Lacombe,  15,  L.  C.  J.  105. 

33.  [Si  la  partie  qui  a  procédé  informa  pauperis,  obtient 
jugement  en  sa  faveur,  l'autre  partie  peut  être  condamnée 
à  payer  aussi  les  dépens,  y  compris  ceux  des  officiers  de 
la  justice  qui  ont  alors  droit  à  un  exécutoire  pour  s'en  faire 


^/ 


payer,  par  voie  de  distraction,  de  la  partie  condamnée.    ^  '///  .v  /i  U  h 


fi  ôû'l   / 
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Il  ne  peut  néanmoias  émaner  qu'un  soul  exocixtoire  pour 
towfi  les  dépens  t:ixés  et  restant  dus  ;  cet  exécutoire  émane 
à  la  poursuite  du  protonolaire  ou  de  toute  partie  intéressée, 
et  les  deniers  sont  rapportés  au  grefte  j^our  y  être  payés  à 
qui  de  droit  et  sans  friiiîs.] 

1  TiddV  Praclice,  p  9S-9. 

^ÛZ^O(/ûJ<'  ^  / Cl'i'iK^^^  î'^ii  niaiièios  purement  personnelles,  autre  que  celles-"*;"^  ù  * 
^Z  ^^Ç«^  ^^meuiionuées  dans  les   articles  35,  36,  38,  40  et  42  ci-fiprès,^'^f^- 
iuXis  ^/f^-  le  d'-'londeur  peut  être  assigné  :  1.  soit  devant  le  tribunal *,V/"^, 


i'i'i  ^^     \  Ih'   /        oé  soiî  domicile  ;  2.  soit  devant  le  tribunal   du   lieu  où  Ity*^      V- 
Wu/i^/fy    demande  lui  est  signifiée   personnellement;  ou  3.  devant   J'^^'"' 


L^ t2  /l  /^    ^^  trii-nnal  d\\  lieu  où  le  droit  d'action  a  pris  nîussance. 

4. 0^  r^^-'// V.V^fg.  ;     ;].  c,  c,  82,  s.  26. 


'-^cim. 


i  sj 


,  Yoii'  Ijusignan,  v.  juriiliclion  ;  aussi  Palli.wn  v:.  Thr  Miiîî'al,  16  L.  ('.J  "â.    A^s*., 

■  Oer/i/i  ttlVtrtrt^      Quand  une  commande  ou  un  ordre  pour  des  niarcliandisos  a  l'ié  dotiin- à  ^ 

iL  l j  VXiflffTf  }iJi L*/i   llaoîu'vaska,  à  un  toiiimis-\oyageur  qui  avait  une  lonimission  de  illU'frmtes 

hn.  rJ  II-  /^►c^i^^iiiaisurs    .0  cu.uujei-ce  de  Moutréiil,  et  du  donininii'ur,  et  l'u^uite  aoceiiU'  |'ar  le  ■i'.W^' 

te  l'âTcn.  ùii  /î^x/M.'''''"'^"'''^"'''  '!"'  'l''po?!i  l''s  mardi  and  i?es  nu  di'pùl  de  la  comim^nie  du  Grand  ^..^.^^ 

Q-Ovt'    /j' /^Tvi/lZ. '^'"°'''^' '' ^''^"'•''"-''''' '^*'''*'^^''*^^ ''^ '"^''"'''"''''^'^'^'  ''"  déCi'ndear,  ù  qui  elles  furent  ci.  /     ^\ 

y,    I     r  'fiJ^L^    '  exiu'dii'es  par  cette  voie,  le  droit  d'action  a  origné  à  Montn'al. — L'i}>ierri:  vs.  ^  ^S  ' 

(t^L  (UJlÛl  l  '^■*^^^'^(]^,ia.rp.axi,  17  /..  CJ.  Î4l  ;  dans  le  nii5me  seus,  Ckndùineng  vi.  Parish,  C.  S.    W/z 

7  II  J-ct  h  J^i>  '     Montréal,  23  novembre,  1875,  par  Johnson,  J.  ^^ 

y  S,:.y    ..n /AfJl/ï,    Laiiour>uitc  pour  le  recouvrement  du  montn'itd"un  billot  daté  dnus  nn'y 

AÂ^ra  f  '^ii^lrict  et  payable  dans  un  autre,  peut  être  intentée  dans  le  di>lriel  où  le  bilkt   "^^ 
7/     est  payable.  —  Cluxlon  vs.  Me  Util,  4   /fou.  Ll'(j.  654.  —  contra,    Wiolck  vs.Crjhl^ 
Lcwjhon,  I  y.  Z-.  /?  61.  /tr^ 

Quand  le  contrat,  quoique  daté  à  Montré»!,  est  prou\'é  avoir  été  Tait  à  Toronto^ /_  àj, 
t^''/r  2u^   lllUL  Je  droit  d'action  a  pris  naissance  à  Toronto. —  Ttie  nailway  and  newspaixr  .  1    1 
I     I^  A/      i*'  t — '(Vj  advcrlising  company  vs.  HamUton,'iO  L.  C.  J.  28.  ^^^j', 

yj,  /J^/?âlL/h/ûit'  ^*^'  Dans  toute  demande  en  séparation  soit  de  corps  etx/^' 
/^y'j—J^/i  kllu^^  biens,  ou  de  biens  seulement,  l'assignation  doit  être  ,.  j, 
,  donnée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'époux.  J^. 

'^^'  ce.  192.  ///)^ 

^'1  flll-i^-^-  l/ij  Un  jugement  en  séparation  de  biens  obtenu  dans  un  district  autre  que  celui      7 
f  du  domicile  du  mari  est  d'une  nullité  radicale  et  absolue. — Moiteur  vs.  Dejadon, 

0  (A.  6  I\ev.  Lèg.  105. 

UtOùniw  hf^  3^^  Toute  action  en  dommages  contre  un  officier  public 
lia  (jT^lt-t  l/t^ï^*pour  raison  de  quelque  acte  par  lui  fait  dans  l'exercice  de 
hù^  i)7V^U^  U^     ^^^  fonctions,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 

TiÈU>l>  hJ  ^         ®^  *®^  ^^^^  ^  ^^^  commis. 

XljiJ^l>dH^    s.  R.  B.  c,  c.  101,  s.  3.  ^ 

I  Voir  aussi  l'article  22,  anlè,  I 

L 1  ru    .J>  A     J  f   /V>r_ 


V 


•J  'h.  /  /l  Jl  O'S- 
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37.  Dans  toute  tictiou  rt't'llo  ou  mixti',  lo  di'ft'iiJour  pont 
01  r»'  iissiuiu'-  soii;  dt'vant  lettrilmnal  de  son  domicilo,  ou 
di'Vitjit  (H'iui  du  lit'U  où  se  trouve  l'objet  ou  litiii'o. 

{S.  li.  lî.  C,  r.  \<'2,  w.  27,  2S,  30. 

ÎS*<.  Eu  muti.'vo  puriMn"ut  iiorsoiiiii'lle,  s'il  y  a  plusieurs 
(l«'l\'iid('urs  dans  ia  iu»';iae  action  et  résidant  dans  dilirrente.s 
iiuidictioji>,  ils  peuvent  tous  être  anieurs  devant  Iv  tiil>uual 
de  la  juridiction  où  l'uii  d'eux  a  étr  ussigné  cont'ornu'ment 
;i  l'article  VA. 

Ivn  nialière  réelle,  ils  doivent  être  tous  assig-nés  devant 
le  tribunal  du  li<'U  oxi  est  sitU''-  l'objet  en  litige. 

fcii  c'e.st  en  matière  mixte,  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
est  situé  l'objet  en  litige,  ou  devant  celui  du  domicile  Uo 
l'un  des  déi'endeurs. 

Ibid. 

lUins  Lfmcsnrirr  t-.y.  (iaro}i  et  al.,  1  Q.  L.  !i.  8fî,  l»?s  trois  ilf''r(^n(leiirs  avaient 
ÎPins  lioiiiiiMli's  liurif  l»?  dif-lrict  lie  liiinou^lu — l'iiclioii  t'iiiit  jicrsoniiolle  el  le 
(iruit  'l'iidiori  avait  pris  nniss.irice  n  Himotiski  :  Iju  iloinanileur,  désirant  los 
assigripr  devant  i.i  cour  à  Qat'On'c,  fit  servir  tin  di-'S  dnlViiileiirs  à  Qui'-liec 
durant  uti  voyage  ({ue  ce  diTmer  y  lit,  puis  il  servit  les  deux  autres  (Jans  le 
district  de  Itimouski,  se  lonilanl  sur  l'art.  38  du  co  le  de  procédure,  pour  amener 
CCS  trois  dfdiiteurs  à  yiuheo,  vu  qu'il  avait  servi  l'un  d'eu.v  dans  ce  district. 
Mais  la  cour  superifiiri',  MeieliUi,  juge,  en  chef,  sur  une  e.xeeption  déclinatoire 
plaidéc  par  un  de  c-.'ux  <|ui  avaient  été  servis  à  Itiniouski,  déboula  l'action 
iiuanl  à  lu  ,  jiarce  que  le  cas  ne  tombiiit  pas  sous  l'art.  38,  les  defi-ndeun  ne 
tésUanl  pas  dans  difl'écnles  juridictions. 

Vdir  Ford  vs.  Aufjer  18  L  C.  J.  290. 

Par  l'article  38,  s'il  y  a  iilusieurs  déTeudeurs,  ils  doivent  tous  ôtre  assignés, 
en  matière  réelle,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  riinmeuble  en  hlige. 
Mais  l'incompélenoe  résultant  d'une  assignation  laite  contre  cette  disjiosition 
de  la  loi  n'est  que  ralione  personœ,  et  si  le  défendeur  veut  l'invoquer,  il  doit 
la  faire  par  exception  déclinatoire. —  Wlii/le  vs.  binch,  17,  L.  C.  J.  70. 

39.  Dans  les  matières  de  succession,  l'assignation  est  don- 
née devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  telle 
succession,  si  elle  s'ouvre  dans  le  Bas  Canada,  sinon,  devant 
celui  du  lieu  où  sont  situés  les  biens,  ou  celui  du  domicile 
du  défendeur,  ou  de  quelqu'un  des  défendeurs. 

Ibid, 

40.  Dans  les  actions  en  garantie  et  celles  en  reprise 
d'instance,  les  défendeurs  sont  assignés  au  lieu  où  la  de- 
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i  raando  principale  à  été  portée,   quoique  soit  leur  domicile. 

Ibid.  c.  82,  ss.  31,  33,— C.  P.  C.  59. 

41.  Lorsque  l'objet  de  l'action  réelle  est  un  immeuble 
ou  des  immeubles  situés  partie  dans  un  district  oxi  circuit 
et  partie  dans  un  autre,  la  poursuite  peut  être  portée  dans 
l'un  ou  l'autre  indistinctement. 
S.  R  B.  C,  c.  82,  $.  29. 
<ie<t*^i/vLc  A^_       ^^-  Si  le  juge  chargé  seul  d'administrer  la  justice  dans 
}^ cnxsihù-c/ h-i-^   un  district  est  récusable,  ou  partie,  l'action  peut  être  portée 
e/n^>-£.i  iztiU  f^  dans  un  des  districts  voisins,  en  alléguant  dans  la  demande 
a'  ii^/^l*\  V''      les  motifs  de  récusation  ou  d'incompétence  ;  et  si  ces  motifs 
/.^ct^hJu.  f  gont  insuffisants  ou  ne  sont  pas  prouvés,  le  tribunal  or- 

■^  ^f  donne  que  la  cause  soit  renvoyée  au  tribunal  ordinaire. 

S.  R.  B.  C.  c.  78,  s.  20  ;  c.  79,  s.  19.  -         ^^^  ^    ^ 

TTTRE  PREMIER.  3^^^^// 

DE   l'instance. 

CIIAPITEE   PREMIEE. 

t)E  l'assignation. 

43.  Toute  action  devant  la  Cour  Supérieure  commence 
v>     par  un  bref  d'assignation  au  nom  du  souverain  ;  sauf  les 

exceptions  contenues  dans  ce  code,  et  les  artre»  cas  aux- 
quels il  est  pourvu  par  des  lois  particulières. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  1,  43.— C.  P.  L.  179. 

44.  Ce  bref  d'assignation  est  expédié  par  le  protonotaire 
sur  réquisition  par  écrit  de  la  partie  demanderesse. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  43. 

4»'5.  Il  est  rédigé  dans  la  langue  française  ou  dans  la 
langue  anglaise  indistinctement. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  2. 

46,  Il  est  attesté  et  signé  par  le  protonotaire. 
Ibid.  s.  1. 

47.  L'absence  du  sceftU  de  la  cour  n'invalide  pas  le  bref. 
Ibid.  «s.  1.  2. 
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-IS.  Sauf  les  cas  particuliers  d'exceptions  ci-après  mon-  yj 

tiount''s,  le  bref  d'assii^nation  est  adressé  à  tout  huissier  de  .'S /icL_^^^ 
la  Cour  Supérieure,   lui   enjoignant   d'ajourner   la  partie 
défenderesse  à  comparaître  devant  le  tribi^nal,  aux  jour 
et  lieu  qui  y  sont  indiqués. 

Ihvl.  ss.  3,  4. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  résidant  dans  difli'rents 
districts,  il  doit  émaner  plusieurs  brefs  adressés,  suivant  le 
cas,  soit  au  shérifou  à  un  huissier  de  chacun  de  ces  districts. 

l'iir  la  section  I,  33  Vict.  ch.  17,  il  est  sliiluô  que: 

"Nonobstant  les  dispositions  des  articles  4H,  8'i,  218,  461,  TiDâ,  559,  800, 
836,  857,  89'J,  1081  et  I0S2  du  code  de  iiroc-duro  civile  du  Bas  Canada,  tout 
bref  de  sommation,  saisio-gagerie,  saisio-revendication,  saisle-arrôt,  avant  ou  ,.. 

ajirès  jugement,  saisie-exécution,  cajiias,  suliinena  nu  ordre  émané  soit  de  fa 
cour  supi'rieure  ou  de  la  cour  de  circuit,  pourra  également  ûtro  adressé  au 
shérif  ou  à  tout  huissier  du  district  où  tel  bref  6mano  et  par  eux  sigaillé  ou 
exécuté  dans  tel  district  ou  tout  autre  district,  ou  bien  au  shérif  ou  ii  tout 
huissier  de  tel  autre  district  où  tel  bref  doit  être  siij'nilié  ou  exécuté  " 

L'art.  48  C.  P.  G.  no  s'applii[\iB  pas  aux  brefs  de  sommation  émanés  do  la 
cour  de  circuit.  Lawrence  vs. — Chaudivre,  17  Z,.  6'.  /  83. — Contra,  lieeves  vs. 
Atchatnhault,  15  L.  C.  J.  83. 

knlSl  *^-  ^^   ^^^^  ^°^^  contenir    les    noms,   occupation   ou  iyl,c>    'i/t/fM^n^ 
lualité,  et  domicile  du  demandeur,  et  les  noms  et  la  rési-4.^^.;s<7,^'/£. 


dence  actuelle  du  défendeur 


/»  t>>7' 


H  Ù^  un^  Dans  les  poursuites  sur  lettres  de  change,  billets  promis-  i 

«/«#y/^^soires  [et  tous  autres  écrits  sous  seing  privé,  négociables^  Jyy. 
Wt'^  /|j^^^wo*n,]  il  suflit  de  donner  les  initiales  des  prénoms  des  ^■/^•. 
»".f—  H  défendeurs,  telles  qu'elles  se  trouvent  sur  ces  lettres  de 

^fUi  /iJ}l^  Lorsqu'un  corps  incorporé  est  partie  en  cause,  il  suffit  ^  JSn  a  i^ 
d'insérer  son  nom  collectif  et  le  lieu  où  il  a  son  principal  '^  'Jfii  /(  7 /j 
établissement.  ^^^2-  / 

Oui.  1667,  tu.  2,  arts.  2,  6.-25  Geo.  III,  c.  2,  ,s.  1.— 12 
Vict.,  c.  38,  s.  50.— S.  E.  B.  C. 


c.  64,  s.  29.-S.  li.  C,  c.  63. 
.w.  1,  4;  c.  65,  s.  4.— C.  P.  Genève,  34.— C.  C.  Corp.,  9.— 
C.  P.  C,  61. 

•50.  Un  exposé  des  causes  de  la  demande  doit  être  con- 
tenu dans  le  bref  même  ou  dans  une  déclaration  qui  y  est 
jointe.  ,  1      i  \        \  i 
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S.  R.  B.  C,  c.  83,  as.  44,  110— Ord.  1667,  Ut.  2,  art.  1.— 
C.  r.  C,  61. 

^^^  ^d.  l^hl^    Si\.  Los  formaliti's  contonups  aux  nrticloB  46,  48,  49  et 
h^f'y*^  J  atyi^P^  ^^'"^^^  exigées  à  poino  de  nullité, 

^î/ynM^t      ^.  Lf*  ^^'''it  ''t  la  (ii'claratiixi  C(in'<tiiiiiînt  roxjtloit.  il^  citation,  et  les  (léfants  dans 

1/  /1    ^  ^        .  Ii'S  coijciusioiis  du  l'uti  iM'iivoiil  i''ii'.' couverts  tliirif's  conclusions 'lo  l'autre— - 


0   A.  t/ 


/ 


hotise  vs.  lirys  m,  15  /..  C.  .1.  2'i6  —Simml  va.  Uoij,  4  />.  6'.  L  J  03. 
L<.'  codo  n'a  pas  chan^'^•  la  loi  aiitt-rioun^  h  sa  l'assafon  quant  aux   dctails. 
dans  l>.'s  causes  d' la  cour  sujuTicurf»  l'I  u'('Xi(.'i(  jjas  (|\i'ils  soient  annexés  ou 
mentionnés  on  détail  dunsia  déclaration  — l.a  Uanque  Nationale  vs.  La  Banque 
Je  lu  au  i.—liev.  Uy.  28. 

•551.  Si  l'objet  de  la  demande  est  un  coi'iis  certain,  il  doit 
être  décrit  de  manière  à  établir  clairement  son  identité. 

S'il  s'agit  d'un  immeuble  corporel,  il  faut  énoncer  sa 
nature,  la  cité,  ville,  village,  paroisse  ou  tow  nship,  rue,  rang 
ou  concession  où  il  est  situé,  ainsi  que  ses  tenants  et  abou- 
tissants. 

S'il  est  question  du  corps  d'une  terre  connue  sous  un 
nom  distinct,  il  suffit  d'en  donner  le  nom  et  la  situation. 

Si  l'immeuble  fait  partie  d'un  township,  paroisse,  cité, 
ville  ou  village,  dont  les  lots  sont  numérotés,  il  suffit  d'en 
donner  le  numéro. 

Ord.  1667,  Ut.  9,  arts.  3,  4.— S.  R.  B.  C,  c  41,  s.  26,  28, 
§  2;  c.  37,  s.  74.— C.  P.  C,  64.— C.  P.  L.,  173. 

S'il  s'agit  de  rentes  constituées  pour  le  rachat  de  droits 
seigneuriaux,  ou  de  droits  se  rattachant  à  une  seigneurie, 
ils  doivent  être  décrits  suivant  les  dispositions  de  l'acte  des 
27-28  Vict.,  ch.  39. 

53.  Le  bref  d'assignation  et  la  déclaration  signifiés  au 
défendeur  et  produits  au  greffe  peuvent  être  amendés 
ou  changés  avec  la  permission  du  tribuniil  ;  mais  l'amen- 
dement ne  peut  être  permis  s'il  change  la  nature  de  la 
demande, 

Powell,  p.  188, 

Voir  Lusignan  v.  procédure,  et  Robertson,  v.  amendement. 

Il  ne  sera  pas  permis  à  un  demandeur  d'amender  sa  déclaration,  en  y  ajou< 
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lant  dt's  allégations  do  Tnits  poslôriours  ^  la  date  do  l'institution  deTactinn. — 
Contant  vs.  Lomontagne,  17  /..  C.  J.  1k. 
Voir  UaJhois  vs.  Tnidenti,  17  L.  C.  J.  271.  post,  sous  l'article  IW. 

Si.  Aucune  assignation  ne  peut  être  donnée  le  dimanche 
ou  un  jour  férié,  sans  la  permission  expresse  du  juge. 

Tothier,  Proc.  7.— 1  Tigeau,  134,  noies,  a.  b.—C.  V.  C,  03, 
1037.-C.  P.  L  ,  207. 

sa.  L'assignation  ne  peut  être  donnée  avant  [sept  heures 
du  matin,  ni  après  sept  heures  de  l'après-midi.) 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  cependant  aux  cas 
de  Captas  ad  Rexpondendtnn. 

Kobinson  vs.  McCormick,  Décision  des  Tribunaux,  t.  1, 
p.  27. — Pothier,  Proc.  7.— 1  Pigeau,  134. — Lois  des  XII 
tables,  m  7.  /.  8.— 1  Revue  de  Lég.  B.  C,  p.  44.— 13  Dec. 
des  Tribumu.!:,  302.— C.  P.  C,  1037 

ffO.  L'assignation  se  fait  en  laissant  à  la  partie  défen- 
deresse une  copie  du  bref  d'assignation  et  de  la  déclara- 
tion, s'il  y  en  a. 

Cette  copie  doit  être  certifiée  véritable  soit  par  le  proto- 
notaire, soit  par  le  i)rocureur  de  la  partie  demanderesse, 
ou  encore  par  le  shérif  dans  les  cas  où  il  est  chargé  de 
l'assignation. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  .s.  3,  §  3  ;  s.  6,  §  3  ;  s.  44.— C.  P.  C,  65. 

Un  double  d'une  déclaration  équivaut  à  une  vraie  copie  certifiée.— 6fu^i/  vs. 
Broun,  3  Rev.  L  g.  446. 

•57.  Cette  signification  se  fait  soit  an  défendeur  en  per- 
sonne, ou  à  son  domicile,  ou  au  lieu  de  sa  résidence  ordi- 
naire, en  parlant  à  une  personne  raisonnable  faisant  partie 
de  la  famille. 

A  défaut  de  domicile  régulier,  l'assignation  peut  être 
donnée  au  défendeur  à  son  bureau  d'affaires  ou  établiss..- 
ment  de  commerce,  s'il  en  a  un. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  44,  173.— C.  P.  C,  68.— 1  Chitty's 
Arch.  Pracdce,  184.— C.  P.  L.,  190. 

SH.  [Dans  tous  les  cas  où  le  défendeur  réside  au  même 
domicile  que  le  demandeur,  l'assignation  doit  lui  être 
donnée  en  personne,  à  moins  d'une  permission  du  juge.] 
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tl9.  S'il  y  a  plusii^urs  (U'ibndoiirs,  l'assififnatiou  lour  est 
douiire  cciiumo  ci-dossus,  srpar»''mi'nt  el  di.stiiictt'rncut,  et 
iiuo  copio  luisst'o  à  chacun  d'eux,  saul"  les  cas  auxc^uelb  il 
est  ci-apros  pourvu. 

rothior,  Proc.  /i.  7. 

00.  L'assignation  d'une  société  on  nom  collectif  se  donne 
à  son  bureau  d'allaires,  et  si  la  société  n'en  a  pas,  à  l'un  des 
associés. 

Ane.  Deniz.,  vo.  ajournement,  «o.  27  ;  vo.  société,  no.  ii7. — 
Encyclop  de  Droit,  vo.  ojoiirnement,  p.  257. — Nouv.  Deniz., 
vo.  assignation,  i^  VII.  no.  13. — 12  Vie.  c.  45,  s.  4. — C.  P.  C. 
69,  6'^. — Berthelet  vs.  Cralarnoau,  Law  Reporter,  p.  109. — 
S.  R.  C,  c.  00,  s.  12.— S.  li.  B.  C,  c.  05,  s.  4,  ^  3.-4.  Par- 
dessus, no.  970.— Nouv.  Pigeau,  jip.  191,  12. — 13  Dec.  .Tud. 

B.  C,  415. — code.  Sociétés,  art.   Ud. — llincklcy  vs.  tSmith  et 
al.  22  Avril  1848,  à  Montréal.— C.  P.  L.,  198. 

01.  L'assignation  d'une  société  par  actions,  se  donne  à 
.^                  son  bureau   d'allaires,  en   parlant  à  un  employé   de   tel 

bureau  ;  ou  ailleurs,  à  son  président,  secrétaire  ou   agen 

23  Vict.  c.  31,  s.  65,— C.  P.  C.  69,  §  6.  /V 

09.  Si  la  société  n'a  pas  de  bureau  ou  lieu  d'affaires 
connu,  ni  jirésident,  secrétaire  ou  agent  connu,  sur 
rapport  à  cet  effet,  le  tribunal  ou  un  juge  peut  ordonner 
qu'elle  soit  assignée  par  avis  à  être  inséré  pendant  un 
mois,  dans  au  moins  un  papier-nouvelles,  et  tel  avis  est 
censé  une  assignation  suffisante. 

23  Vie.  et.  31,  s.  65.  ' 

03.  L'assignation  d'un  corps  incorporé  se  fait  de  la  ma- 
nière portée  par  sa  charte  d'incorporation,  et  en  l'absence 
de  telle  disposition,  de  la  manière  prescrite  aux  deux 
articles  précédents. 

Valin  vs.  Corporation  de  Terrebonne,  9  Dec.  des  Trib.  B. 

C.  436. 

Par  la  sect  41  do  l'acte  fédéral  relatif  aux  clauses  des  crmiiagnies  par 
actions,  32-33  Vict.  ch.  12,  il  est  statué  que  :  "  La  signilication  de  toute  espèce 
(la  sommation  ou  href  à  la  compagnie,  pourra  ôtre  faite  en  en  laissant  copie  au 
Lureau  ou  i)riiicipal  siège  dullaires  de  la  compagnie,  entre  les  mains  d'une 
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porMnnft  ralsonnnblo  nn  ayant  la  ^'iinle,  ou  ailii'Ui's,  "lUrn  lus  mains  du  pn^si- 
(lunl  ou  (lu  si'cri'luii'i' .  ou,  si  lu  touipii(.'"io  n'*!  l'is  <1"  l)uicau  CiU  8it''go  d'alla  res 
connu,  ou  u'u  |)as  d«  pp'sidi'nt  ou  tlo  sfonHairo  connu,  alors,  sur  rapport 
f'^uliiT  di"  et'  Init,  In  cour  onloiiiifia  la  ijublicaliun  do  ti'l  p.vis  (jucUo  jUj^cri 
,\  propos  à  ct't  t'gard,  pendant  nu  nuiins  un  mois,  dans  au  moins  un  journal  ; 
et  ti'llti  publication  sera  rfi>uli'«  une  siguillcalion  K-gulièremonnl  laite  h  la 
<;ompa!,'nio." 

La  même  ciause  est  répiné»  dan**  la  section  50  de  l'acte  fi'dt'rnl,  32-33  Vict  , 
cil.  13,  "  Acte  rciiilirnux  compn(.'ni''s  par  actions  coristiluécs  on  corporations 
Y'ar  l>Hri's  pattMites  ;  aussi  dans  los  actua  do  (Jui-ljec,  31  Viut,,  chap.  24  ol 
chdp.  2j,  Hoctions  41  et  50. 

Un  service  sur  un  sinipli-  agent  (canvasscr)  d'unn  compagnie  d'assurance 
n'est  pas  sullisaul  pour  a'^signi'r  n  Iti-  compagnie  dans  un  disirii'l  (  ù  la  corn- 
pa^rnie  n'a  [las  son  bureau  et  où  le  droit  d'action  n'est  pas  né. — l'allison  i'j- 
'Ihe  Mutual,  Ifi  L.  C.  J.  Vi. 

La  comiiapnie  du  Tt^légraplie  do  Montn''al  pout  iHro  assignt'o  à  tous  ses 
bureaux  d'ullaires,  et  le  s'Tvice  sur  elle  "  i\  son  bureau  d'allaires  dans  le 
distriit  d'Arllialia>ka,  parlant  à  une  |ieisoniio  raisonnable  ([ue  j'ai  lroiiv»'o  eu 
cluir^e  du  dit  bureau  "  e  t  sulli:>aut.— /*((C!(«(/  vs.  La  Coinixignie  du  Tcié'jraph  > 
de  Mcntrdal.  2  lier.  L'<j.  fidl. 

Une  compa^Miie  incorporée  par  lettres  patentes,  eu  v.Ttu  de  l'acte  27-2S 
V'ict.,  no  peut  èlro  assignée  au  bureau  do  son  gérant,  à  l'endroit  où  se  font  los 
0|iérations  de  la  compagnie,  mais  elle  doit  être  assignée  à  son  bureau  i)rinci[)nl, 
à  l'endroit  où  sont  ses  livres,  et  où  se  tiennent  los  assemblées  des  directeurs. — 
ToHinn  vs.  La  compagnie  des  Minus  dr  ùl.  Frtwns,  5  Uev.  Léij.  20y.  ..^ 

04.  Les  compagnies  ou  corporations  rtrangôres,  et  toutes  ojL^  tù^  oâej>. 
personnes  ayant   la   qualité   d'exécuteurs  tostamentaires,/^'^- r/>  2^^0>7  ^ 
administrateurs  ou  représentants  de  la  succession  d'une 

personne  qui  avait   des   biens  dans  le   Bas  C'anada,  lors- 
qu'elles ont  un  bureau  ou  un  ngent  dans  le  Bas  Canada,  ou  a    t  A   i 
y  font  affaires,  peuvent  y  être  assignées  en  la  manière  ùj  Wl ^ /l  y/^ 
prescrite  en  l'article  01,  et  si  elles  n'y  ont  pas  de  bureau/  ^.^  ,^ 
en  la  manière  prescrite  en  l'article  62  ci-dessus.                f  '^  7 

5.  R.  B.  C.  c.  91,  s.  3.-5  Dec.  des  Trib.  B  0.  403. 

Par  la  sect.  1,  3J  \'icl.,  ch.  6,  il  Cht  di'crété  que  : — "  L'article  soixanto-et- 
<[uatre  du  code  de  procéilure  civile  est  jjar  le  présent  amendé,  en  y  ajoutant  le 
paragraphe  suivant  : 

Les  compagnies  étrangiJres  de  chemins  de  l'or  qui  ont  le  contrôle,  soit  comme 
^iropriétaires  soit  comme  locataires,  de  toute  ligne  do  chemin  do  fer  s'étendant 
i,  ou  passant  par  la  province  de  Qaéliec,  et  (jui  n'y  ont  pol'il  de  bureau,  de 
président,  de  secrétaire,  ou  n'y  ont  point  d'agent,  seront  sulUsamment  assignées 
par  une  sigivilication  faite  à  aucun  de  leurs  agents  de  gare  ou  maîtres  de  dépôts 
«n  charge  de  telles  gares  ou  dépdls  qui  se  trouvent  dons  les  limites  de  la  pro- 
vince, appartenant  à,  ou  sous  lo  conlrùle  des  dites  compagnies." 


2. 


Uyry^ 


^3 


24 


ASSIONATION. 


n'i 


l!!i;   '■ 


'i .  ' 


/■■ 


1.1 1  ci-. 


0»>.  [Les  fabriques  de  paroisse  oia  d'église  son!  assignées 
en  laissant  copies  de  l'assignation  séparément  an  cnré, 
recteur,  ou  personne  faisant  les  fonctions  curiales  dans  la 
paroisse,  et  au  marguillier  en  charge.] 

<i6.  [L'assignation  d'un  maître  ou  patron  de  raissea\i  on 
autre  marinier,  qui  n'a  pas  de  domicile  dans  le  Bas  Canada 
peiit  se  faire  à  bord  du  ]>atiment  sur  lequel  il  navigue,  en 
parlant  à  quelqu'un  des  employés  du  bord.] 

1  Carré  et  Ch.  p.  404,  no^e  2. — 1  Fayard  de  Langlade,  ;?, 
144,  no.  8.-7  Dalloz,  p.  770,  m.  9— ('.  P.  C.  08,  410.-C.  T.-, 
L.  190. 

07.  La  femme  séparée  de  corps  doit  avoir  signification 
^distincte  de  celle  de  son  mari. 
Itri'  A  t&ntlii'-y  Jî'iid    La  femme  non  séparée  de  corps  est  suffisamment  assignée 

y      '    Yy'^-^_  ,)  1  par  la  signiiication  laite  aii  mari.  — i^- > 

'^iT^?/lz''         1  Rogron,  pp.  313-4.— 9  Dec.  Jiul.  E.  C.  465.~Code  Domi- 
cik,  arts.  5,  8.— 1  Carré,  et  Ch.  p.  400.— Trust  &  Loan  Co., 
vs.  McKay,  9  Dec.  des  Trib.  B.  C.  poii-e  465.— C.  P.  L.  lOi-3. 
68.  Si  le  défendeur  a  quitté  son  domicile  dans  le  Bas 
■#-y»>.r  /    /a.    .     Canada  ou  s'il  n'y  en  a  jamais  eu  auciui,  et-milil-v  ait  des 
/   -biong,  sur  le  proccs-verbal  ou  rap^tort  quil  ne  peut  être 
^rouvé'dans  le  district,  le  tiibnnal,  un  juge,  ou  le  proto- 
notaire, peut  ordonner  que  ce  défeiuleur  comparaise  sous 
deux  mois  à  compter  de  la  dernière  publication  de  l'or- 
donnancô  à  cet  ell'et. 

L'ordonnance  doit  être  publiée  dans  les  langues  française 
et  anglaise  et  être  insérée  deiTX  fois,  dans  un  papier-nou- 
velles publié  dans  chaque  langue  respectivement  dans  le 
district  où  siège  le  tribunal  ;  et  s'il  n'y  a  pas  tel  papier- 
nouvelles  dans  ce  district,  alors  la  publication  est  faite  dans 
un  semblable  papier-nouA'elles  de  la  localité  la  plus  proche  ; 
et  tels  journaux  sont  désignés  dans  l'ordonnance  par  le' 
tribunal,  le  juge  où  le  protonotaire 
S.  R.  B.  C.  cT  83,  s.  Gl.— C.  P.  C.  60.  73. 

Par  In  soct.  1,  35  Viol.  cli.  G,  le  premier  p.initrraiihe  t]e  l'article  68,  lin  code 
do  procéilure  civile  est  amendé  de  manière  à  se  lire  connue  suit  : 
"  Si  le  défendeur  à  laissé  son  domicile  dans  le  Bas  Cuuada,  ou  n'y  a  jamais 
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eu  il"  liomicile  miis  y  a  dos  propriétés,  la  cour,  ou  le  jugo  ou  le  iirolonotairo' 
sur  nii   rai'port  i[u'il  ne  jieut  étro  trouvé  dans  le  district,  pourra  lui  or- 
donrr'r  •!<'  comparaître  dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  dernière  puhli* 
caliiui  de  c(!l  onire.' 
Voir  Le  Maire  et  le  Conseil  de  la  ville  de  Sorcl  vs.  Newton,  3  flec.  Lèg.  394. 

<î9.  Néanmoins,  et  sans  préjudice  au  mode  d'assi^-uation 

contenu  dans  l'article  qui  précède,  lorsqu'un  dOï^nub^wr  yA^t/,9t//t^hJ 

ayant  des  biens  dans  le  15as  Canada  n'y  a   aucun,  ou  n'y  ^^fi~ l'irvi/t^^. 

*   plus  de  domicile,  ou  lors(|ue  la  ca    ,e  d'action  a  pris  '^ais- 2^^^^^^^^ 

'  sauce  dans  le  Bas  Canada,  et  que  le  défendeur  est  résidant*  .  t    / /i   J^ 

dans  le  llaut'Canada,  le  juge  ou  le  protonotaire,  sur  preuve  " 

j  du  fait  par  afFidavit  ou  autrement,  peiat   permettre  que  le 

S  bref  d'assignation  soit  slirnilié  dans  le  Haut  Canada  et  met 

"Nj  cette  permission  par  écrit  au  dos  du  bref  qui   peut  alors 

être  signiilé  par  tout  huissier  d'une  cour  de  comté  du  Haut  // / 

Canada,  ou  par  toute  personne  lettrée,  desquels  le  certificat  /  /\  /l  (^  P  J  '* 

^  doit  être  assermenté  devant  un  juge  de  paix  du  comté  où 

Kl  signification  est  faite  ou  devant  un  commissaire  de  la 
our  Supérieure  pour  le  Bas  Canada,  ou  par  iin  huissier  de     ) 
(       la  Cour  Supérieure  du  Bas  Canada.  d    'uf.v/.'/?    JV- 

'J  22.  Vict.  c.  5,  .?.  58.— S.  E.  B.  C.  c.  83,  %.  63,  §§.  1,  2,  5.       .  / 

P.nr  l'ne.ln  .'ÎS  Vict   r.h    Q   rnrlie.lfi   fi!)    iln   cn\\<\  dn   iirncidiirp,  nivilo   du  Bas 
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65.  [Les  fabriques  do  paroisse  on  d'église  son!  assignées 
en  laissant  copies  de  l'assignation  séparément  aii  curé, 
recteur,  ou  personne  faisant  les  fonctions  curiales  dans  la 
paroisse,  et  au  marguillier  en  charge.] 

66.  [L'assignation  d'un  maître  ou  pal ron  de  vaisseau  on 
autre  marinier,  f|i\i  n'a  pas  de  domicilt»  dans  le  Bas  Canada 
peut  se  faire  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  navigue,  en 
parlant  à  quelqu'un  des  employés  du  bord.] 

1  Carré  et  Ch.  p.  404,  note.  2. — 1  Favard  de  Langlade.  p, 
144,  rio.  8.-7  Dalloz,  p.  770,  7io.  9— C.  V.  C.  G8,  >.-V.  V:. 
L.  190. 

67.  La  femme  séparée  de  corps  doit  avoir  signification 
^distincte  de  celle  de  son  mari. 

iù\,  A  tfintlii.:,  JpUo    La  femme  non  séparée  de  corps  est  suffisamment  assignée 
y      "  Vy  -/-  pJ.P'^^  ^^  signiiication  laite  au  mari.  — ^f—      ^ 

^Ze^lllf'  1  Rogron,  pp.  313-4.— 9  Dec.  J„d.  B.  C.  465.— Code  Bomi- 
cile,  arfx.  5,  8.— 1  Carré,  et  Ch.  p.  400.— Trust  &  Loan  Co., 
vs.  McKay,  0  Dec.  des  Trib.  B.  C.  poi^e  465.— C.  P.  L.  10.'-3. 

68.  Si  le  défendeur  a  quitté  son  domicile  dans  le  Bas 
■yy-,^,  /A.  .  Canada  ou  s'il  n'y  en  a  jamais  ei\  aucun,  et,cmlil.-v  ait  de.s 
->y  '      /            /    uitims.  sur  le  Droces-ve.rhMi  on  v'.ii-.M/%Tf  r.in  ,i   ,..^  ^,..,4.   „4.- 
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Acte  pour  amender  l'article  1054  du  code  do  proc.u 
civile,  tel  qu'amendé  par  la  section  9  de  l'acte  3 1  \ 
toria,  chapitre  4,  et  la  section  3,  de  l'acte  35  Vu'to: 
chapitre  6,  et  la  section  9  de  Tacte  47  Victoria,  c 
tre  8,  ainsi  que  l'f.rticlc  68  du  code  do  procédure  c 
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eu  il"  domicile  m  lis  y  a  <los  propriétés,  la  cour,  ou  le  juge  ou  le  protonotaire' 
sur  un  rajiport  i[u'il  ne  peut  être  trouvé  rlans  le  district,  pourra  lui  or- 
donner do  comparaître  dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  dernière  publi- 
cation de  cet  ordre.' 

Voir  Le  Maire  et  le  Conseil  de  la  ville  de  Sorel  vs.  Newton,  3  Rev.  Ug.  394. 

fi9.  Néanmoins,  et  sans  préjudice  au  mode  d'assignation 
contenu  dans  l'article  qui  précède,  lorsqu'un  délondeur  >/p/^/»»7//ia/j^ 
ayant  des  biens  dans  le  Bas  Canada  n'y  a   aucun,  on  n'y  ^^jfi~ l'ifiM^  J^^. 
plus  de  domicile,  ou  lors(|ue  la  cause  d'action  a  pri.s  '^'^'•^^^-  L^^uJilU 
sauce  dans  le  Bas  Canada,  et  que  le  défendeur  est  résidant*  .  ^  ÏV?   •(* 
dans  le  Haut 'Canada,  le  juge  ou  le  protonotaire,  sur  preuve  " 
du  fait  par  affidavit  ou  autrement,  peut  iiermettre  que  le 
bref  d'assignation  soit  signifié  dans  le  Haut  Canada  et  met 
cette  permission  par  écrit  au  dos  du  bref  qui   peut   alors 
être  signifié  par  tout  huissier  d'une  cour  de'  comté  diT  Haut 
Canada,  ou  par  toute  personne  lettrée,  desquels  le  certilicat  /  /) 
doit  être  assermenté  devant  un  juge  de  paix  du  comté  où 
la  signification  est  faite  ou  devant  un  commissaire  de  la 

our  Supérieure  pour  le  Bas  Canada,  ou  par  un  huissier  de    1 
la  Cour  Sixpérieure  du  Bas  Canada. 


/// 


/l.  ^/n)/- 


£,    "uz-y.t*^    ^S2- 


22.  Vict.  c.  5,  s.  58.— S.  K.  B.  C.  c.  8-3,  s.  63,  §§.  1,  2,  5. 

Par  lacto  38  Vict.  ch.  9,  l'article  69  du  coda  de  prociduro  civile  du  Bas 
Canada  est  amendé  de  maniijro  à  se  lire  comme  suit  : 

"  N"anmoin=,  et  sans  préjudice  au  mode  il'assigmtion  contenu  dans  l'artic!'} 
f[ui  précède,  lorsqu'un  défendeur,  ayant  des  biens  dans  la  provinc  ■  de  Québec, 
n'y  a  aucun,  ou  n"y  a  plus  do  domicile,  ou  lorsque  la  cause  d'action  a  jris 
naissince  dans  la  jirovince  de  Québec,  et  que  le  défendeur  est  domicilié  dans 
la  Puissance  du  Canada,  le  juge  ou  le  protonolaire  sur  preuve  du  fait  par 
aflidavit  r,u  autrement,  peut  permettre  que  le  bref  d'assignation  soit  signitlo 
au  lieu  du  domicile  de  ce  défendeur,  et  met  celte  permission  par  écrit  au  dos 
du  bref  qui  peut  alors  être  sipuitié  par  tout  huissier  d'une  cour  de  juridiction 
sui-éri'Mire  du  lieu  do  signification,  ou  par  toute  personne  lettrée,  di'squelg 
le  certificit  doit  être  ns^ernienlé  devant  un  juge  do  paix  ayant  juridiction 
dans  1m  lieu  où  la  signitication  est  faite  ou  devant  un  commissaire  de  la  cour 
supérieure  pour  la  province  de  Québec,  ou  par  un  huissier  de  la  cour  supérieure 
pour  la  province  île  Québec." 

No.  27 

Formule  en  rapport  avec  l'article  69. 

Affidavit  de  signification  en  vertu  de  V article  soixante-tievf  dit 

Code  de  Procédure  Civile,  à  être  inscrit  au  dos  du  bref 

d'assignation. 

A.  B,  d*^  ,  étant  diîment  assermenté,  dépose  et  dit  ; 
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(qu'il  est  huissier  autorisé  à  signifier  des  brefs  ou  procé- 
dures de  la  cour  de  comté  du  comté  de  ,  dans  le  Haut 
Canada  ;)  qu'il  a  signifié  le  présent  bref  d'assignation  à  C. 
D.,  le  défendeur  [ou  suivant  Je  cas)  y  nommé,  le  jour 
de  18  ,  à  heures  de  ,  à  dans  le  dit 
comté,  en  lui  délivrant  en  personne  une  vraie  copie  du  dit 
bref  {ou  suivant  le  cas)  en  laissant  une  vraie  copie  pour  le 
dit  C.  D.,  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille,  à  son 
domicile,  dans  le  dit  comté,  et  le  déposant  a  signé. 

A.  Ji. 
Assermenté  devant  moi,  à  ,  ce  jour  de         18 

J.  P. 
Signature  du  commissaire  ou  du  Juge  de  paix. 
[N.  B. — Omettez  les  mots  :  "  qu'il  est  huissier  autorisé  à 
signifier  des  brefs  ou  procédures  de  la  cour  de  comté  du 
comté  de  ,  dans  le  Haut  Canada,  " — quand  la  signifi- 

cation aura  été  faite  par  une  personne  qui  n^est  pas  huissier,  ou 
qui  étant  huissier  n'a  pas  le  droit  de  signifier  des  procédures  de 
la  cour  de  comté,  dans  teLcomtâ.  ,    t  fi    *  L 


i^L 


70.  L'assignation  d'xine  personne  incarcérée  peut  lui 
être  donnée  personnellement  entre  les  deux  guichets. 
I  1  Carré  et  Chauveau,  p.  414,  citant  Eicard. 

{fÇ'^ k^h  I  71.  On  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  donner  d'assigna- 
\ù iv/Juiw?'^ .*^°^  dans  l'église,  ni  à  l'audience,  ni  à  un  membre  de  la 
\'S^{44.U.  Ùs/l^  législature  dans  le  lieu  et  le  temps  des  séances. 
it^  «Hi  m  zîi  h/U)  I^odier,  sur  art.  3  du  Ht.  2,  Ord  1661. — Papou,  liv.  18,  tit. 
>ti,  It^VK''  '''  ^^^'  ^^" — ^  Pigeau;?.  136. — 1  Carré  et  Chauveau,  p.  295. 
f  Ihumtl    ''^/l /--r^*^^  ^^^f)  1  C'hitty's  Archbold's,  Practice  ISO. 

Le  service  de  l'action  peut  être  fait  dans  un  des  bureaux  des  greffiers  de  la 
cour. — Ihbotson  S  Wilson,  3  liev.  Gril.  48. 

73.  L'assignation  peut  être  donnée  au  domicile  élu  par 
la  partie  pour  cotte  fin. 
C— 2  llev.  Lég.  B.  C.  304. 

73.  On  peut  assigner  à  comparaître  tout  jour  de  l'année 
non  férié. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  7  et  174. 
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71.  Un  huissier  ne  peut  exploiter  dans  les  affaires  où  il  i^Ali/>WTit/»»i. 
a  intérêt,  ni  dans  celles  qui  concernent  ses  parents  et  alliés  uy^ifi  Iio/^ày 
jusqu'au  degré  de  cousin-germain  inclusivement.  J  rïijlr(M,L 

Guvot  Rép.   va.  Huissier,  p.  588.— 1  Tigeau,  109.— Ane.         j:^  b^-  jf 
Deniz]  vo.  Huissier,  69.— S.  R.  B.  C  ,  c.  81,  $.  3.— C.  P.  C.  66- 

7!i.  Dans  les  causes  ordinaires,  le  délai  d'assignation  est 
de  dix  jours  intermédiaires  entre  le  jour  de  la  signification 
et  celui  fixé  pour  la  comparution,  lorsque  la  distance  du 
domicile  du  défendeur  au  lieu  des  séances  du  tribunal 
n'excède  pas  cinq  lieues. 

Dans  les  demandes  à  raison  d'usurpation  d'office  et  dans 
celles  pour  bref  de  la  nature  de  mandamiis,  prohibition,  et 
scire  facias,  le  délai  d'assignation  est  de  trois  jours. 

Dans  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires,  le  délai 
d'assignation  n'est  que  d'un  seul  jour. 

Lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues,  le  délai  est 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  chaque  cinq  lieues  addi- 
tionnelles. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  8.— f.  88,  s.  ],  §  2.— c.  40,  s.  10 -C. 
P.  C.  72. 

in  re  Smiih  el  Donovan,  19  L.  C.  J.  33G,  la  cour  d'aiipel  à  décidé  que  si  le 
service  est  personnellement  fait  sur  le  défendeur,  à  un  endroit  autre  (jue  le 
lieu  de  son  domicile,  le  délai  doit  être  calculé  d'après  la  distance  du  lieu  de 
la  signification  au  lieu  où  la  cour  siège,  et  non  daprès  la  distance  do  son 
domicile.  Celle  décision  régie  la  question  soulevée  dans  Cairier  vs.  La/r'ancei 
13  L.  C.  J.  329,  14  /..  (,'. ,/.  138  el  l'U 

L'insuflisance  du  df'lai  d  assignation  est  couverte  par  la  comparution  du 
défendeur,  et  son  défaut  de  s'en  prévaloir  ;  mais  si  le  défendeur  n'a  pas  com- 
paru, le  jugement  rendu  sur  un  ajournement  irrégulier  serait  nul. — Moche, 
proced,  i;  pjow  nemenl ,  Ko.  41. 

Un  bref  de  sommation,  en  cour  supérieure,  fut  signiflé  au  défendeur,  à  son 
domicile  le  4  novembre.  rap|>ortable  le  15  de  ce  mois,  le  domicile  du  défen- 
deur étant  à  une  distance  de  19J  milles  du  palais  de  justice,  à  Québec,  ou  il 
lui  était  onlonné  de  comjiaraitre  ; — ^,iugé.  Que  la  signilication  est  valable  t!t  le 
délai  entre  la  signification  et  le  retour  suflisanl,  et  qu'il  doit  y  avoir  cin([  lieues 
complètes,  en  sus  des  premières  cinq  lieues  pour  donner  au  défendeur  le  droit 
à  un  jour  additionnel.— Po«/m  vs.  Wurlcle,  3  lUv.  Lég  453. 

76.  Le  bref  d'assignation  doit  être  rapporté  au  greffe 
du  tribunal,  le  ou  avant  le  jour  fixé. 
S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  9. 


28 


ASSIGNATION. 


77.  Le   bref  doit   être   accompagné   d'un   rapport    ou 
procès-verbal  de  la  signification. 

Ord.  1667,  tiL  2,  arts.  1,  2. 

78.  Ce  rapport  ou  procès-verbal  doit  contenir,  s'il  est 
fait  par  un  huissier  : 

u  '>nfi'LL'>mn^l/î^    1-  Ses  noms,  l'indication  de  sa  résidence  et  la  mention 
H^i  '"'  ^^  *'V?  >;<1^  district  oii  il  est  immatriculé  ; 

/  1  2.  Le  jour  et  l'heure  de  la  signification; 

-  ^  A^i-^tJ  ■z^    3.  Le  lieu  oii,  et  la  personne  à  qui  copie  do  l'assignation 

/JuST:  ui2''ll.  ^  ^'t»^'  remise  ; 

ItfP  H'/'J'L  hL  lL  ^'  ^^  distance  du  domicile  de  l'huissier  au  lieu  où  la 
-  h    *  ^1       signification  a  été  faite  ; 

<i- 1 U  Ll^'ry  '      /        g    La  distance  du  lieu  des  séances  du  tribunal  au  demi- 
(  M?  c  .,L^  cile  du  défendeur,  ou  au  lieu  de  la  signification  ; 
6.  Le  montant  des  frais  de  la  signification. 
Si  le  rapport  est  fait  par  le  shérif  il  doit  contenir  les 
mêmes  énoncés  sauf  celui  en  premier  lieu  mentionne. 

Ord.  1667;  Ut.  2,  arts.  2,  3,  5.— C.  P.  C.  61,  67.— C.  P.  L. 
201-2. 

Si  l'huissier  dit  qu'il  à  fait  le  service  ontre  onze  heures  et  midi,  ce  retour 
est  sunisant..S'/  —  Denis  vs.  liàlamjcr,  15  L.  C.  J.  84. 

Action  rf^nvoyée  sur  exceiition  à  la  forme,  parceqne  l'huissier  dans  son  rap- 
port, n'a  pas  mentionné  pour  quel  district  il  est  immatriculé,  parc&ju'il  ne  dit 
pas  PU  quelle  année  la  signification  a  eu  lieu  et  quelle  est  la  distance  de  son 
domicilt!  au  lieu  de  la  signification. — Dorion  vs.  Dorion,  5  I\ev,  U(j.  249. 

70.  La  vérité  du  rapport  ne  peut  être  contestée  que  par  ^W  //, 
inscription  en  faux,  [à  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  tc\Yî/f 
autrement.]  ^///^'■^ 

9.  Dec.  des  trih.  B.  C.  465.  l^iK.:-^ 

Voir  McUmonl  vs.  Robin,  15  L.  C.  R.  37,  avant  le  code. 

80.  Le  tribunal  peut  permettre  d'amender  toute  erreur 
qui  peut  se  trouver  dans  ce  rapi^ort. 

8  L.  C.  /.,  46. 

Le  r.'lour  d'un  huissier  ne  peut  (Hre  amondo  sur  motion  d'amendement  de 
l'avocdl,  demandant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  (à  l'avocat)  d'amender  le  dit 
retour  :  la  motion  doit  demander  que  l'imissier  soit  autorisé  à  amender. — Bowie 
vs.  Kelly,  4  Rev.  Lég.  389. 
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CIIAriTRK  DKUXlKMK. 
DE  l'entrée   de  la  CAUSE 

Tout  bref  d'assig-uation,  et  tout  bref  d«'  mesure  pr 


vision iielle  doit  être  produit  a\i  greffe  pendant  les  lieur^«# 
de  bureau  le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  répondre  à  ^ 
demande,  ou  le  jour  juridique  suivant  au  cas  de  l'article  3. 

S.  K.  li.  C.  c.  83,  Si-.  5,  9.  '^^ 

?*»3.  [Si  le  bref  n'est  pas  rapporté  tel  que  ci-dessus  réglé, t^,^' 
le  déi'.'ndeur  peut  obtenir  défaut  contre   le   demandeur  et    f*  Ç^ 
congé  de  l'as.signation  avec   dépens,  eu   déposant  la  copie   ^'^ 
du  bref  qid  lui  a  été  signifié.]  ^ 

S.  II.  B.  C.  c.  83,  ss.  G6,  189,  §  4--C.  P.  C.  154.  ^N^?p^ 

Sur  moliuii,  ctngé-difdul  accordé  ;  \h  L  C.  J.  82,  Garièfnj  vs.  Couvrctle.      ^"^' 
Voir  anir,  sous  l'art.  3,  une  noie  sur  les  mots  :  "  ou  le  jour  jiwidiqui'  suiv.int     ^ 
au  cas  (ie  l'.xrticlo  3" qui  terminent  l'article  81. — Bioclie,  procc  I.  v.ajùurnenten!^^::^  -' 
,\o.  32.  ^^'^^ 

Il  n'est  pas  nécessaire  do  djnner  avis  d'une  motion  pour  congé-défaut. — 
Gagnon  es.  Sénécal,  i  Rev.  Lég.  537. 

SKCTIO.V   I. 

DES   COMPARUTIONS. 

Sîf.  Le  défendeur  dûment  assigné  doit  comparaître  au  J?à^  'y^uta  Jj, 
greffe  du  tribunal  au  jour  fixé  ou  le  jour  juridique  suivant^  A^  ^'/ml/  /A-, 
soit  en  personne  ou  par  procureur,  et  en  produire  un  ^'^^^Vfgyyyi^^l^^ 

S.  R.  B.  C.  c  83,  s.  9.-22  Vie.  c.  5,  s.  31— C.  P.  C.  149.    ^^  ^J^/T/J 


Lorsque  deux  procureurs  ad  lilem  ont  comparu  dans  une  cause  pour  lo 
môme  défendeur,  la  cour  ne  pourra  prendre  connaissance  de  cette  cause  avant 
'lu'il  soit  décidé  quel  est  réellement  le  procureur  du  défendeur. — Uiguère  vs. 
beauparland,  4  Itev  Lég.  685. 

Dans  une  cause  de  PinsonneauU  vs.  Dufour,  C.  S.  Kamournski,  23  juin, 
1875,1e  demandeur  demandait  le  renvoi  do  la  comparution  et  du  plaidoyer, 
parce  que  la  comparution  n'avait  pas  été  signiliéc.  Le  défendeur  invoijuait  le 
silence  do  l'article  83,  sur  la  signification  des  comparutions,  et  l'abrogation  de 
la  règle  de  pratique  par  désuétude.    La  cour,  //.  E.  Taschereau  juge,  donna  le 

jugement  suivant. — La  cour considérant  qu'il  ne  peut  être 

inféré  de  ce  que  l'article  83  du  code  de  procédure  ne  parle  pas  de  la  signidca 
tion  des  comparutions  à  la  cour  supérieure,  qu'ice/le  signification  n'est  pas 
nécessaire,  puisqu'on  rédigeant  toute  celte  partie  du  code  et  celle  relative  aux 
plaidoyers,  les  codilicateurs  n'ont  en  aucun  cas  parlé  de  la  signilication,  mais 
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spuloini'nt  (lo  la  production  des  dilTi'irenles  pi?'CO  do  la  prooVJurp,  remettant  il 
statuer  sur  la  sifi^nidcalion  d'icellos  par  l'article  462  du  dit  cod')  do  proc('duro  ; 
considfM-ant  que  par  lo  dit  article  4G2  du  dit  code,  il  apparaît  une  divergence 
entre  les  versions  franraise  et  f  iglaiso  d'icolui,  la  version  anf^laiso  exigeant 
clairement  la  signilicalion  ue  la  comparution,  ol  la  version  franijaise 
laissant  ([uolrpie  doute  sur  ce  point  ;  considérant  (|uo  par  l'article  130! 
du  dit  code  de  procédure,  dans  les  cas  do  dllFerenco  entro  les  textes 
anglais  et  français  du  dit  code,  dans  (iuel(|Uo  article  fondé  sur  les  lois 
exist/mles  à  réi)o  jue  de  sa  i)romulKalion,  lo  texte  le  plus  comiialible  avi>c  les 
dis[)osiiions  des  lois  existantes  doit  prévaloir  ;  considérant  (jue  [)ar  la  dix-neu- 
vième des  règles  de  pratiriuo  de  la  cour  supérieure,  qui  était  lors  de  la  pro- 
mulgation du  dit  code  de  procédure,  la  loi  sur  la  matièrt;,  la  sitruillcation  delà 
comparution  était  formellement  exigée,  et  que  la  version  anglaise  du  dit  code 
de  procédure  se  trouvant  être  ainsi  celle  la  ))lus  comjiatible  avec  la  loi  jiré- 
existante,  doit  prévaloir  ;  consid  rant  q\io  la  <lésuétudo  est  un  pouvoir  légis- 
latif inconnu  sous  le  n'-ginio  constitulioiinel,  et  qu'une  loi  écrite  ne  peut-être 
ubrog''e  que  par  l'autorité  revêtue  par  la  constitution  du  i)ouvoir  do  ce  faire  ; 
acconl-i  la  dite  motion,  et  on  conséquence  renvoie  et  met  hors  du  dossier 

SUCTION    II. 

DE  l'Élection  de  domicile. 

84.  Toute  partie  qui  comparait  en  personne  est  réputée, 
par  toile  comparution,  avoir  élu  domicile  au  greffe  où  il  a 
produit  l'acte  de  sa  comparution. 

Dans  tous  les  cas  où  une  des  parties  a,  depuis  le  com- 
mencement de  l'instance,  laissé  le  Bas  Canada,  ou  n'y  est 
pas  domiciliée,  tout  ordre,  ordonnance,  avis  ou  autre  pièce 
de  procédure  peut  lui  être  signifié  au  grefi'e,  comme  étant 
son  domicile  légal,  pourvu  que  l'huissier  allègue  dans  son 
rapport  qu'il  a  fait  en  vain  des  diligences  pour  la  trouver, 
et  qu'au  meilleur  de  sa  connaissance,  elle  ne  se  trouve  pas 
dans  les  limites  du  Bas  Canada. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  64. 

Par  la  sect.  1,  33  Vict.,  cli.  17,  le  service,  et  le  retour  exigés  par  cet  article 
peuvent  être  faits  par  le  shérif. — Voir  celte  clause,  anlè,  sous  l'article  43. 

85.  Les  avocats  et  jîrocureurs  sont  tenus  d'élire  domi- 
cile dans  un  rayon  n'excédant  pas  xin  mille  de  la  bâtisse  où 
siège  le  tribunal,  et  de  le  faire  enregistrer,  ainsi  que  tout 
changement  qui  peut  y  survenir,  au  greffe  dans  le  registre 
tenu  à  cet  effet. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  11.— 2e  et  87e  Règles  de  Pratique. 


entiii^:e  de  la  cause. 


81 


remeltant  à 

proot'ilnre  ; 

!  (livtTgpncB 

so  cxigoiiiit 

n   frani;ais(3 

arliclfi    13Gt 

los    textes 

sur  les   lois 

l)li>  nvi'c  les 

r  la  (iix-nou- 

3  (le  la  pro- 

Ication  de  la 

du  (lit  code 

3  la  loi  pré" 

luvoir  légis- 

ne  peut-être 

do  ce  faire  ; 

dossier, 


t  réputée, 
fe  où  il  a 

3  le  com- 
m  n'y  est 
itre  pièce 
une  étant 
dans  son 
trouver, 
cuve  pas 


cet  article 
le  43. 

re  domi- 
âtisse  où 
]^ue  tout 
registre 


que. 


A  défaut  de  telle  élection  de  domicile  ou  do  l'enrej^âstre- 
ment  de  cette  élection,  ou  de  tout  changement  de  domicile, 
les  procureurs  sont  censés  avoir  élu  domicile  au  grede  du 
tribunal,  où  toute  signification  peut  leur  être  laite  vala 
blement. 

2e  Rè<:;le  de  Pratique. 

Un  rapport  de  sij/nilication  faite  à  l'avocat  du  (K'fendeur  "  en  parlant  au 
protonotairc,"  sans  dire  que  la  signilication  a  <^'té  faite  au  bureau  du  proto- 
notaire,  est  nul,  le  seul  domicile  di>  l'avocat  étant  nu  Inirenn  du  protonotairc, 
s'il  n'a  pas  »  lu  domicile  ailleurs. — Mutkur  va.  Marclinwl,  5  licv.  Lt'g.  37'J 

Les  services  i  un  ))rocureur  au  grelTo,  doit  mentioner  que  le  procureur  n'a 

pas  de  domicile  élu. —  Groom  vs.  Doucher,  2  L.  C-  J.  C'J.    _  y       ^      ^ 

^^  JJ^M^-,^  .J<^ff<^  A*A^*-^'V/-  <U-.^a^.W<^  ■i^^^yt*»f^2./iKt>^:fe. 

SECTION    m. 

DU  DÉFAUT   DE   COMPARAITRE, 

80.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  dans  les  délais 
prescrits,  le  protonotaire  doit,  le  jour  juridique  suivant, 
enregistrer  défaut  contre  lui,  et  sur  certificat  de  tel  enre- 
gistrement, le  demandeur  peut  procéder  seul  à   jugement 

S.  R.  B  C,  c.  83,  ss.  9,  189.— 22  Vict.  c.  5,  c.  31.— C.  P,  C. 
149. 

87.  Nonobstant  l'enregistrement  de  ce  défaut,  le  défen- 
deur peut,  en  tout  temps,  avant  jugement,  sur  demande 
spéciale  et  en  montrant  cause  suffisante,  on  être  relevé 
sous  telle  condition  que  le  tribunal  impose. 

S.  R.  B.  C.  t:  83,  s.  10. 

SS.  Cette  demande  doit  être  signifiée  au  demandeur  au 
moins  un  jour  franc  avant  sa  présentation. 

Ibid. 

SECTION    IV. 

DES   JUGEMENTS   SUR  DÉFAUT  DE   COMPARAITRE. 

89.  Dans  toute  action  fondée  sur  lettre  de  change,  billet 
négociable,  cédule,  chèque,  écrit  ou  acte  sous  seing  privé, 
si  le  défendeur  est  en  défaut  de  comparaître  ou  de  plaider, 
jugement  peut  être  rendu  hors  du  terme  sur  une  demande 
par  écrit  du  demandeur  à  cet  effet,  et  sans  qu'il  soit  uéces- 
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Bairo  de  proiivei  les  8ii>imtures  apposî-es  sur  tels  documents, 
[ou  de  l'aire  aucune  autre  preuve.] 
S.  K.  li.  ('.,  c.  83,  ss.  80,  ll;î. 

90.  Le  jnii'ement   pvut   aussi   l'-tre   rendu   de   la  inthno 
inuni'''re,  (<i  l'action  eist  fondée  sur  un  acte  authentique. 

Jbid.  s.  1 1.3. 

91.  Dans  toute  action  fondée  sur  convention  vcr))a]e  jiour 
le  paiement  d'une  .somme  iixe  de  deniers,  ou  sur  coini)li'en  ^  ,tt 
détail,  ou  pour  elfets  ou  choses  vendus   et  livrés,  ou  pourjj,^  ^ 

;^A^V^li'niers  prêtés,  jnoi.ment  peut  être  également  rendu  de  a  ^jy! 

r/^ifd^^uite,  t>n  produisant  avec  rin8cri])tion  pour  j'uiremiMit  une 

2  -     '  déposition  dûment  assermentée  deviint  lui  juge,  le  prulo- 

i/l'l/^./j      ^t  notaire,   ou  un   commissaire   di^   la  Cour  Snpérieiire,  du 

V:^    ^  demandeur  ou  de  l'un  des  demandeurs,  ou  de  toiite  autre 

<^    ^    personne  digne  de  loi,  lors  même  qu'elle   ne   pourrait  être 


^ 


^ 


V     témoin  compétent  si\r  contestation,  constatant  cnae  le  mon- 


-1^, 


^   tant  réclamé  est  dû,  à  la  connaissance  du  déposant,  par  le 
.  I  î^dél'endeur  au  demandeur. 


,^ 


'    ^^    l'ur  l'acte  32  Viol  ch.  Il,  sect.  2^i,i)  est  df-crét»'»  au  sujet  dos  actions  instituées 


Ihid. 

'ur  l'ac 

,        par  lo  gouvernomunt  pour  le  recouvrement  de  sommes  dui.'s  à  la  couronne  à 

N^raiscu  du  vciilo  ou  baux  de  terres  de  la  couronne  ou  coui»'  de  Ijois  sur  icdles 

\.iiae  "  si  dans  tout<'  telle  nulion  le  défendeur  fait  dHfaut  do  comi'aniUre  ou  de 

j  plaider,  le  procès  pourra  ôlre  instruit  et  le  jugement  rendu  sur  icell>i  comme 

dans  des  actions  fondées  aurdes  procédures  verbales  pour  paiement  de  sommes 

spéciliées." 

Actions  fondées  sur  des  procédure.',  verbales  !  !  !    la  version  anglaise  vient 
heureusement  à  notre  secours  par  '.  interprétation  de  ces  etpressions. 

'l^o.  28. 
Formule  en  ra;)port  avec  l'article  91. 
Affidavit  du  demandeur  (ou  de  l'un  des  demandeurs.) 
Bas  Canada,  )    Dans  la  Cour  Supérieure  {ou  de 

District  {ou  circuit)  de  \  Circ\ùt.) 

A.  B.,  demandeur,  vs.  C.  D.,  défendeur. 

A.  B.,  de  ,  le  demandeur  [ou  l'un  des  demandeurs,) 

en  cette  cause,  étant  daement  assermenté,  dépose  et  dit 
que  la  somme  de        ,  éiant  le  montant  réclairé  du  défen- 
deur en  cette  cause,  est  par  lui  justement  due  au  deman- 
deur [ou  demandeurs)  en  icelle  pour  les  raisons  mention- 
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nt''Os  dans  sa  (»»  leur)  dcinaiule  : — et  If  dit  déposant  a 
siyiK'-,  OH  s'est  dt'M.'larr  iiK-apable  de  sii;'uer  après  on  avoir 
('•t(''  dùmiMit  riHiui.s. 

Signature,         A.  lî. 
Assermenté  devant  moi,  à  ,  ce  jour  de  18     . 

.T.  S.  P. 
SI 'j: nature  (lHJiiiSi\  pwfnnolain',  ir/v'/ZfV ;•  ou  rowiHissaire. 


No.  3î>. 

formule  en  rapi)ort  avec  l'article  1»1. 
Affidavil  d'une  pertioniir  a/i/re  (/lùin  demandeur. 
Bas  Canada,  )     Dans  ia  Cour  Supérieure  [ou  de 

District  ou  circuit)  de  \  Circuit.) 

A.  13.,  demandeur,  vu.  C.  D  ,  défendeur. 

l'I  F.,  de  étant  drimcnt   assermenté,  dépose  et  dit, 

qu'à  sa  connaissance  personnelle,  la  somme  de  ,  étant 

tout  le  \(tu  partie  du,  'suivant  le  eus]  mojitant  réclamé  du 
défendeur,  est  justement  due  par  lui  au  demandeur  ou 
demandeurs)  pour  les  raisons  mentionnées  dans  sa  [ou  leur; 
demande;  et  le  dit  déposant  a  si^-né  {ou  s'est  déclaré  inca- 
pable de  signer  après  en  avoir  été  dûment  requis). 

Signature,        A.  B. 
Assermenté  devant  moi,  à  ,  ce  jour  de  18     . 

J.  S.  P. 
Signature  du  Juge,  protonotaîre,  greffier  ou  commissaire. 


L'affidavit  prodr.it  pour  obtenir  jugiMuent,  en  vcrln  de  l'nri.  91  C.  P.  G., 
équivaut  à  la  iléposilioii  d'un  t<''moin,  et  ti'-iit  lieu  d'enquête  ;  en  conséquence, 
sur  tout  jugement  aini-i  obtenu,  l'hononiire  de  l"avocai  est  le  môme  que  sur 
une  cause  jugée  après  enqutlle  ex'parle. —  l)'.\\nouv  vs  llnurdort,  17  L   V.  .'  83. 

9*i.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  sur  inscription  de  la 
cause  pour  jugement,  le  protonotaire,  en  vacance^'édige 
un  jugement  au  nom  du  tribunal  conformément  a  la  de- 
mande et  à  ce  qui  paraît  dti,  et  ce  jugement  est  censé  rendu 
par  le  tribunal  et  est  enregistré  en  conséquence. 

Tel  jugement  ne  peut  cependant  pas  être  rendu  et  enre-)  ^^^a^' 
gistré  contre  un  défendeur  absent   et   assigné  comme  tel.f  l^ffT/u^o.S- 
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Jhid.ss.  113,  127. 

Oïl.  Lo  domiindi'ur  peut  so  désister  du  Jugement  ainsi 
ol)tenu,  en  tout  temps  avant  qu'il  soit  exécuté,  et  sur  pro- 
duction au  grelFe  de  tel  désistement  par  écrit,  procéder  en 
la  l'orme  ordinaire  de  même  que  si  Jui^ement  n'avait  pas 
été  rendu,  en  on  supportant  néanmoins  les  Trais. 

Un.'.  X.  126. 

SfXTION    V. 

DE  LA  CONFESSION  DE  .fUOEMENT. 

91.  La  partie  défenderesse  peut,  à  tout  étage  de  la  pro- 
cédure, produire  ou  faire  prendre  par  écrit  au  grede.  un.' 
confession  de  jugement  pour  la  totalité  ou  pour  partie  de 
la  demande. 

Cette  confession  doit  être  signée  par  la  partie,  ou  être 
faite;  par  un  procureur  spécial,  dont  la  procuration  en  forme 
authentique  doit  être  produite  avec  cette  confession. 

25  Vict.  f.  10,  s.  10. 

9»1.  [Si  la  personne  qui  se  présente  comme  défendeur 
pour  cunfeaser  jugement  est  inconiiue  du  protoiiotaire>  ce 
dernier  doit  exiger  qu'elle  produise  la  copie  de  l'assignation, 
ou  le  contre-seing  d'un  procureur  ad  litem.] 

90.  Si  la  partie  demanderesse  accepte  cette  confession, 
tille  peut  inscrire  de  suite  sa  cause  pour  jugement  sur 
cette  confession,  et  le  protonotaire  dresse  un  jugement 
conformément  à  cette  confession,  lequel  est  considéré 
comme  rendu  par  le  tribunal  et  est  enregistré  et  exécuté 
«n  conséquence. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  jugement  fasse  mention  de 
la  présence  d'un  juge,  mais  il  doit  contenir  l'énoncé  de  la 
confession  t. 'Ile  c^iVelle  a  été  faite,  de  l'inscription  ^ar  ie 
demandeur,  et  enfin  la  condamnation  au  nom  c  anal 

contre  la  partie  défenderesse. 

Ibid. 

97.  Si  la  confession  de  jugement  n'est  pas  acceptée,  le 
demandeur  en  doit  donner  avis  au  défendeur,  et  à  compter 
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de  la  sii^uilication  do  cet  avis  la  oaiise  est  poursuivie  suivant 
le  cours  ordinaire  ;  et  si  la  partie  di'niaiidorosse  n'obtient 
pas  du  triliunal  plus  qu'oUe  n'aurait  eu  sur  la  confession, 
ello  lU'  pi'ut  avoir  plus  do  Irais  <|uo  si  la  (•((ufession  de 
juyomi'nl  oùt  t'tô  accoptôo,  saul'au  tril)unal  à  aecordor  au 
délV'udour  ti'ls  frais  de  contestation  qu'il  juge  convenables. 

S.  K.  ]^.  ('.  r.  8.".,  .s.  70. 

1H.  [Diins  le  cas  où  il  y  a  phisiours  défendeurs  dans  la 
mômo  instance,  dont  qu('l(|ut's-iuis  souloniont  confossont 
jugcmont,  le  dcniaudour  ptnit  procodor.sur  telle  fonfossion, 
au  rocouvromont  do  sa  créanco  oontro  ceux  qui  ont  reconnu 
la  dotto,  sauf  à  procéder  ultérieurement  contre  les  autres.] 

Si  1111  (l.'f.'ii.li'iir  proiluit  un  iilaidoyor  pur  li'i|ue!  il  (IciiiMinlii  Im  ri-nvoi  de 
l'arlioti,  cl,  un  mitii'  ]mv  li'i|ii''l  il  olfie  do  conlosS'T  jii(.'ciiirnl,  fi',  diTiiier, 
([unii|U(;  strii'ii'itii'iit  n*'  jinrlaril  jias  unu  confession  du  Jiife'iMni'iil,  est  ci'jMnidaiil 
suniMini  iKiiir  niilorisi.'r  un  jU|,'eniont  contre  le  di'f'undour. — Marc  Aurt'ie  rs. 
Ilurocli,T.  18  /..  G.J.  197. 

SKCTION   VI. 

DE   LA  PRODUCTION   DES   PiftCES. 

90.  Lo  demandeur  doit  en  produisant  l'exploit  d'assi- 
gnation, mettre  au  greffe  les  preuves  littérales  invoquées 
a\\  soutien  de  sa  domaiule,  avec  une  liste  ou  inventaire  de 
ces  pièces. 

(h-d.  de  1GG7,  (if.  II,  art.  G. 

100.  Si  les  pièces  sont  soiis  seing  privé,  ou  sans  minute, 
la  partie  peut  les  retenir  jusqu'à  l'articulation  de  faits,  en 
en  produisant  des  copies  certifiées  par  elle  ou  son  procu- 
reur. 

lîell  vs.  Knowlton,  Montréal,  mars  1855. — 24e  Kègle  de 
Pratique. 

101  Les  pièces  produites  ne  peuvent  être  déplacées,  ;i 
moins  que  co  ne  soit  du  consentement  de  la  partie  adverse, 
et  en  en  donnant  récépissé. 

C.  P.  C.  ari.  189. 

103.  [Toute  personne  qui  est  en  possession  do  quelque 
pi     0  produite  et  formant  partie  d'un  dossier,  ou  qui  l'a 
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prise  ou  reçiie,  peut  être  contrainte  par  corps  à  la  remettre, 
sur  une  demande  sommaire  adressée  au  tribunal,  sans  i  r 'î- 
judice  au  recours  pour  les  dommages.) 

C.r.  C.  107. 

C'est  pur  une  rùglo  nisi,  que  la  contrainte  par  corps  diit  i*;tre  demandée  : 
une  motion,  après  avis,  n'est  l'as  TC£nlibro—  llir/gins  vs.  Dell,  17  /,.  C.  J.  >74. 

lOÎJ.  Jusqu'il  ce  que  les  pièces  aient  été  produites,  en  la 
manière  ci-dessus  prescrite,  le  demandeur  ne  peut  procé 
der  sur  sa  demande. 

Ord.  1(3G7,  tii.  11,  art.  38— C.  P.  L.  321. 

101.  Toute  pièce  produite  dans  une  cause  devient  com. 
mune  à  toutes  les  parties  en  l'instance,  et  elles  peiivent 
s'en  faire  expédier  des  copies  par  le  protonotaire  tant  qu'il 
en  est  ainsi  dépositaire. 

Serpillon,  sur  fil.  XI,  art.  XVI,  p.  168,  sur  fit.  XVI,  art. 
IX,  p.  188.— Pothier,  Proc.  civ.  44. 

105. — Le  protonotaire  ne  peut  recevoir  aucune  produc- 
tion en  blanc,  ni  inventaire  dont  les  cottes  ne  soient  pas 
remplies. 

Ord.  1607,  lit.  XI,  art.  XXXIII, 

/^  /l-  ci  S  ff  J^  '  '****•  Si  les  pièces  au  soutien  de  la  demande  n'ont  pas 
été  produites  le  jour  fixé  pour  le  rapport  de  l'assignation, 
elles  ne  peuvent  l'être  ensuite  qu'en  en  donnant  avis  à  la 
partie  adverse,  sauf  le  cas  de  l'article  100. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 
DE  LA  CONTESTATION   EN   CAUSE. 

SECTION   I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

107.  Les  exceptions  déclinatoires,  dilatoires,  ou  à  la  forme, 
que  la  partie  défenderesse  veut  opposer  à  la  demande, 
doivent  être  toutes  produites  sous  quatre  jours  à  compter 
du  rapport  du  bref,  sauf  le  cas  porté  en  l'article  121. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  12. 

108.  Le  demandeur  est  tenu  d'y  répondre  sous  huit 
jours  à  comi>ter  de  la  production  de  telle  exception  ;  sa'af 
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le  cas  où  il  a  hii-mêmo  besoin  do  mettro  garants  (^n  cau.so  ; 
le  délai  ne  court  alors  qu'à  compter  de  l\'xpiration  des 
délais  auxquels  tels  garants  ont  droit  pour  répondre  à  la 
demande  portée  contre  eux. 

Ibn/. 

I0!>.  Le  détondeur,  s'il  y  a  lieu,  doit  produire  sa  réplique 
sous  liuit  jours  à  compter  do  la  production  do  h:  réponse 
du  demandeur. 

Ibid. 

liO.  Un  semblable  délai  de  huit  jours  est  accordé  pour 
la  production  de  toute  laitre  pièce  de  contestation  qui  peut 
être  nécessaire,  ou  permise  par  lo  tribunal  pour  lier  la  con- 
testation. 

Ibi'/. 

III.  A  défaut  par  la  partie  de  ]iroduire  telles  exceptions 
préliminaires,  réponses  et  répliques,  ou  autre  pièce  do 
contestations  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits,  elle  est 
forclose  de  plein  droit,  à  moins  que  lo  tribirnal  en  connais, 
sance  do  cause  n'ait  prolongé  tel  délai,  ou  n\ni  ordonne 
autrement. 

23.  Vict.,  c.  [u,  s.  37.— S.  R.  B.  C.  c.  83,  ss.  14,  75. 

ll"2.  [Le  plaidoyer  contenant  une  exception  prélimi- 
naire ne  peut  être  reçu,  à  moins  qu'il  ne  soit  accompagné 
du  dépôt  de  la  somme  de  deniers  lixée  par  les  règles  de 
pratique  du  tribunal.] 

Le  dumaiiil'  nr  rpii  a  ri'porulii  pans  rési'rvc  à  luio  excoiilioji  iH-L-liminain;  non 
accompnpni'f  du  ili'i  ot  voulu,  est  l'orclos  du  droitde  fa.v  n'/Merci'Uo  excpp- 
par  niuliou. —  (juinlal  va.  It<iji,  14  L.  CI.  57. 

D.ins  1rs  (  anses  au-dessous  de  #(10,  uno  oxception  pr^Miiiiinaire  doit  êiro 
repu'>  SUIS  di  pùi_,i/jV  r.i  l'amvlin.  "l  II.  L.  LSI  ;  monn'  eaust.',  li  L  CI  131  ; 
Hi-jardins  rç.  Chu'lifn.  l.î  i.  Cl  .Mj, 

ihvM^L'islii'i-  vs.  I'(irsi,)is,  17  /,.  C..I.  li)(i,  le  Juge  IJeaudi-y  a  uependaiil  décidé 
q\w  dans  les  causes  au-dessous  de  ÇOO,  l'excoplion  à  la  fonne  doit  éire  accom- 
pagnée du  dep(H  ordinaire.  La  prali([ue  de  ne  pas  exiger  le  dépùi  dans  ces 
causes  est  la  plus  gi^nralement  suivie.  Dans  la  dernière  cause  citée,  il  fut 
aussi  décidé  .pie  l'exception  à  la  forme  dans  lus  causes  nun-appel(i))les  doit  être 
Rigniliee  au  procureur  du  demandeur. 
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Section  ii 


DES  EXCEPTION  DÏ^-CLINATOIRES. 


11:1.  Lorsqu'une  exception  déclinatoire  produite  par  le 
délendeur  est  déclarée  bien  fondée,  les  parties  doivent  être 
renvoyées,  sauf  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent. 

C.  P.  C.  168.— C.  r  L.  321. 

111,  Les  parties  doiA'ent  de  même  être  renvoyées  par  le 
tribunal,  lorsque  l'exception  n'en  a  pas  été  plaidée, 
si  la  demande  est  manifestement  hors  de  la  compétence  du 
tribunal. 

C.  P.  C.  170. 
ki'nj'i,.       iiô.  |s^xxr  déclaration  d'incompétence,  le  tribunal  peut 

suivant  les  circonstances. 


-'^iS,'^/^^    adju-er  des  dépens 
-î^  1  1  lyeau,  15o. 


SKCTION    III. 


n 


DES   EXCEPTIONS   A   LA   FORME. 

'*,0.  Sont  invoqués  par  exception  à  la  forme,  le.s  moyens 
résultant  : 

1.  Des  informalités  dans  l'assignation  ;  'f    ' 

2.  Des  i.\ibrmalités  de  la  demande,  lorsqu'elle  est  en 
2»  '^J^fUif  Ij  contravention  avec  les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 


}l\mUX\\ 


lih 
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ticles  14,  19,  50,  52  et  50. 

1  l'igeau,  160  t'^  seq. 

117.  Après  l'exception  à  la  forme,  de  même  qu'en  tout 
autre  temps  avant  jugement,  le  demandeur  peut,  avec  la 
permission  du  tribunal,  amender  tant  le  bref  d'assignation 
que  la  demande  en  payant  les  frais  fixés  par  le  tribunal. 

S.  Pt.  B.  C.  c.  83,  s.  67. 

118.  Si  la  copie  du  bref  d'assignation  ou  de  la  déclara- 
tion est  incorrecte,  ou  dillérente  de  l'original,  le  deman- 
deur peut,  sur  permission  du  tribianal  et  en  payant  les 
frais,  en  fournir  au  défendeur  vine  copie  correcte. 

2  Bér.  Jinlic.  B.  C.  110. 
110.  Les  nullités  dans  l'assignation  et  les  informalités 
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de   la   demande  sont  couvertes  par  la   compariition   du^  '^^*  '^^'^  , 
défendeur  et  son  défaut  de  les  invoquer  dans  les  délais /K/"/^ A -^-^  yvjj 

C.  P.  175.  L^^Q^^ui  iU  hAM^tifh  - 


Voir  Itobpptson,  v.  ameruhnent,  el  Lusignan,  v.  pror 

L'oxceilion  à  la  formii  situ  renvoyée  sur  moti.  u,  ^i  la  copie  sit,'nili''0  a.i 


/fr^fTiZt 


*i>4 


(lemaii'l.ur  iiûilo  un  iminéro  antre  ijue  celui  de  Toi  iginal,  el  n'est  pas  uiie /l         /l     . 
copie  L'\aclii.—McMilla>i  vs.  Ilucluinan.  17  /..  C-  V  13.  *lrt  ih  \\nKJ 

Deux  ilél'endeurs  ne  jjeuvent  invocjuer  jiar  une  exception  à  la  forme  com- 
nuuie  à  l'ux  iie\ix,  un  moyen  do  nullité  appartenant  à  un  d'e:itre  eux  seul. — 
Inion  Dml;  vs.  Mucdonal,  19  L.  C  J.  275. 

i.e  niisnoiuer  doit  se  iil;uder  par  exuijption  à  la  f'orino. — Jabinviltc  rs.  Tii'j 
Pnini;  iif  llriiish  .Xoi  th  America.  18  /,.  C.  J.  Î37. 

L'ne  poursuite  intentée  par  une  corporation  municiiiale  sous  le  nom  comme 
dans  le  cas  actuel  de  la  Coryurolion  de  Sta.  Martine,  el  non  la  Corporation  ils 
luparois.se  de.  Sle.  Martine,  sera  renvoyée  sur  exception  à  la  forme. — 4  Hl'-. 
Lnj.  568,  /((  Corporati'in  de  Sle.  Martine  vs.  Iknderson. 

Une  motion  pour  iimender  le  bref  el  y  insérer  le  vrai  domicile  du  deman- 
deur ipii  duis  1(!  bn'fiHail  désigné  comme  résidant  dans  une  autre  iiaruis?ô 
(pie  celle  on  il  résidait,  sera  accordé'^  ei'  par  le  d>'nrindeur  (layant  les  frais  de 
''exception  à  la  forme. — Giijui^re  m.  Ileaiiparlant,  5  liée.  Lc'j.  51. 

Une  motion  pour  amender  le  Ijref  el  la  déclaration  faite  à  l'audition  linale 
d'une  excejition  à  la  forme  vienl  trop  tard. —  CIcmow  is.  McLaren,  17  L.  C  ■/. 
3'28.  ' 

Quand  le  bref  et  la  déclaration  allèguent  (pie  la  demanderesse  est  dùiM'nt 
aiUorisée  ]iar  son  inaii,  mis  en  cause  avec  elle  à  cet  elfet,  il  n'est  pas  pi-rniis  au 
défendeur  de  jilaider  par  exceijlion  à  la  foruie  (jue  tel  n'est  jias  le  cas. — Leorj 
vs.  l'imnonilon,  M  L.  €.  J.  75. 

Le  di'iuut  d'autotijalion  do  la  femme  mariée  (|ui  poursuit  no  ]ieul  être 
!n\0(pi"  ipie  par  une  excei)lion  préliminaire  el  non  pir  une  d'I'ense  en  droit. — 
Antuija  vs.  Iiorge,  (i  Jltv.  Li'ij.  7'27. 

Malier  (!Ssonlial  enlircly  omilted  is  tiie  subject  of  a  défense  en  droit  :  matli  r 
l'Saenli.il  iraperfeclly  slaled  is  tlie  subjecl  of  an  exception  «  la  foi  me.  —  Wai/iicr 
vs.  larran.  3  Ikv.  de  Léij.  196.--  U      >■/•  vs.  Corporation  de  Sorel,  2  L.  C.  L.  J.  22. 

Le  d''fnul  d'allégation  (si  dt'faui  ..  y  a)  lians  une  demande  par  une  femme 
séparée  do  biens  contractuelleir.'nt  de  sou  mari,  du  litre  itablissanl  celte 
séparalion,  doit  être  invoqué  [lar  exception  à  la  forme  et  non  par  défense  en 
droit.— U'c/tor  vs.  Corfiorationde  Sorti,  2  L.  C.  L.  J.  22,  Iti  L.  C.  H.  204. 

Voir  Lusiijnan,  No.  Gll  et  sec,  et  Hobertson,  p.  290.— aussi  St  Lawrence  vi. 
Frotliinijhutn,  5  L.  C.  U.  140. — If  tistimanvilie  vs.  Tuussiijnant,  1  Qucbec  L.  H   i7. 

Dans  icsUe  vs.  Frawr,  15  /,  C.  II.  43,  la  cour  refusa  de  renvoyer  une  exceii- 
tton  a  la  forme  l'arce  que  le  numéro  de  la  cause  élaii  incorrectement  donne 
dans  rf'ndoss''ment  de  l'exception,  mais  cette  objection  ne  parait  pas  p.ir  le 
rapiioit  de  la  cause  avoir  été  prise  i)ar  la  motion  pour  le  reJrA  do  l'exception, 
mais  seulement  à  l'audition. — Voir  Levcnon  vs.   Cunnimjham,  G  L.  C.  H.  4!53. 
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.N  '■■:iio  (liiris  u/ie  cuise  non  iijipMlalile,  si  ilaiis  la  il'cliirnlinn  fi,'  inoiif.int 
(Ifiiiaiiflo  i>sl  on  chiirri'S,  uiio  exci'plloii  h  la  forrnt!  s"r.\  inaiiili'nuo. — Kivc!  ri' 
l'ùisson.  1 1  l.  G.  H.  'm. 

Un  (li'lpnileiir  ne  peut  par  nnc  défunso  l'ii  droit  invn<]Utr  son  délaul  de 
ca)inciti!  et  di  qualité,  mais  il  doit  le  (aire  j)ar  une  exception  préliminaire. — 
br.'null  rs.  Uarhrau,  2  II  L  130. 

Lorpqno  le  rleriiandenr  a  obtenu  'a  iiermission  de  jirodu  re  nno  déelaralioii 
amendée,  le  défomleur  ])eui  plaider  nue  exeeplion  à  la  l'urnie  à  eetli)  déclaration 
amendée  sons  quatre  jours  do  sa  production:  si  le  jupement  (jni  a  perm's 
l'anifudement  crdonne  au  défendeur  d'y  ]i!aider  sous  hiiil  jours,  en  ])roduisant 
le  liuitième  jour  un  plaidoyer  au  mérite,  le  deléndenr  n'est  jias  censé  renonc -r 
à  son  •■xception  à  la  l'otma.— Broun  rs.  The  Impariai  l-'irr  Insurance  Couipamj, 
1 7  /,.  V.  ,/.  3ï;!. 

SKIITIO.N    IV. 

DES  EXCErTIONS   DILATOIEES   ET   SPECIALEMENT   DE 
l'action   en   GArtANTlE. 

lîîO.  La  partie  assignOc  pt'ui,  par  oxcoptiou  dilatoire, 
arrêter  la  poursiiite.  do  la  demande  : 

].  8i  les  délai.s  auxquels  elle  a  droit  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  soit  comme  héritière,  légataire,  ou  commirne 
/.  /    l  I       en  l)iens,  ne  sont  pas  expirés  ; 

Ca*<tk4fM  1^0  -•  tS'l  y  fv  litni  d'exiger  du  demandeur  des  cautions  ou    /o?- 

^"^itK  l4^  If  l'/^o  lexécutio}!  de  qiielque  obliu'ation  préjudicielle  ;  1-^^/4*;^^  ■-  ' /' 
'HvoMknJ^'^tCàh^'i^.  Lorsque  le  demandeur  eiiFreintla  règle  que  les  parties    /^2^/ 
U.L  /'t/L  ■^-«/y^oivenL  rester  avec  les  mêmes  a-v  antages  jusc^u'à  ce  que  la 
2^//^**jr  (u,    .justice  en  ait  txutrement  ordonné  ; 

Â  jj  f  4.  l^orsque  la  partie  défenderesse  a  droit  d'exercer  vc\\ 

recours  en  garantie  contre  un  tiers  ; 

5.  Lorsqu'elle  a  droit  de   demander  la   discussion    des 
biens  du  débiteirr  principal  originaire  ; 

6-  Si  le  demandeur  a  cumulé  dans  sa  demande  plusieurs 

■  recours  incompatibles  ou  sujets  à  des  modes  d'instruction 

dillérents  ;  et  dans  ce  cas  le  défendeur  ne   peut  être  tenu 

d"y  répondre  jusqu'à  ce  que  le   demaiuleur  ait  fait  option  ; 

"l   rigeau,  ioC),  170,   47-^,    179,  188,    l!t7.    '200.— Pothier,^' 

Fnn:.  civ.  28,  2'J.— 0>v/.  1(307,  til.  VIII,  mh.  1,  2  ;  lil.  IX,  arV     ^  . 

2.— C.  P.  C.  174.— ('.  P.  L.  152,  322.  'g  ^ 

Jj /■a.tLe>.lLir>^cjj.   7.  Si  le  demandeur  ne  réside   pas  dans  la  province  et      jT 

y*A-i  /  ^rt>'-'i-»,  ^^  qu'il  ne  soit  pas  produit  une  procuration  de  sa  part  \^^ '  j  ^' 
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Gray  rs.  McQueen,  Montréal,  20  janv.  18.55. 

8.  Si  dans  le  cas  de  dette  ou  de  droit  indivisil)le  toutes 
les  parties  intéressées  et  dont  la  présence  est  nécessaire, 
ne  sont  pas  en  cause. 

St.  Imp.  15  .S^  KJ  V.  c.  76,  i-.  34. 

Crst  lar  l'xci'ption  pHrenijitoire  el  non  par  l'xceplion  diluloire  (\\\i\  l>^  tt>ruin 
ou  il.  lîii  tixi-  par  la  uonvi'ntion  ou  j'ar  la  loi  il'jit  (Hro  paid^'.  Ytiih'  es.  Miinro, 
"A)  l.  r.  J.  '.'ô. 

r,n  trouble  ou  la  crainto  de  trouble  mentionnés  dans  l'art.  \îi"j  du  codii  civil 
doivent  iire  nlaidés  par  une  exception  l'érHuiptoiro  en  ilroil  tenipoi-aii'e,  et  non 
ji.if  un^'xr(^|i  i..u  dilatùiro.  -M'iUriru  vs.  Virinmu,  (i  /fie  IJfi.  51  i.— I.es  causes 
citées  |.-)  /..  r.  H.  7(i,  NO,  8.3.  0  L.  C.  .1  '2il,  Î47  :  7  L.  Il  J  3','  — IG  /.  C. ./.  27  — 
10  /.  r  ./  'i''i~ — 1'2  /-.  U.  J-  49.  ''I.  ^''0.  démilutront  qu'à  Moniréal,  la  crainte  do 
tronh'e  ne  s  '  plaide  pas  jirp  exci'ption  dilatoire.  A  Québec,  on  semble  exiger 
ou  iffi  moins  la  l'r.itique  est  que  l'acquéi'eur  poursuivi  invoipie  l'art.  I53.Ï  C.  C 
l)irexoepli(  dilatoire— /voTc//  iw.  Catsin.  C  S.  19  ocl.,  1870 — Flammid  vs. 
Pralh,  Cour  de  firrision,  i  inni,  {'^i)!  —Diibrruil  rs.  Liniieux,  C  V.  Hravcf.en 
\^1\,  par  Casnull,  J — Daiia  t!rami)i ont  vs.  Lrniire,  .5  Itvv.  IJg.  (J7,  Siuihorn, 
J.,  a  décid''-  que  c'est  par  exception  dilatoire  que  le  drfend.ur  doit  dans  oe  cas 
plaider. —  Dans  Wainrii/ht  vs.  b' maire  el  le  canseil  de  In  cille  de  Sorel,  h  lUv. 
IJçj.  GGS,  Houlhier,  ,/.,  a  décidé  dans  le  mémo  sens  ;  dans  la  niéme  cause, 
Lorani/er,  J ,  a  décidé  dans  le  sens  contraire.  Lo  jugement  du  juge  Uouthier, 
dan<  celle  cause  (),.  Wainwri'jht  et  la  corporation  de  Sorel  a  été  conlirmé  on 
ajipel,  Miiulrial,  (Ireanhic  1875. 

Un  défendeur  no  junil  sa  prévaloir  du  cumul  d'actions  (jue  i^'ir  exc(fplion 
dilatoire  et  nun  ])ar  fli'l'ense  en  di'(;it. — Mèlhol  vs.  l'crrin,  5  /{,(•.  L'(i.  'J'.'5. 

121.  Si  l'exception  dilatoire  est  fondée  sur  ïïélai  légal 
pour  faire  inventaire  et  délil)érer,  les  délais  pour  répondre 
à  la  demande,  et  même  pour  plaider  les  autre^moyens 
préliminaires,  ne  courent  contre  le  défendeur  (ju'à  compter 
de  l'expiration  du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  faire 
tel  inventaire  et  délil)érer. 

Ord.  1GG7,  tu.  VII r,  arf.  HT. 

Î*4î2.  Si  le  défendeur  a  des  garants  à  mettre  en  cause,  il 
peut,  au  moyen  d'une  exception  dilatoire,  obtenir  que  les 
délais  pour  plaider  à  l'action  ne  loxirent  qu'après  que  les 
garants  auront  été  mis  en  cause  et  tenus  de  plaider  au 
mérite. 

Ord.  16G7,  lit.  YIII,a/7.  V. 

W,\.  [Le  délai  pour  appeler  garants  e.st  de  h^iit  jours ^^^(^^  <,^/^y 
après  l'assignation  principale,  et,  en  sus,  de  tout  le  temps  /  ,     /   /  /    , 7ï 
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requis  pour  l'assignation  des  garants,  suiA'ant  les  disposi- 
tions de  l'article  75.] 

Ord.  1GG7,  tu.  VIII,  art.  2. 

121.  La  demande  en  garantie  doit  être  libellée  et  con- 
tenir sommairement  les  moj'cns  avec  copie  de  la  demande 
principale  et  des  pièces  de  plaidoiries  qui  nécessitent  la 
mise  en  cau.se  d\\  garant. 

Ord.  imi,  lit.  8,  art.  4. 

l!i»"ï.  Eu  garantie  simple,  le  garant  ne  peut  prendre  le 
fait  et  cause  du  dél'eixdeur,  mais  seulement  intervenir  et 
contester  la  demande  principale,  si  bon  lui  semble. 

Ibid.  art.  12. 

120.  En  matière  de  garantie  formelle,  l'acquéreur  trou- 
blé ou  évincé,  n'est  pas  tenu  d'assigner  immédiatement  son 
garant  direct,  mais  il  a  droit  d'assigner  en  garantie  tout 
arrière-garant  qui  peut  éventuellement  être  tenu  d'inter- 
venir dans  la  cause. 

S.  \i.  B,  C.  c.  82,  s.  32. 

137.  En  garantie  formelle  le  garant  peut  prendre  le  fait 
et  cause  du  garanti  qui  est  mis  hors  de  cause,  s'il  le  re- 
quiert. 

Cependant,  quoique  mis  hors  de  caiise,  il  peut  y  assister 
et  agir  pour  la  conservation  de  ses  droits. 

Les  jugements  rendus  contre  le  garant  sont  exécutoires 
contre  h^  garanti. 

Il  sulfit  dans  tous  les  cas  de  signifier  le  jugement  au 
garanti,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  demande  ou  procé- 
dure. 

Ord.  1GG7,  tit.  8,  arts.  9,  10,  11.— C.  P.  C.  184. 
,   •  •*- — .  /, ,  „,  19H.  Dans  les  cas  où,  d'après  l'article  29  dix  Code  civil,  3"// 

/  -^  s»-  /•  /s)  f^y^vé^^  partie  non  résidant  dans  le  Bas  Canada  est  tenue  de 
tixâL' ■  '  ,1  l)»^^^^^^^^  caution,  sur  la  demande  delà  partie  adverse  les 
â^M  J'j  <'.'»'î/ "^  procédés  sur  l'instance  sont  suspendus  jusqu'à  ce  que  le 
cc<.i.cL  -  cautionnement  ait  été  fourni. 

xt./Lc^  '..-r-   g  ^  j3  ^.  ^  gg^  ^  68.— Jones  vs.  Kerr,  Montréal,  4  mai, 
1852.  ,        .      .  j_^r 
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Par  l'iicte  35  Vict.  ch.  G,  sdcI.  G,  l'articlo  128  du  code  de  procédure  civile 
e?t  smemlt^  en  y  ajoutant  le  iiaragrajihe  suivant  : 

'•  Les  di'iais  pour  produire  les  t'xcejjtions  iiréliminaires  et  les  plaidoyers  au 
mtTile  ne  courront  (ju'aj.rès  la  date  du  la  signilicalion  d'un  a\is  adi'essé  à 
l'avocat  du  défendeur  Tinformant  ipie  tel  cautionnement  a  été  l'ourni." 

r/nlcence  tomporair^  dr.  demandeur,  lors'iue  sa  fainille  continue  à  résider 
dans  la  province,  ne  l'ohli^'h!  pas  au  caulioiuiemonl  Judicalum  solvi.—Moun- 
tiin  vs.  Wdllier,  ô  /(ci-  Li'g.  7i7. 

Le  maître  d'un  vaisseau  étranger  i|ui  a  son  domicile  hors  de  la  p>nvince, 
mais  (pii  est  temporairement  dans  ses  limites,  lors  de  l'institution  di'  l'action, 
doit  'ourn ir  cautiini  lorsqu'il  usl  deiu.indL'ur.— ^î/'atc  rs.Crawl'unl,  :i  lifir.  I.nj.  447 

bi  un  l  s  di  ux  demand.'iirs,  non  associés  t't  entre  lesi]ut.'ls  il  n'y  a  pa3 
solidarité,  r(nitto  le  ]iays  après  l'institution  de  l'action,  ct;lui  là  seul  est  tenu 
ded'ini.er(  autionnt'ment  .linlkahnnsoli'i. — 18  /.,  C- ./.  217,  ilumhoi  r.i.  Mlynot. 

L'oll'ii'  dt!  déposer  uiih  somme  d'argent  i-n  cour,  sans  en  specilier  1>' in^nitant, 
ou  d(;  donner  cautionnement  en  faveur  du  défendeur  par  hypollit-que  sur  des 
immeiililes  (lu  demandeur  situés  dans  la  province  ne  peut  suppléer  au  cau- 
tionnement ,//<(ii'ca/îOH  io/rt —  Tlic  Cunadian  Copper  l'yriles  Vo.  vs.  Skaiv,  19 
L  C.  J.  VJ. 

V-Sii.  [Ad(''faiit  par  la  partie  de  fournir  le  caïilioiinoment 
dans  le  dôlai  qui  lui  est  lixé  par  le  tribunal,  la  partie 
advcrsiî  peut  demander  le  renvoi  de  la  demande  saui'  ù  se 
pourvoir.] 

Prévost  vs.  Bisson,  Montréal,  2G  moi  1863. 

Par  la  sect.  3,  33  Viel.  ch.  17,  l'arlicle  129  i':\i  code  de  procéiJure  civile  est 
amendi''  de  manière  à  ce  qu'il  se  lise  comme  suit  : 

"  129.  La  demande  iiour  cautionnement  pour  sûreté  des  frais,  piourra  être 
faite  de\anl  la  cour  ou  devant  un  Juge  ou  le  i)rotonotaire  durant  la  ^acance, 
et  il  pnnrra  lui  être  fait  droit  sur  le  ch;imi>.  A  défaut  i)ar  la  [lersonue  limuo 
au  cantieiineiiient  do  lo  fournir  dans  le  délai  qui  lui  est  lixé  par  la  cour,  le  juge 
ou  le  jirotonotaire,  la  partie  adverse  pourra  demander  le  renvoi  de  la  demande 
sauf  à  se  pourvoir,  bans  préjudice  à  la  disposition  précédente,  toute  personne 
de  (|ui  on  pourra  exiger  caution  en  vertu  de  l'article  29  du  code  civil  jiourrai 
en  aucun  temps,  (|ue  la  demande  lui  en  ait  été  faite  ou  non,  donner  caution- 
nement après  un  jour  franc  d'avis  ("i  la  partie  adverse." 

Par  l'acte  d'interprétation,  31  Vict.  cli.  7,  "  le  mot  caution  vent  dire  caution 
sullisanle  et  une  caution  suflira,  h  moins  que  deux  ou  plusieurs  ne  soient 
ex]iress''ment  requises." 

La  molïin  Jtidicaivm  soivi  doit  être  signilié  dans  les  quatre  jours  du  rapport 
du  liref — Li/nch  i\s.  Guimond,  G  7(^1'.  Lég.  743. 

Voir  2(/  Doutre,  N"  1789,  et  Lusignan,  v.  caulionnemenl  pour  frais. 

La  demande  ]iour  cai  lionnement  pour  frais  peut  se  faire  soit  par  motion, 
soit  par  exception  dilatoire —rta//:(ir  vs.  Grewing,  M  L.  G. ./.  'l'a .—Cnlvin  vs. 
Bertrand,  17  L.  C.  J.  '.ï'K-^(hah  m  rs.  G'rvais,  17  L.  C.  J.  295. 

Pour  obtenir  cautionneuieiit  pour  frais,  il  n'est  pas  suflisant  de  donner  avis 
dans  l'S  quatre  jours,  et  de  faire  motion  le  i)remier  jour  du  terme  suivant  ;  la 
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(Inmamlo  on  iloit  iHro  faite  ilana  les  f[nati'(>  jours. — Par  Mcedllli.  jig,'  en 
chef,  ll'iih'ti  vs.  Slone,  .'J  Itrv.  I.i'fi.  28,  I  lier.  crit.  247.— Soo  llic  Newark  r.5. 
W'olf,  14  /.  C.J.  18.— Mais  dans  ;»/y«//i,a  r.v.  Coijlm.'i  Ilev.  Ug.  447,  Stuavt,  ,/., 
ûlirôs  avoir  nonsiilti''  Tascliereau,  J.,  lii'cida  (\\u>  lors'[iriino  partie  a  droit  de 
(Ifiiuindip  cniiiion  jionr  les  Frais,  elle  pont,  soit  jiros'  nti'r  sa  rf'c|ni''let'n  vacance 
dnns  los  (pialro  jcinrs,  m  l'n  donner  avis  dans  ce  dolai,  otensiiito  la  demander 
j'ar  m  l'on  au  lornio  suivant,  et  dans  Carson  vs.  Carlisie,  I.')  /..  6'.  J  78,  Mnc- 
ha\i. ./.,  (li'cida  i|r.i',  mt'rno  si  la  motion  i.sl  faite  le  premier  jour  du  terme  sui- 
vant, olli'  si'in  ri'ji'i''o,  si  aiis  n'en  a  jins  ilo  doini'''  dans  les  quatre  jours  a[irès 
le  rotoiir  do  l'action. —  linllen  vs.  Slone,  .Munllin  vs.  CixjU'n  ; — et  Carsun  l's. 
Carlisie  sont  d'omis  la  .'iii  Vict.,  ch.  17,  soct.  3.  ei-linut  donnoo. 

Le  di'uiandi'ur  incident  est  lonu  au  caulinnui  mont  jia//(Y'/i(»«  so/r/,  quand 
il  ne  résido  |.,is  dans  la  jiroviiu'.e. —  Davidson  es.  Cdnieron,  l.î  A.  C,  J.  217 

Un  domnndour.  ne  résidant  ['as  dans  la  province,  qui  contost»  une  oiiimsi- 
ti  't',  n'f'st  vas  tenu,  sur  cette  issue,  do  donner  caution. —  Webster  vs-  l' h  il  brick, 
15  /,.  ('.  ,/.  2'l■^ 

f"l  uni'  partie  absente  de  la  [irovince  domand'  une  contrainte  par  corps 
contre  un  (.'ardioii,  ello  ost  tenue  au  caïUionnemont  judiealum  so'.ri — Miller 
vs.  llouiijmis,  Ifi  /..  ('  J.  \'M\. 

lîJO.  L'oxcoi-)tiou  de  discussion,  dans  les  cas  où  elle  a 
lien  ost  sujette  aux  rc-g-les  a''';nt'rales  contenues  dans  cette 
section  et  aux  r«>gles  spéciales  contenues  aii  cod^'  civil, 
articles  1941,  li)-12,  1048,  20G(3  et  2067. 

lîîl.  Avant  de  répondre  à  l'exception  dilatoire  et  aux 
autres  exceptions  préliminaires  produites,  le  poursuivant 
peut,  s'il  croit  que  ces  exceptions  sont  proposées  unique- 
ment pour  retarder  la  cause,  requérir  par  écrit  le  déliMideur 
de  i^laidiM-  au  mérite,  et  le  Ibrclore,  si  la  défense  au  mérite 
n'est  pas  produite!  dans  les  huit  jours  qui  en  suivent  la 
demande  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  ne  peut 
prendre  connaissance  d'aucune  autre  contestation  que  celle 
liée  s\;r  les  exceptions  préliminaires. 

S.  11.  13.  C.  c.  83,  s.  73. 

lîîîî.  8i  le  défendeiTr  produit  sa  défense  au  mérite,  l'en- 
quête a  lieu  sur  toute  la  contestation,  à  moins  que  le  tribu- 
nal n'en  ordonne  autrement  ;  et  s'il  réussit  sur  l'exception 
préliminaire,  il  a  droit  de  recouvrer  du  demandeur  tous  les 
frais  encourus  sur  la  contestation  au  mérite  à  laquelle  il  a 
été  forcé  suivant  les  dispo,sitions  de  l'article  qui   précède. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  74. 

1ÎI3.  Lorsque  le  défendeur  a  opposé  une  exception  dila- 
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toire qui  est  ensuite  maintenue,  la  forclusion  de  plaider  au 
nirriU,'  olttcnue  contre  lui  suivant  l'article  131,  n'a  pas 
dellet  ;  mais  il  est  tenu  de  produire  son  plaidoyer  au 
mérite  dans  les  huit  jours  après  l'expiration  des  délais 
accordés  sur  son  exception,  à  défaut  de  quoi  la  fcrclusiou 
reprend  son  etl'et. 

S'il  a  plaidé  au  mérite  sur  la  mise  en  demeure  du  deman- 
deur, il  peut,  après  le  jugement  maintenant  son  exception 
dilatoire,  et  sous  un  délai  de  huit  jours,  amender  son 
I>laidoyor  ou  en  produire  de  nouveaux,  sans  être  tenu 
d'aucuns  frais  à  cet  égard  ;  à  défaut  de  ce  faire  il  est  pré- 
sumé s'en  tenir  au  plaidoyer  produit. 

S.  n.  U.  C.  c.  83,  s.  74.  iji;;  2,  3. 

I3B.  Lorsque  l'exception  dilatoire  maintenue  a  pour 
motif  la  mise  en  cause  de  garants,  le  défendi'ur  principal 
ne  peut  être  forclos  de  plaider  qu'après  l'expiration  de  huit 
jours  à  compter  de  celui  où  le  garant  a  pu  être  forclos  lui- 
même  de  plaider  à  l'action  en  garantie. 

L(>  garant  peut,  dans  les  délais  accordés  au  garanti 
plaider  à  l'action  portée  contre  ce  dernier,  soit  qu'il  y  ait 
eu  déjà  défense  par  le  garanti  ou  non. 

Ibid,  a.  74,  j;  3. 

13»ï.  Les  moyens  d'exceptions  préliminaires  peuvent  on  /.?  // 
certains  cas  être  proposés  par  requête  sommaire,  suivant  la  -'  '  / 
pratique  du  tribunal.'*'*" 

Ki(/e  Lusignan.  V  t'icplinn  lU'alnire,  et  Iloberlson,  p.  '29i. — lleauilri/  <:s. 
Wokinan,  13  L.  C.  J-  15. 

La  (Jeniandij  pour  cautionnement  pour  frais,  ou  pour  la  procuration  d'un 
demandeur  absent  suivant  le  para^'raphe  7  de  l'art.  120,  C.  P.  C,  iieuvent  se 
flirt)  ou  par  motion  ou  jiar  excc]jlion  dilatoire;  voir  ^mnlé  citations  sous 
l'art.  129. 

C'est  par  exception  péremptoirt  en  droit  temporaire,  et  non  par  excejition 
dilatoire  «(ue  le  défendeur  doit  invoquer  le  moyen  résultant  du  non-paiomont 
avant  l'insiitution  do  l'action,  de  la  peine  compromissoire.— /JZ/dni  vs.  Benoit, 
16  L.  6'./  79. 

SECTION   V. 

}  DE  LA  CONTESTATION  AU  MÉRITE. 

130.  Le  défendeur  peut  faire  valoir  par  exception  pé- 
remptoire  : 

t^^  ,  'tntJ  %  çlli  A^i  Tirï  j^^irv^  -    ^  "^  ^U^-yi^à.  *^'' 


t 
Ij 


/ 


46 


CONTESTATION  EN  0AU8E. 


1 


ï 


1.  La  litisponcliince  ; 

2.  Ltvs  moyens  n'-sultant  de  ce  que  le  terme  apposé  ù 
l'action  n'est  pas  échu,  ni  la  condition  arrivé(>  ; 

8.  Ijes  moyens  qui  ont  éteint  l'action  ou  réduit  le  droit 
réclamé  par  le  demandeur. 

1  ^i^nMlu,  198.— c.  r.  l.  iss. 

/^     1ÎI7.  Tout  plaidoyer  au  mérite  par  voie  d'exception  ou 
V 'aulreuient,  doit  être  produit  sous  huit  joixrs  à  compter  do 
la  comparution,  excepté  dans  les  cas  auxquels  il  est  autre- 
ment pourvu  dans  la  section  qui  précède. 
'^*rt»j<au^t^o  "tt-    Si  If  plaidoyer  n'est  pas  produit  dans  ce  délai,  la  partie 
^£  /^Jt^».  adverse  peiit  en  faire  demande,  et  s'il   n'est  pas  produit 

^  /->  "J  .  /  avant  l'expiration  du  troisiènn'  jVmr  juridique  subséquent, 
//  le  inotoiiotaire  peut  accorder  au  demandeur  un  acte  de 
'  forclusion. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  12,  ^  2. 

lîlS.  ^lème  délai  de  huit  jours  est  accordé  au  deman- 

M /)  -P  Cy,  'tit?/^*^^^^''  P'^i^i"  répondre  au  plaidoyer,  à  moins  que  cette  ré- 

'     ^  ponse  ne  contienne  des  moyens  déclinatoires,  dilatoires  ou 

à  la  l'orme,  pour  lescjucls  le  délai  n'est  que  de  quatre  jours 

conformément  à  l'article  107. 

Ibid.  s.  12. 

130.  Semblable  délai  de  huit  jours  est  accordé   pour  la 
*  production  de  toute  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire 

pour  lier  la  contestation. 
Ibid. 

1 10.  Après  l'expiration  de  ces  délais,  la  partie  en  défaut 
de  produire  est  de  plein  droit  forclose  de  le  faire  sans  le 
consentement  de  la  partie  adverse,  ou  la  permission  du 
tribunal. 

23  Vict.  c.  57,  s.  37.  S.  R.  B.  C.  c.  83,  ss.  14,  75. 

111.  Cette  forclusion,  néanmoins,  ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'ordre  du  tribunal,  si  l'autre  partie  n'a  pas  produit  en  la 
manière  prescrite,  avec  sa  plaidoirie,  les  pièces  ou  preuves 
littérales  qui  y  sont  invoquées  ;  et  si  des  pièces  ou  preu- 
ves littérales  ne  sont  pas  produites  avec  la  plaidoirie,  elles 
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ne  pouvont  l'étro  ousuito  que  du  cons(>ntt>mont  di»  la  par- 
tie adverse,  ou  avec  la  permission  du  tribunal. 

Lo  jutçe  peut,  ou  lerme  ou  eu  vacance,  i)rolonj;er  le 
temi>s  pour  la  production  de  telles  pièces  ou  preuves 
littérales. 

S.  K.  B.  C.  c.  83,  s.  180,  §  3. 

Un  ilfriMidcur  <|iii  n  i''t(';  forclos  ilo  plaiiliîr  iluns  les  ilrlnis  doit  iinuluiro, 
nvnc  la  motion  (|ui  ilomniult!  i\  """Ire  relovi'î  do  la  forclusion,  un  nilidavit  a|ii)nyanl 
Iclli)  mniion,  oi  son  plaidoyer,  distinct  do  la  motion. — Corrcil  rs.  Ihimouclwl, 
4  Hev.  Lffi.  38'J. 

La  forclusion  du  défumleur  <le  plaider  i  l'action  n(!  innit  pas  ôtro  accordûo 
jiar  le  prolonolaire  en  certains  cas. —  Tracy  vs.  Isaacson,  14  f..  (J.  J.  î.'i(). 

IVi  Lorsqu'un  amendement  à  une  jnèce  de  la  procédure  t*  /^ Jf*  '^//♦•» 
a  été  permis,  le  délai,  poixr  répondre   à   cette   pièce,  court,  /o  (*trnf^^^tirù 
suivant  les  règles  ci-dessus,  à  conipter  du  jour  où  l'amende-     »,  jf.  /^.^^f,  *,  -j^p 
ment  a  été  fait  et  signifié,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en         J 
demeure. 

113.  Dans  le  cas  de  forchision  du  défendeur  do  plaider, 
le  demandeur  peut  procéder  exparte,  et  s'il  y  a  lieu,  pro- 
céder à  jugement  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  les  articles  80,  00,  01,  92  et  03. 

III.  [Nulle  forme  particulière  n'est  requise  pour  les  ^<.o  ^/y  Al^M/J^ 
plaidoiries  ;  mais  tout  fait,  dont  l'existence  ou  la  \(iV\ii'itxyyylM^ia{f~t^ 
n'est  pas  expressément,  niée  ou  déclai>ée  n'être  pas  cowwwa,  nru.  jVT^L^^vurL. 
est  censé  admis.]       /  thi  j  H    hj^W^t-  i/Jà  l&i^  O^iaA  pjj)  knjhJLArU. 

S.  li.  B.  C,  6-.  83,  W-.  7^  m,  §  3.— C.  r.  L.  327.  /S^/l  vdcU  7  .  X 


t 
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Un  diifi'ndeur  est  poursuivi  en  déclaration  d'hypotlièi[uo  sur  un  transpori 
non  signitié.  Il  plaide  que  "sans  admettre  les  allégations  du  demandeur,  il 
n'est  pas  le  proj  rietaire  du  terrain  en  question,  mais  que  ce  terrain  appartient 
à  un  tuTS."  Il  ne  nie  [las  autrement  les  allégations  du  deniamleur.  A  l'audi- 
tion, il  iirétend  que  l'action  doit  être  renvoyée,  parce  que  le  transport  n'a  pas 
été  signitié.  La  cour  déclara  qu'il  ne  ])ouvait  invoquer  ce  moyen  et  que  par 
son  plaidoyer,  le  seul  point  en  litige  était  la  propriété  du  terrain  cliez  le  défen- 
deur.—  (iilieau  vs.  Dupuis,  18  L.  V.  J.  101. 

lltT  La  dénégation  de  la  signature  sur  mio  lettre    ^^  Z-0/f^^/^'  (/ 
change,  billet  promissoiro  ou  tout  autre  écrit  ou  document  '^  '  ., 
sous  seing  privé  sur  leqiTol  est  basée  une  demande,  doit  être  /''  *"    "^  ' 
accompagnée  d'une  déclaration  soixs  serment  de  la  partie, 
ou  de  qiielque  personne  agissant   comme  son  agent  ou 
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commis  et  coinmisNant  los  faits  vw  cotto  quiilit»''.  (^uf  le  do- 
oiuiu'iil,  ou  un»'  purtio  importnutt'  du  docuniciit.  nCist  i)!>s 
vnii,  ou  (jut*  la  Kigimturc  de  la  partit",  ou  ct'llt'  de  (jutl- 
tju  iiulii'  perHonno  sur  1»'  document  est  contri'l'uilr,  ou  que 
W.  protêt,  s'il  s'agit  d'un  l)illi>t  o\\  lettre  do  chang-o,  ou  (pie 
l'avis  ou  notilication  qui  en  pourrait  être  req\ii8  n'a  pas  «''té 
régulièrement  l'ait,  et  en  ([uoi  il  est  irrégulier  ;  sans  préju- 
dice néanmoins  au  recours  eu  l'aux. 
.    «.  U.  ]}.  ('.,  r.  HÎ5,  .s-,  H6,  15  2. 

[Dans  le  cas  do  billet  promissoire  ou  lettre  de  change 
paya])le  dans  lan  lieu  indiqixé,  la  présentation  en  cet  endroit 
tt  l'échéance  eu  est  présumée  à  l'encontro  àw  faiseur  ou  de 
raccepteur,  à  moins  qtie  rexce]»tion  fondée  sur  défaut  de 
présentation  U(>  soit  accompagnée  d'une  déposition  sous 
serment  constatant  qu'à  l'époque  de  l'échéance  il  y  avait 
provision  au  lieu  indiqué  pour  ellectuer  le  paiement.] 

La  tléiu''gation  de  tout  document  désigné  dans  l'article 
122(1  du  Code  Civil,  doit  être  accompagnée  d'un  cautionne- 
ment pour  les  frais  do  la  commission  nécessaire  pour  faire 
la  preuve  de  tel  document.  iJans  le  cas  des  paragraphes  5 
<'t  G  du  même  article,  la  dénégation  de  l'original  déposé  doit 
de  plus  être  accompagnée  d'une  déposition  de  la  partie, 
énonçant  qu'elle  a  des  doutes  et  qu'elle  ne  croit  pas  que 
l'original  en  question  ait  été  signé  par  la  personne  ou  exé- 
cuté de  la  manière  y  mentionnée.  Il  est  alors  du  devoir  de 
la  partie  qui  veut  faire  usage  do  la  copie  produite  d'en 
prouver  l'original,  et  à  cette  fin,  sur  l'ordre  d'un  juge,  la 
partie  qui  a  la  garde  de  l'original  est  tenue  de  le  déposer 
au  greffe  du  tribunal,  dans  la  cause  où  l'authenticité  en  est 
contestée;  et  le  protonotaire  est  tenu  de  lui  en  remettre 
"une  copie  par  lui  certifiée,  et  ce  aux  frais  de  la  partie  con- 
testante. 

L'original  dont  l'authenticité  est  niée  comme  susdit, 
peut  être  annexée  à  la  commission  requise  pour  en  faire  la 
preuve. 

Voir  Ethier  vs.  Thomas,  \^  L.  C.  J.  l'ib  ;  tnôrae  cause,  17  L  C-  J.  79. 

Sur  un  billet  daté  et  p-iyable  à  Montréal,  mais  de  fait  consenti  et  signe  à 
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Snrcl.  l'nclion  Cul  pris.'  ;'i  Mo^aival,  !,.•  Ji'll'n  leur  |ila'il.i  ris  faiis  pir  fxiv|iiii  ti 
(|i'cliiuil'Mr'\  nans  l'iillilnM  n  lUis»  ii.ir  l'arlicn  U5  ilii  chiIm  i|.' pmcMiir'-. 
.lui/.'-  :— QiiP  «liiti»  un  It'l  'M'*  liilll  la  .il  ii'isi  pas  ri'i|iiis  — //ki/o^  es.  Chamiuujiu-, 
1  llrr.  Cril.  '^sl,  IT  A.  ('■  J  T.. 

Sur  un  hill"l  paynhl'i  iliris  iiti  li-u  iiidniiit',  il  l'inl,  ilans  lu  ilfclarnlion  en 
alli'h'tiiT  lii  iiivs"Ul«lion  ou  ci-l  fii'liMil  t\  son  fclii-iince:  i'uniiui(liMnniit  <viriliMiu 
r-n  i'iirt  l'r)  C  P.  0.  n'a  raptinrl  qu'à  la  pr*MivB  ilii  (iidln  pn's.  nlalinii,  d  ni 
diiMiii'  l'iji'l  (pin  d'i^xi-iiipl'i'il'»  lu  iii'(!f'Jt'*ili'  iJDCiîUii  prduvi'  à  I  »i,'ur(l  du  l'iis  ur, 

JU'iis  n'fxi'iiipli' pa-i  di- !  1  n smic  .1' riilj.-jj.itiiiti  du  ci'itn  priscnliitinn,  aili'- 

pnlion  ni'cctisniio  pour  drniontror  un  dmil  d'iitiliori  — l'artriliji'  n.  Mcl.i'n  I,  'i 
lli'i'.  l'nl.  '::n.— Voir  (lllrii-ii  cv.  Si '■.vais  tu,  \'t  l.  ('.  Il  '^rij,  avant  lo  cod». 

l'ti  plai  l'iyf'r  iilli".'Miinl  pi"  \"  ImIImI  proiiii^^soim  sur  lfc]iic|  iwi  l»a-i>  la 
(li'clanilinn  n'a  pas  l'ii' liiiil'i'i'  1»  i>iiir  du  la  ilnl"  du  liilicl  ii"  doit  pas  iii'cs- 
8air<'iiii'iit  i^lri' acoompiitfin'  ilt'  rallilivit  r'"|ui'<  l'nr  l'articli'  I  ii  ilu  cndi' d^ 
jin  C''ili;ri', —  ll'silel.i  r.i,  Tivhftii,  fi'rrivr  lN7i,  (Juchrc,  pur  II  cniir  de.  rn'isinn, 
ri'iiV''i'snrit  le  jii;:'Miii'nl  cili'  'i  lUv.  l.i-ij.  /i.  5''. 

110.  Lorsque  dt's  moyens  iucompatil^los  et  contradic- 
toires sont  iii\o(|Ui-s  i)ar  une  piirtio.  [dans  un  même  plai- 
doyer,] la  partie  adverse  peut  exiger  (juo  l'autre  lasse  option 
entre  ces  moyens  ou  plaide  de  nouA'enu,  et  à  dé  l'aut  de 
telle  option,  les moyeu.s  iiicom])atil)lesentr(!  eux  sont  réputés 
non-avenus  et  rejetés. 

Voir  Elliol  vs.  Grenier.  I  /-.  C.  L.  J.  '.r.—  T/iniierrs.  Wibcim,  ',)  L.  C  J  I.— 
Clar/w  vs.  Johnson,  •'<  /..  C  It.  ■\'i\. 

1 17,  Il  y  a  lieu  à  plaider  lu  dél'ense  au  l'onds  en  droit, 
lorsque  les  l'aiis  invocpiés  i)ar  la  demande  ne  donnent  pas 
ouverture  au  droit  d'action  qu''  li'  demandeur  i)réleiul 
exercer. 

1  Pigeau,  204. 

Voir,  amè,  sous  l'arliclo  119. 

Dans  la  cause  de  W'ilson  vs.  l>eme,rs.  10  /..  C. ./.  -6',  le  jupe  I5tM-ili>dot,  -ur 
une  défi'nsc  ou  droit,  liaM'e  sur  la  prusoi  iption  «ppareiiti^  à  la  face  même  de  lu 
(It'claiution,  a  renvoyé  l'action  :  la  Cou  d'Ajip''!,  Il  /,.  C  J.  IHJ,  lenvirsa  ce 
jugement. — Dans  Faucher  vs.  lUlnngcr,  k  H.  L  388.  le  ju},'e  Bcrtlielot  décida 
que  la  prescription  ne  peut  A're  invoiiuée  par  une  di'fense  en  droit  — S'il  s'h(jiI 
d'une  prescription  absolue,  où  le  droit  d'uCion  e.si  rcliisé,  (art.  'i'IGT,  C  G  ,  (  ù 
le  Juge  doit  la  suppléer  d'ollico,  (arl.  2188  C.  C.,j  si  par  la  déclaration,  il  apput 
que  la  dette  réclamée  est  ])ivscrite,  une  déf  use  eu  ciroit,  il  seiub'e,  devrait 
otitenir  le  renvoi  de  l'action. — Voir  I.iioie  vs.  Gréi/oire,  'J  L.  C  H-  2ô.'). 

On  ne  peut  par  une  niution  faire  rejeter  un  piaidojer  [larce  ((u'il  coiilient 
des  matières  étrangères  en  litige. — Guévrnnonl  v.s.  Wilhrenner,  G  It.  L.  VI. 

Dans  Hart  vs.  Rose,  1.5  /.,.  C.  J.  133,  le  juge  Moudelel  a  maintenu  quim 
jugement  (irdonnaul  "  preuve  avant  l'aire  droit"  csl  iMigal. — Voir  Oidonii.  n-e 
df  1535,  cliap.  12,  arl.  11. — Pothicr,  procédure  civile,  ch.  'dijiarl.    l.—Uunier, 
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(n-rlnn,  \C)C>7,  \  \'nl.  page 'il. — Dans  la  causo  de /?ow.îW/e  r.v.  Primeau,  I  I(.  L 
7'j.i,  la  cour  (le  révision  a  renversé  un  jiii-'eineril  qui  avait  maintenu  une 
réponse  en  ilroit,  et,  onlonna  "  preuve  avant  faire  droit.  " 

El  dans  Dmalvs.  Ilèherl,  17  /..  6'.  /  -3i,  un  d^s  considérants  du  jugement 
de  la  cour  d'appel  dit  : —  "  Cnnsiderinr/  Ihal  in  cansr.guence  of  Ihe  fUimj  of  Ihe 

délense  en  droit  lo  Ihe.  said  pelithm,  Ihe  superinr  courl  did  on lit/  inter- 

loculuri/  Judf/menl  order  proof  of  Ihe  ail  galions  of  Ihe  said  pétition  avant  fai 
droi\.  upon  tlie  conclusion  of  Ihe  said  pelitiin,  nnd  thaï  Ihe  said  inlerlocutorij 
judgmenl  U'ax  made  and  rendered  in  conformily  to  law  and  Ihe  praclice  of  the 
said  superior  court." 

Lorsqu'un  j)laidoyer  en  droit  est  produit  dans  une  cause  à  la  cour  supé- 
ri''ure,  il  faut  une  audition  sur  cette  issue  avant  (jue  la  cause  puisse  être 
i;!Scrite  à  l'enifucle — [hirroughs  rs.  Bourget ,  1  Rn' .  cril.  ÎSS. — Dans  Roy  vs 
Gauthier,  17  L.  G-  J  l'^l,  la  cour  décida  qu'il  est  illég.il  de  réserver  au  mérite 
de  consentement,  l'audition  sur  un  plaidoyer  en  droit,  et  renvoya  une  défense 
en  droit  ainsi  réservée,  civique  partie  payant  ses  frais. 

Une  défense  en  droit  q\ii  n'est  pas  accompagnée  des  raisons  invoquées  à 
son  api'ui  sira  renvoyée. — Ghilderhinne  rs.  Rryson,  15  L.  G.  J.  246. 

Une  défense  en  droit  disant  "  que  les  allégations  fussent-elles  vraies  ce  que 
leàcftndeur  nie  sont  insuflisantes  en  loi,  etc.,  "  est  irrégulière  :  défendeur,  s'il 
veut  amender,  ilevra  payer  les  frais  do  la  motion  faite  pour  rejeter  cette  dé- 
fense en  i\TO\\..— Dubois  vs.  StolL  17  L.  G.  J.  24. 

Sur  défense  en  droit,  un  plaidoyer  bien  fondé  en  partie,  mais  non  fondé  en 
ioi  pùui-  l'autre  partie,  doit  être  renvoyé,  avec  permission  d'en  produire  un 
autre. — Miller- vs.  Bourgeois,  i7  L.  G.  J.  158. 
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SKCTION   VI. 

DE   LA   CONTESTATION   LIÉE. 


,  ,  14S.  La  contestation  d'une  caisse  est  liée  : 

Y''  '/*^^  y*  1.  Par  la  demande,  les  défenses  et  les  répliques,  s'il  n'y 

(noni/p  ^fi^L    R  pas  d'exceptions  péremptoires  ; 

kfiÀ^  'iln<^'^^  2.  Par  la  demande,  les  exceptions,  les  réponses  aux 
'^/u^Wv»^'^/ exceptions  et  les  répliques  aux  réponses,  si  ces  réponses 
//r  gn  .    y.     ^  ocontiennent  quelques  faits  non  articulés  dans  la  demande  ; 

/        '         3.  Elle  est  censée  également   liée   s'il  y  a  forclusion  de 

produire  ou  absence  de  réponses  ou  répliques. 

Néanmoins  si  les  pièces  mentionnées  en  deuxième  lieu 
ne  suffisent  pas  pour  développer  les  moyens  des  parties, 
le  tribvxnal  peut  accorder  la  permission  de  produire  des 
pièces  de  plaidoirie  additionnelles. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  27.— Kierzkowski  vs.  Morison,  4  Dec. 
Jud.  B.  C.  419^  6  do.  159.— 25  Vie.  c.  57,  s.  87. 
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Voir  Lusiijnan  r.  pr'-'Cikhire,  ft  llohirl.wn.  v.  plrnding. 

Une  n-ponse  spr-ciale  h  uno  réponse  spéciale,  piu.luite  sans  la  permission  de 
Id  cour  est  illégale. — Harl  vs.  The  Noiihrrn  Insurume  Co.  ;  18  /-.  C.  J.  189. 

Une  r'''pli'iiie  spéciale  est  ailiuissible  sans  la  permission  de  la  cour. — Kimjleij 
vs.  Inmlop,  3  lier.  Lég.  448. 
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DES   INCIDENTS. 

SKCTION    r. 

DES   DEMANDES   INCIDENTES. 
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iS^-b 


I  lî>.  Le  demandeur  peiit,  pendant  le  cours  de  l'instance 
former  demande  incidente  :  / 

1.  Pour  ajouter  à  la  demande  principale  quelque  chose  '^^/^''^^^  i9^ 
qu'il  a  omise  en  la  formant  ;  ^^I.m'^'i 

2.  Pour  demander  un  droit  échu  depuis  l'assignation,  et^^^^  Q^j^ 
lié  aA'ec  celui  qui  est  exercé  par  la  demande  principale  ;     \k  l^'^^^tc 

3.  Pour  demander  quelque  chose  dont  il  a  besoin  pour ><47/^//"%  , 
écarter  un  moyen  invoqué  par  le  défendeur  contre  la  //>^«^'y-^^ 
demaiule  principale.  "^^      '                                                                       / 

1  Pigeau,  337.  Ord.  1667,  Ut.  o.  art.  26. 

Un  (Icuiaiuieur  ne  peut,  même  fivec  la  permission  de  la  cour,  produire  dans 
la  cause,  di'S  ranyens  supplémentaires  et  (iddilionneis  à  l'appui  de  sa  ilemande. 
Las'''S  sur  des  fa^ts  arrivés  depu  s  l'inslilulion  de  son  action — Gadhois  us.  T,u- 
deau,  17  /,.  C.  .1.  271. 

lîîO.  Cette  demande  incidente  se  fait  par  simple  requête  fir'DtJ^  U'C'*^ 
accompagnée  des  pièces  justificatives,  et  signifiée  à  la  par-^^*rc.  ùu- 1> 
tie  adverse. 

Ord.  1667,  lit.  XI,  art.  XXVI. 

lôl.  Le  défendeur  peut  exercer  par  demande  incidente 
toute  réclamation  résultant  en  sa  faveur  de  la  même  source 
que  l'action  principale  et  qu'il  ne  peut  faire  valoir  par 
exception. 

Dans  le  cas  où  la  demande  principale  tend  à  une  con- 
damnation en  deniers,  le  défendeur  peut  aussi  former 
une  demande  incidente  pour  toute  réclamation  de  deniers 
qu'il  peut  avoir  résultant  d'autres  causes  ;  mais  telle  de- 
mande incidente  est  distincte  de  l'action  principale  et  ne 
peut  la  retarder.  . 

2  UzUL{r  JlJ AJi^  A  '2^  Lo  4!i  =-  ^'UaP'^M^  ^tù\  ^~i^  â^rt^zkJj^ 
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Le  tribiinal,  lorsqu'il  adjudge  sur  les  deux  domaiides 
en  même  temps,  peut  ordonner  la  compensation  s'il  y  a 
lieu. 

Pothier,  Proc.  civ.,  39,  40.-1  Pigeau,  337.— Paris,  106.— 
37e  Règ/r  de  Pratique. 

Itltî.  L;i  demande  incident"^  portée  par  le  défend^nir 
doit  aussi  être  formulée  par  simple  requête,  accompagnée 
des  pièces  justificatives,  signiiiée  et  produite  avec  le  plai- 
doyer au  mérite. 

3Ge  Règle  de  Pratique. 

103.  La  contestation  sur  toute  demande  incidente  est 
liée  de  la  même  manière  que  celle  sur  demaiide  principale, 
et  est  assujétie  aux  mêmes  règles,  délais  et  ibrclusions. 


S^ECTION    II. 


i-^^lm 


DES  INTERVENTIONS, 

liTI.  Toute  personne  intéressée  dans  l'issiie  d'un  procès 
pendant,  a  droit  d'y  être  reçue  partie  afin  d'y  faire  valoir 
ses  intérêts. 

Pothier,  Proc.  40  — 1  Bornier,  attr  Proc.  civ.  258. — 27  et 
28  Vie,  c.  17,  s.  4,  §  9.— S.  R.  B.  C.  c.  83,  .v.  71. 

155.  L'intervention  est  ftn'mée  par  simple  requête  con- 
tenant les  moyens  et  raisons  qui  justifient  la  partie  d'inter- 
venir avec  conclusion  à  cet  eftet,  et  doit  être  accompagnée 
des  pièces  au  soutien. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  Il.—Ord.  1G67,  tit.  XI,  art.  28.-22 
Ls^mbert,  81.~C.  P.  C  .  839. 

156.  La  demande  en  intervention  peut  être  présentée  au 
tribunal  ou  produite  au  gretie  ;  mais  elle  ne  peut  arrêter  la 
procédure  sui  l'instance  principale,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
reçue  i)ar  le  tribunal,  ou  par  le  juge  en  vacance,  sur 
demande  qui  peut  être  faite  en  tout  temps  avant  jugement 
dans  la  cause. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s  71. 

157.  Lorsque  l'intervention  a  été  reçue  par  le  tribunal 
ou  par  un   juge,   l'instance   est  suspendue  pendant  trois 
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Jour.s  ;  et  à  driaut  par  l'inter\'nant  de  la  sin-iiilior  pendant 
ce  délai  aux  antres  parties  en  cause  et  d'tMi  produire  un 
certilicat,  elle  e.st  censée  non  avenue  et  n'a  itneun  effet  ;  la 
])roductioii  du  eertificat  du  protonotaire,  con.statant  tel 
défaut,  équivaut  à  un  jngeni' iit  ren  vtyant  l'intervention. 
IbU  -^  2. 

If'ï?^.  Si  la  d(>mande  en  intervention  pst  signifiée  dans  les 
délais  pieserits,  les  autres  parties  dans  l'instance  sont 
tennes  d')  répondre  dans  les  huit  jour»  qui  suivent  telle 
siixnifieatioii,  à  défaut  de  quoi  l'intervention  e.st  censée,  de 
ce  nioineiit,  admise  par  les  parties  qui  ne  l'ont  pas  contestée. 
L'intervenant  est  tenu  de  présenter,  sous  huit  jours  à 
compter  de  l'admission  de  l'intervention,  les  moyens  qu'il 
a  à  l'aire  valoir  dans  l'instanee,  s'il  y  a  lieu. 

La  procédure  est  ensuite  continiTf^e  comme  dans  une 
cause  ordinaire. 

1  ("ouchot,  78—25  V.  c.  51,  s.  37. 

Voir  Liisii-'iian,  v.  itilervrrilion. 

Lo  il''sisl<'iiii'iit  i|.'  1 1  iluinan'io  principalo  ni"!  p'Mit  tiinlii''  lin  ^'i  n;i(3  irili;rvi'[.- 
lioii  .'uaiit  |">iir  olij''t  (11' ivvenili'jucr  la  cliosfi  saisie  sur  la  clei)iando  priuci- 
Tp.i\'\~Miilholl  :nil  rs  nen>.in'i.  \')  L.  ('  fi   ÎS'i. 

Uii"  inrii''  iii''TV'nm!ilo  iloit  faire  sii^nilinr  sa  ri'qm'^to  cii  i  iliirvcnlion  li 
toul,'^>  Il 'S  |i,irii>_is  (l.ins  la  oause,  tant  celles  qui  ont  compiini  iini'  r"ll>^s  i[ui  ont 
lail  ili'l'aiil.  La  cour  nviil  étiMiiin' le  ili'l.ii  du  Iriis  Jours  aojorilo  piiir  ci'Uis 
signilicalion.  L-s  mnyi'ns  «rinterventifin  doivfint  i''lr->  si^iiilit''S  au  (l'.'maiiiUnir 
et  nu  (li^rpiiloMp, — [''{isrr  l'î.  Pnuliol.  ^  [ter.  I.fi.  ii'i. 

Uni'  inli'rvfuUn'i  non  signili^p  à  toul-îs  les  parties  dans  la  caii'-e  est  sans  cdet. 
— Coui-tioiji:r  rs.  Tnnclienionl'ii/ni;,  [H  L.  C.  J.^'ih. 

f.i  r  ([uèti'  en  i:it -rvent  on  non  sîfifnilit-o  dans  les  trois  !•■•-,  doit  ôlro  con- 
sid-ri'e  comme  non  avenue. — Cni.rniMif.r  rs.  Tranr.hemnnuinr.  ■,  .")  /fco    Uij.  .3'27. 

Une  fhose  app irlenanl  à  un  tiers,  et  arrêtée  en  vertu  d'iuie  saisia  nvant 
jugement  iluit  r're  ri'clainée  par  une  intervention  et  non  par  u  u'  opposition. 
— Andrr.ion  cv.  ir'"'.s7(   .'!  Il  r.  Li'ij.  ii') 

Un  oréaneiiT  a  flrmt  il'iui.ervi'nir  sur  une  action  pirt'''e  \}.ir  un  tii»rs  nontre 
son  d'bileur  ide  ce  oreancieri  ulin  de  contester  la  demande  de  ce  tiers,  (juanJ 
l'action  e-,t  eoHusoir.',  et  pour  faire  oliien  r  jiar  lo  demandeur  un  iuiremeut 
pour  une  somui"  i[ue  le  délendeur  ne  doit  réellement  pas,  l'I  iiai'  là  purter  pre- 
Judiei'  au  er  iuvwr.—Aliiini  vs    The  Ihrifnrd.  1(1  /,.  C  ./.  'J). 

Une  parti.'  iul  r.'ssée  dans  une  contestation  inure  le  d-'f-nd  'ur  ri  le  !<nrdi  n 
mis  en  cause  ]!  ut  être  reçui!  à  intervenir,  niôiue  si  l'instam'e  princi]iale  est 
t.'nnitiée  :— suivant  l'art,  léc,  (;  l>.  (j  i|  est  douteux  que  durant  le  ternu!,  une 
intervention  puis-se  être  allouée   [uir  un  juy:een  chambre,  mais  ceci  i.''eutraiae 
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pis  lo  rpjei  (lo  rii.ti>rvention  sur  m  ition,  la  seule  consé(jn(>nci3  otant  ([ue  l'ins- 
taive  n'usl  pas  suspendue,  si  rinturvrntion  n'i'Sl  pas  ri''jut'.  suivant  l'art.  ;")6  : 
— un  alliilavit  n'est  pas  nécessaire  à  l'appui  d'une  reipièie  en  intervention,  et 
i;  n'i;sl  |ias  nécessaire  île  donner  avis  de  la  iiresenlalion  de  la  dite  requête. 
—Millrr  v.s.  Ilituri/eois,  IG  L.  0.  .1.  335. 

Une  i)arlie  réclamant  un  imnieuhle  saisi  n'a  pas  droit  de  ce  faire  jiar  inter- 
vention ])endant  qu'une  o]ipr)sition  alin  de  distraire  laite  par  \in  ti-rs  est 
de\  ant  la  cour  :  \ine  telle  intervention  sera  renvoyée  sur  niution. — ItcUium  va. 
Clunilcau,  17  L.  0.  J.  33. 

SKCTioN    m. 

DE   l'inscription   EN   FAUX. 

l.lîl.  Outre  l'action  on  faux  qui  peut  être  intentt'e  comme 
principale  et  directement, une  partie  peut  s'in.scrire  en  faux 
contre  toute  pièce  authentique  produite  par  la  partie 
adverse,  [et  même  contre  tout  rapport  du  shérif  ou  autre 
oflicier  judiciaire. 

Potliier,  pro.  cù\,  333. — Serpillon,  Code  du  fu/i.r,  153. — 
C.  P.  C,  214. 

Néanmoins  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  rapport  d'assi- 
gnation ou  de  signification,  la  contestation  peut  s'en  taire 
sur  requête  sommaire  sans  recourir  à  l'inscription  eu  faux, 
à  moins  qiie  le  trilninal  n'en  ordonne  autrement. 

Si  cette  contestation  est  jugée  frivole,  la  partie  contes- 
tante p(nit  être  condamnée  à  doubles  frais. 

Le  tribunal  peut,  suivant  les  circonsttmces,  permettre 
d'amender  le  rapport  en  suppléant  aixx  omissions,  ou  corri- 
geant les  erreurs  qui  s'y  trouvent  et  qui  pourraient  former 
la  matière  d'une  inscription  en  faux.] 

Voir  niidnn  rs.  Soiinan.  12  L.  C  J.  120. 

Une  motion  peut  être  faite  pn\ir  contester  lo  retour  du  service  d'une  exc(^ption 
à  la  forme,  et  demaruler  le  renvoi  de  cette  exception,  [)  rce  que  lo  service  n'en 
a  pas  été  ré^'ulièi'ement  fait,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  demander  re.\emi)tion 
de  recourir  à  l'inscription  île  faux  : — preuve  avant  faire  droit  ])  ut-étre  or  lonnée 
sur  une  f'Ile  motion. — MrMilian  rv.  Iliirli'inan,  17  L.  G.  ./.  13. 

En  '  i.Ttu  de  l'art.  ir)9  du  code  de  procédure,  tout  rapport  de  sigiiitic  ition  fait 
l'ar  un  huissier,  sous  son  sermi'nt  d'ollice,  peut  i>tre  conteste  jjar  l'equèLi;  som- 
maire sari';  inscription  ili'  fiux,  à  moins  (pie  le  ti'ihunal  n'en  nrdonne  aiitre- 
mf'nt  ;  jiar  ti'lle  reijnéle,  l'on  [lent  conclure  à  ce  (pie  le  rajijiort  de  l'Iiuissier 
soit  d''clare  faux  et  m"nson!;;er  et  mis  de  côté  comme  nul  et  non  avenu,  et  à  ce 
(|Ue  l'action  soit  en  cunsi''quence,  déboutée  avec  dépens  :  contestation  peut  être 
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li'''o  sur  tell  :•  roquiMe  et  pnmve  ordunn'îe.  sans  qu'il  soit  hcsoin  du  recourir  à 
l'exccplion  à  la  forinr'. — Rousseau  vs.  Alces,  17  L  C.  ,/.  228. 

100.  Une  partie  peut  oîçalement  s'inscrire  en  faux  contre 
une  pièce  par  elle  proditite  et  dont  elle  a  demandé  la  nu- 
lité. 

Perrault  et  Simard  ;  6  Dec.  de  Trib.  B.  C.  p.  24. 

101.  L'inscription  en  faux  incident  se  forme  par  une 
re([uète  tendant  à  ce  qu'il  soit  permis  à  la  partie  de  s'ins- 
crire ei'.  faux  contre  la  pièce  qui  y  est  indiquée,  et  à  ce  que 
la  partie  adverse  soit  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  se 
servir  de  cette  jnèce. 

La  requête  doit  être  signée  par  la  partie  elle-même  ou  par 
son  ]irocureur  muni  d'une  procuration  spéciale  produite 
avec  la  re(iuète,  à  peine  de  nullité. 

Imbert,  p.  788.— Ord.  1670,  art.  6.— Ord.  1737,  fit.  II,  art. 
ni.— Serpillon,  Code  du  Faux,  153.— (\  P.  C.  215. 

I<»î2.  Cette  requête  doit  être  signiliée  à  la  partie  adv.-rse 
avant  d'être  présentée. 

C.  P.  C,  215. 

IOî$.  [La  reqiiêtc  doit  être  accompagnée  du  dépôt  '\u 
greffe  de  la  somme  réglée  par  le  tri}>uual  pour  répondre 
des  frais  encourus,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  cas  où 
rinscription  en  faux  serait  déboutée]. 

A  (,)ii''))i.'c,  la  «omiDO  généralemenl  fixée  est  ih'  quinz^^  louis. 

161.  Cette  demande  peiit  être  faite  en  toixt  état  de  cause 
jusqu  à  la  clôture  de  rt'ucinête,  et  même  après  jusqu'à  juge- 
ment, en  justiliaut  que  la  connaissance  du  faux  n'a  été 
acquise  que  depuis  la  clôture  de  l'enquête. 

La  procédure  sur  le  principal  est  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  fait  droit  stxr  l'inscription  en  faux. 

3  Cid.  des  Dec.  B.  C,  208. 

Voir  Li/nch  ?'.?  Dwicon,  12  /,.  C.  ./.  220,  et  la  même  cause,  15  L.  C.  .1  30,  où 
ii  est  jugé  que  : — 

Suivant  les  ilisposiiions  de  l'article  IGi  du  co<ii;  de  proeii'dure  civile,  une  de- 
mandt'  pour  it)-cri|iti(Hi  de  t'auv  \»'\\\.  èire  faite  en  tout  l'iat  de  ciuse  jusiju'à  la 
clijluro  di^  reni(iiiHe,  et  la  règle  de  jiratiqin!  du  1  janviiT  1804,  est  rapiMjh'epar 
•suite  de  cet  articli'. 

!<».>,  La  partie  adverse  doit  déclarer  si  elle  entend  ou 
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non  se  servir  dt'  la  pièce  contre  hiquelie  l'iiiscription  en 
fiiux  est  diriî^ép,  et  eu  produire  au  grctle  iine  déelaratiou 
l>récise  par  écrit  et  dont  copii'  doit  être  laissée  an  deman- 
deur en  l'anx. 

Cette  déclaration  doit  être  é(»'alement  sicrnée  parla  ]>artie 
ou  par  son  procureur  muni  dr  ])roruration  spéciale  à  cet 
cHet  et  produite  avec  la  déclaration,  a  peine  de  nullité. 

Cette  déclaration  doit  être  laite  sons  huit  jours  à  compter 
de  la  production  de  la  requct(\  à  moins  (pie  le  délai  ne 
soit  prolonu'é  par  le  juu'e. 

8erpillon,  p.  IGlt  et  dulonlés  fmr  lui  citées. — C.  P.  C.  210 

ma.  A  déiaut  par  le  défendeur  en  faux  de  faire  telle- 
drclar.ition  dans  le  délai  lixé,  ou  dans  le  cas  ou  il  déclare- 
ne  pas  vouloir  s'en  servir,  la  })ièce  est  rcjeléi'  du  dossier  et 
est  aussi  déclarée  nulle  s'il  y  a  conclusion  à  cet  ellct. 

8er])illon,  178,  ITO.  — Cor/.  L.  3,  de  fuie  inUrumenloriim. — 
C.  P.  C.  217. 

Sur  mil'  ii;sori|ili(iii  en  f.iiix  (;')iitn.'  \ui  aoto  not.irii''  t'I  sa  cn|iii'  pruiluilo  au 
(l'.'SMcr,  la  l'arliu  ((111  ili'oLir.;  so  sri-\  ir  A<:  ci-t  aci'-  '--l  t'-iiii>!  il  i-n  |iruiluirij  la 
miinitn  ou  ilo  lu-oiivor  i|ii'i'ile  est  |i' r  lui' ou  .1  l'ii- di-lruiti' :  il  iiu  Ini  ost  pas 
ï;i;!Iisaiit  cralli-''gu''r  celle  p'  rli'  ou  ili'sli-uction.sans  eu  fii-i.'  hi  ]in-uv(^ — Contant, 
r-.  l.'diiDnh'fine,  17  L.  C.  .1  '.U'.i. 

f4î7.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il  entend  se 
servir  de  la  pièce,  le  tribunal,  ou  un  juge  en  a  acauce,  sur 
la  demande  qui  en  est  faite  par  Firne  on  l'autre  des  parties, 
(ordonne  (jue  la  pièce,  et  la  minute  s'il  y  a  lieu,  soient 
déposées  au  crreffe  à  diliii'enee  de  celui  qui  s'en  prévaut,  et 
que  les  dépositaires  y  soient  contraints  par  torvtes  voies  qne 
de  droit. 

Imhert,  lor.  ci/.—V.  P.  C.  2U),  220,  221. 

Ci'l  fi'clri'  |iiHil  firc  lio'iiii''  l'^ii-  !'•  |ii  i.touoiairi'  l'u  r.-itiseiiot^  'lu  juce,  li'i  où  il 
n'y  a  pas  'le-Ufie  lésiik-nt.- — Lip)ilt  r.v.  Unnaiiu  !■')  A.  l'.  ./.  -^-^2.1 

B^»S.  Aussitôt  que  la  pièce  arguée  dt>  faux  a  été  mise 
an  grelFe,  il  est  iirocédé  par  le  protonotaire  à  dresser  procès 
verbal  de  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve,  et  ce  à  la  diligence 
de  l'une  oii  de  l'autre  des  parties,  la  paitie  adverse  i)ré- 
sente  ou  dûment  nppelée. 

Ce  procès-verbal  doit  contenir  mention  et  description  du 
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premier  ot  du  donner  mot  de  chaque  page,  des  raturt^s, 
surchariïes  et  iuterli<rnes,  renvois,  paraphes  et  sii^'iiatiires 
qui  s'y  trouvent  et  autres  circonstances  du  même  genre  ; 
hi  pit-'ci'  est  paraphée  et  \e  procès-verbal  signé  par  lo 
protonotaive  ainsi  qiie  par  les  parties  ou  leurs  ]>rocureurs, 
ou  l)it'n  il  est  fait  mention  des  causes  pour  lesquelles  les 
]iarties  n'ont  pas  signé. 

('.  r.  ('.,  2:20,  226,  227. 

1^>!>.  Les  parties  prennent  communication  de  la  ]nrce 
arguée  de  faux  par  les  mains  du  protonotaire  et  sans  dépla- 
cement. 

V.  P.  C.,  228. 

l7iV  Huit  jn"vs  après  la  rédaction  du  pro(-ès-verl)al  de 
l'état  de  la  pièce,  le  demandeur  doit  produire  ses  moyens  de 
faux  et  les  signifier  au  défendeur. 

('.  1'.  (',,  229. 

17ï.  Le  dél'cndeur  a  même  délai  de  huit  jours  pour 
produire  ses  réponses  aix  moyens  de  faux  et  les  signifier. 

C.  P.  C,  230. 

L,i  lO.Sn  vi'^lo  i\i',  yi-:iUi[no  ih'  lii  !;our  suiii''(ii'Uiv'  a  (Ho  ahrogi-i'  par  !"art.  171 
C  ['  (;.,  t't  ia  rnoUcin  [KJiir  fairiî  ili'cl  inr  les  moyens  de  faux  iinn  pi-riiin'iils  et 
ina'imi>';il.|i's  ii'e>t  jilii?  pi'i'iijise. —  MalhifU  rj.  lùirllie,  .">  liée.  Ijij,  'Mi'i. 

I7îi.  Au  surplus  la  contestation  sur  l'iiiscription  en  faux 
est  liée  et  instruite  comme  dans  une  instance  ordinaire,  et 
est  sujette  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  forclusions. 

B7;5.  Par  le  jugement  siir  l'inscription  de  faiix,  il  est 
aussi  statué  sur  la  remise  de  la  pièce  à  qui  de  droit. 

C.  P,  (\,  242. 

57  B.  Pendant  que  la  pièce  arguée  de  faux  demeure  au 
greffe,  il  ne  peut  en  être  délivré  de  copies  sans  \\n  ordre 
du  tribunal,  rendu  après  avoir  entendu  les  parties  ou  les 
avoir  appelées. 

37e5.  [L(\s  dispo.sitions  de  cett<^  section,  à  l'exception  de 
celles  contenues  en  l'article  163,  en  autant  qu'elles  jx'uvent 
s'appliquer,  doivent  être  observées  dans  l'action  directe  en 
faux  ] 

Voir,  Duchesnay  vs.  Vunne,  IG  /..  C.J.  l."8,  et  17  L.  C  J.  82. 
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58  INCIDENTS. 

SliCTlO.N    IV. 

DES  RÉCUSATIONS. 

170.  Tout  jugo  peut  être  récusé  : 

1.  S'il  est  parent  nu  allié  do  l'une  des  parties  jusqu'au 
decrré  de  cousin  £r<'rmain  inclusivement  ; 

S.  K.  J}.  V.  c.  81,  5.  3. 

2.  S'il  a  un  procès  sur  i)areillo  question  que  celle  dont  il 
s'ag'it  dans  la  cause  ; 

Ord.  10(17,  ///.  XXIV,  (trf.  V. 

3.  S'il  a  donné  conseil  sur  le  différend  ou  s'il  en  a  connu 
auparavant  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité  pour  l'une  des 
parties,  ou  s'il  a  ouvert  son  avis  hors  de  l'instance  et  juge- 
ment ; 

Ihid.  art.  VI. 

4.  S'il  a  procès  en  son  nom  devant  un  tribunal  où  l'une 
des  parties  stn-a  juge  ; 

Ibi'd.  art.  VIL 

5.  S'il  y  a  eu  de  sa  part  menace  verbale  ou  par  écrit 
contre  l'une  des  parties  depuis  l'instance,  ou  dans  li's  six 
mois  qui  ont  précédé  la  récusation  ;  ou  s'il  y  a  eu  inimitié 
capitale  sans  réconciliation  ; 

llnd.  art.  VIII. 

G.  S'il  est  syiulic  ou  protecteur  de  quelque  ordre,  corps 
ou  commimaiaté  partie  dans  la  cause,  oii  tuteur  honoraire 
ou  onéraire,  subrogé-tuteur,  ou  curateur,  héritier  présomptif 
ou  donataire  de  l'une  des  parties  ; 

Ibid.  art.  X 

7.  S'il  a  quelque  intérêt  à  favoriser  une  des  parties. 

1  rigeau,  3G5-G. 

177.  Le  juge  est  iiihal)ile,  s'il  est  intéressé  dans  le 
procès,  soit  personnellement,  ou  à  cause  de  sa  femme,  et 
aussi  lorsque  sa  femme  séparée  de  biens  d'avec  lui  est 
intéressée  dans  le  procès. 

Ibid. 

17S.  Le  juge  récusable  ne  peut  se  déporter  du  jugement 
du  procès  qu'après  avoir  déclaré  les  causes  de  récusation 
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qui  iKHivont  ('tro  invoquées  contre  lui,  et,  que  le  tribunal 
Il  ordonné  qu'il  s'iibtiennent  de  siéger. 

Ord.  10G7,  tu.  XXIV.  art.  XVIII. 

179.  Tout  juge  qui  connaît  cause  vala])]e  de  récusation 
en  sa  personne,  est  tenu,  sans  attendre  (ju'ello  soit  proposée, 
d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  pour  être  mise  au  dossier. 

Ihid.  art.  XVII. 

IM^.  Toute  partie  en  l'instance  (pii  sait  cause  de  récu- 
sation contre  le  juge,  est  également  tenue  de  la  faire  con- 
naître aussitôt  ({u'elle  vient  à  sa  connaissance. 

ll)i<l.  art.  XIX. 

I.HI.  Ai)rès  la  déclaration  du  juge  ou  de  l'une  des  iiartios, 
celle  qui  veut  U^  récuser  est  tenue  de  le  f.iire  sons  \\\\\t 
jours  à  compter  de  la  signification  de  telle  déclaration  ; 
après  le(|uel  délai  elle  n'y  est  plus  re(,'ue,  à  moins  (|ue  le 
tribunal  nétende  le  délai  pour  cause  suffisante. 

ll}iil.  art.  XX. 

ix"^.  S'il  n'a  été  fait  aucune  déclaration  tel  que  requis 
ci-dessus,  la  récusation  peut  être  faite  en  tout  état  de  cause 
avant  juii'ement,  en  par  la  partie  alfirmant  ([ue  les  causes 
de  récusation  ne  sont  venues  que  depuis  peu  à  sa  connais- 
sance. 

11)1(1.  art.  XXI. 

1^*3.  La  récusation  est  proposée  par  requête  qui  en 
contient  les  moyens,  et  elle  doit  être  signée  par  la  partie 
elle-même,  ou  i)ar  son  procureiir,  s'il  a  une  procuration 
spéciale. 

Si  la  partie  est  absente  de  la  province,  son  procureur  ad 
litcm  peut,  sans  procuration  spéciale,  signer  la  requête 
demandant  que  le  juge  s'abstienne. 

Ibid.  art.  XXIII.— rothier,  Pro.  civ.,  30. 

IS I.  Lorsque  la  récusation  est  faite  avant  que  le  juge 
ait  fait  sa  déclaration,  elle  doit  hii  être  communiquée,  et  il 
doit  déclarer  par  écrit  si  les  faits  sont  véritables  ou  non  ;  il 
est  ensuite  procédé  par  un  autre  juge  au  jugement  sur  la 
récusation,  sans  que  le  juge   récusé   pu.isse  y  être  présent. 


il 


I,; 

*■■ 


v,i 


w 


:i  3 


l't'i 


u 


II 


60 


INCIDENTS. 


•1'   '■ 


Ihi,l.  nrl.  XXTV. 

■  ^5.  Si  la  rrciisation  pst  propos(''0  rontro  li>  soûl  jni^o 
résidant  dans  le  district,  ollo  ost  portée  au  chci'-li«'u  d'un 
district  voisin  in(li(|U(''  pnr  V\  jul;'«»  n'fixsr,  et  ]»>  dossior  y 
est  imnicdiatiMncut  transmis  par  le  pvotonotairc. 

S.  K.  W.  ('.,  c.  7!t,  s.  10.  i>  2  ;  c.  78,  s   20,  5;  1. 

Is<î.  Si  h;  rrciisnnt  n'a  point  de  preuve  écrite  au  soutien 
de  sa  récusation,  le  juge  en  est  cru  à  sa  déclaration,  sans 
que  le  réélisant  puisse  être  reçu  à  la  preuve-  par  témoins, 
ni  même  à  demander  délai  jxnxr  en  rapporter  une  preuve 
p!ir  écrit. 

Ihitl.  art.  VI. 

1^>7.  Si  la  récixsaliou  est  jugée  valable,  le  juge  ne  peut, 
pour  quelque  cause  et  sous  qiu'lque  pi'étexte  que  ce  soit 
être  présent  à  l'audience  pendant  la  plaidoirie  et  le  jug(nuent. 

Ibi'J.  art.  XV. 

li^N.  Si  la  récusation  a  été  portée  devant  le  tribunal 
d'un  autre  district,  et  est  jugée  valable,  ce  tribunal  reste 
saisi  de  la  cause,  dout  le  dossier  dès  co  moment  l'ait  partie 
de  ses  archives, 

S.  n.  B.  C\,  c.  78,  s.  20,  i;  2  ;  c.  79,  s.  19,  S?  3. 

1^*!^  Mais  si  la  récusation  est  jugée  mal  Ibndée,  la  cause 
est  renvoyée  devant  le  juge  originaire  pour  y  être  instruite 
et  déterminée. 

Ibid. 

BÏM>.  La  partie  qiii  a  droit  de  faire  la  récirsation  peut  y 
renoncer  en  produisant  un  consentement  par  écrit  que  le 
juge  prenne  connaissance  de  la  cause  et  la  décide,  saui"  le 
cas  de  l'article  177. 

lîM.  Dans  ce  cas,  néanmoins,  de  mémo  que  lorsque  la 
partie  est  eu  défaut  de  récuser,  le  juge  n'est  cependant  pas 
tenu  de  siéger,  à  moins  que  les  motifs  do  récusation  n'aient 
été  déclarés  insiiflisants. 

ï'ur  UjuIi;  r-'ciis^atiuii  contre  un  juge,  avis  doit  en  ùlre  (ionnù  à  la  partie  aJ- 
vtTse,  et  l;i  ri'c'ifalion  doit  cire  api  uvfc  iTalliilaviLs,  il'iil  co|iii's  iloi\i.'jil  èlio 
signifié-  s  à  la  piirtie  ailvovse,— 6'(/3;/  rs.  Urnini.  ,"5  Hrr.  Cril.  4.'). 

Une  reijuèli.'  en  récusation  d'niw  nature  injurieuse  à  la  cour  ne  sera  pas 
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n'i.up:  s»'»>i/p/(',  ipii' le  'nil.' lin   iiroci'"lurti  cmilii'iil  loiili's  Ica  ratisi's  possililes 
(l'j  ii'L'iisaliuii.  in  re  Guihui-il,  I  Itrr  cril.  107;  G  lice.  Uij.  4'JO. 

SKcrro.N  V. 

l.^U  Dl'.SAVEU, 

lîï'J.  La  partit'  peut  clc-savom-r  le  procureur  atl  lih'iii  (jui 
a  excédé  .ses  pouvoirs.  Elle  peut  éLraleiruîUt  déi^avovuT 
celui  qu'elle  n'a  pas  constitué,  sans  préjudice  à  ses  droits  si 
elle  ne  le  fait  jias. 

I  rigeau,  3-i!».— C.  V.  C,  352. 

lOît.  Le  désaveu  peut  être  formé  pendant  l'instance  ou 
après  le  juireiiient. 

II  est  question  de  ce  dernier  au  chapitre  de  la  requête 
civile. 

Ibid.  ^ 

un.   Il  n'y  a  que  la  partie  elle-mém»\  ou  son  procureur  f  i-  cinUxiLuM 
fondé  de  procuration  spéciale,  qui  puisse  former  le  désaveu,  î/vx4/ï/~2ir'Z.  y 
et  il  tant  que  la  partie  elle-même  déclare  qu'elle  n'a  V'^^^  Ofi àL    /  H  /] (F 
donné  pouvoir  de  faire  l'acte  de  procédure  répudié.  /j  jyr 

ri-i-eau,  Ibi'l ,  350.  ^       ^ ''  ' 

BS^.li.  Le  désaveu  se  forme  par  une  déclaration,  aiigrefl'e 
du  tribunal  où  l'instance  est  pendante,  qiie  la  partie  désa- 
voue l'acte  en  question,  n'ayant  jamais  donné  pouA'oir  de  le 
faire. 

rigeau,  Ilnd.~C.l\  C.  353. 

190.  Le  désavouant  est  tenu  de  procéder  sans  délai  à 
faire  déclarer  le  désaveu  valable,  et  ce  par  requête  signifiée 
tant  au  j^rocureur  désavoué  ou  à  ses  héritiers,  qu'à  la  partie 
adverse. 

rigeau,  350. — Lacombe,  vo.  Procureur  ad  lites  No.  2. — C. 
r.  C,  354. 

197.  Après  la  dénonciation  du  désaveu,  il  est  sursis  à 
toute  procédure  sur  l'instance  principale. 

Pigeau,  îôu/.— Guertin  &  O'Neil,  en  appel,  8  déc.  1865. — 
C.  P.  C,  357. 

19S.  La  procédure  sur  le  désaveu  est  poursuivie  comme 
toute  instance  ordinaire. 
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190.  Si  le  désayen  est  jugé  valable,  les  actes  désavoués 
sont  mis  au  néant,  et  les  parties  remises  au  même  état  qu'à 
l'époque  où  tels  actes  désavoués  ont  été  faits. 

0.  P.  C,  360. 
Voir  Moss  vs.  lioss  et  Hoss  vs.  Monk,  9  L  C.  J.  328. 

SECTION  VI. 

DE  LA  CONSTITUTION  DE    NOUVEAU    PROCUREUR. 

SÏOO.  Si  la  cause  n'a  pas  été  entendue  sur  le  mérite,  les 
procédures  faites  ou  les  jugements  intervenus  depuis  le 
décès  du  procureur  de  l'une  des  parties,  ou  lorsque  ce  pro. 
cureur  ne  peut  plus  postuler  ou  s'est  retiré,  sont  nulles, 
s'il  n'y  a  comparution  personnelle,  constitution  de  nouveau 
procureur,  ou  mise  en  demeure  et  défaut  de  le  faire. 

Ord.  1667,  Ht.  26,  art.  2.— C.  P.  C.  344. 

201  Le  procureur  qui,  de  son  gré,  veut  cesser  d'occuper 
pour  une  des  parties,  doit  en  donner  avis  à  celle  qu'il 
représente  et  à  la  partie  adverse. 

902.  Si  le  procureur  d'une  partie  cesse  ses  fonctions, 
soit  par  la  nomination  à  une  charge  publique  incompatible 
avec  la  profession  de  procureur,  soit  par  suspension  ou 
décès,  la  partie  adverse,  éi  elle  est  représentée  par  procu- 
reur ad  lites,  en  est  censée  suffi^samment  informée,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  avis. 

C.  P.  C.  844. 

303.  Lorsqu'une  des  parties  cesse  d'être  représentée, 
avant  que  la  cause  ait  été  soumise  à  la  considération  du 
tribunal,  la  partie  adverse  doit  la  mettre  en  demeure  de 
nommer  un  nouveau  procureur.  .  , 

1  Pigeau,  348. 

S104.  A  défaut  par  le  défendeur  de  constituer  un  nou- 
veau procureur,  ou  de  comparaître  en  personne,  le  deman- 
deur peut  procéder  dans  l'instance  exporte.  Si  c'est  le 
demandeur  qui  est  ainsi  en  défaut,  son  action  peut  être 
déboutée  sauf  à  se  pourvoir.  ,,..,: 

Pothier,  Pr.  ctv ,  74. 
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20»1.  La  révocation  de  son  procureur  par  une  partie  ne  ^  »Ua  Or  Jk 
peut  être  reçue  qu'en  lui  payant  ses  honoraires  et  déboursés        y      / 
taxés  contradictoirement. 

906.  La  partie  qui  a  révoqué  son  procureur  en  doit 
nommer. de  suite  un  nouveau,  sans  que  la  partie  adverse 
soit  tenue  de  la  mettre  en  demeure,  et  à  défaut  de  telle 
nomination,  il  est  procédé  respectivement  tel  que  pourvu 
en  l'article  204. 

1  Pigeau,  849. 

Voir  Lusignan,  Nos.  205,  206. 

Après  la  nomination  d'un  des  procureurs  comme  magistrat  de  district,  il  ne 
peut  être  procédé  dans  la  cause,  avant  que  la  partie  qu'il  représentait  ait  été 
mise  en  demeure  de  constituer  un  nouveau  procureur.  MailUi  vs.  Séré,  17 
L.  C.J.  139. 

Voir  citations  sous  les  articles  454  et  455,  post. 

Voir  Valût  vs.  Andenon,  3  Rev.  Lég.  445. 


// 


Rascony  et  al.  vs.  Mousseau. 


COUNTY  OF  DAGOT  ELECTION. 

Montréal,  15th  Feb.,  1875. 
Présent  :  Johnson,  Mackat,  Beadory,  J.  J. 

Johnson,  J. — There  has  been  a  motion  mado  by  Messrs.  Fontaine  A  Morrison, 
assuming  to  act  for  the  petitioners,  that  they  might  be  substituted  as  counsel 
to  Messrs.  Doutre,  Doutre  dt  Hutchinson,  and  notice  hns  been  given  of  this 
motion  to  Messrs.  Doutre,  Doutre  &  Hutchinson,  and  also  to  Mr.  Lacoste,  who 
appears  Tor  the  respondent.  If  it  was  inlended  to  substituto  the  movers  as 
attorneys  of  record,  the  motion  does  not  reach  the  object  in  vinw  "  Avocats" 
is  the  word  used  in  the  motion,  and  that  does  not  mean  "  altorney  of  rec«rd." 
"  Procureur"  would  be  the  proper  word.  But  even  if  the  motion  were  right 
in  that  respect,  the  Court  is  of  opinion  that  no  substitution  of  attorneys  of 
record  could  take  place  under  the  circumstances  without  a  revocation  of  the 
powers  of  the  attorney  already  in  the  case.  This  might  be  implied  by  a  con- 
sent of  Messrs.  Doutre,  Doutre  &  Hutchinson,  who  are  entitled  to  tbeir  costs 
before  they  are  superseded  ;  but  a  mère  service  of  a  notice  upon  them  toge- 
ther  with  their  non-appearance  to  contest  it,  does  not  necessarily  imply  their 
consent  ;  and  it  would  be  dangerous  to  the  rights  of  attorneys  of  record  to 
imply  constructive  consents  in  such  cases,  contrary  to  the  meaning  of  articles 
205  and  206  of  the  Code  of  Procédure. 
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'  CHAPITRE  CINQUIÈME.    " 

DE   l'articulation   DE   FAITS. 

907.  Dans  les  deux  jours  après  que  la  contestation  est 
liée,  suivant  les  règles  prescrites,  chacune  des  parties  est 
tenue  de  produire  au  greffe  une  articulation  des  faits  invo- 
qués par  elle  et  qu'elle  entend  prouver,  si  la  partie  adverse 
ne  les  a  pas  admis  par  sa  plaidoirie  écrite. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  87.— C.  P.  C.  252. 
^  20H.    Cette  articulation  de  faits  doit  être  rédigée  par 

^'/?î  ,^/i  *>  îi,    articles  séparés  et  distincts  sur  chaque  fait  et  numérotés 
2  .*»  ?  d'une  manière  régulière. 

Ils  doivent  être  dans  une  forme  d'interrogation  claire  et 
explicite  de  manière  à  provoquer  une  admission  ou  une 
dénégation,  et  que  le  défaut  d'y  répondre  équivaille  ù  une 
admission  des  faits. 

Ibi  .,  .v.  87,  §  2.— C.  "o.  C,  252. 

200.  Cette  articulation  de  faits  doit  être  signifiée  à  la 
partie  adverse  dans  ce  même  délui  de  deux  jours. 

Ibid.,  s.  87. 

210.  Tout  document  ou  écrit,  dont  la  partie  entend  se 
révaloir  à  l'enquête,  doit  être  produit  avec  l'articulation 
il  ne  l'a  déjà  été. 

Ibid.,  s.  88. 

311.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  production  de 
l'articulation  de  faits  d'une  des  parties,  la  partie  adverse  est 
tenue  de  répondre  à  chaque  article  séparément  et  catégori- 
quement, en  reconnaissant  ou  en  niant  chaque  fait  articulé, 
ou  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance.  Après  ce 
délai  de  trois  jours,  la  partie  en  défaut  de  répondre,  ne  peut 
en  être  relevée  que  sur  demande  faite  au  tribunal  ou  au 
juge,  en  payant  les  dépens  causés  par  sou  défaut  et  taxés 
par  le  juge. 

Ibid.,  s  87.-29  Vict.,  c.  43.— C.  P.  C,  252. 

212.  Les  faits  énoncés  dans  l'articulation  sont  considé- 
rés comme  avérés  ; 


^AeU  rîÇl't^.vL  prévaloir  à 
^  *•         Ikle  faits,  s'il 
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1.  Si  la  partie  adverse  n'y  répond  pas  dans  les  délais  ; 

2.  Si  la  partie  ne  les  nie  pas  d'une  manière  expresse,  ou 
ne  déclare  pas  qu'ils  ne  sont  pas  à  sa  connaissance. 

Ibid. 

HVSi.  Si  un  document  non  produit,  avec  ou  a^-ant  l'arti- 
culation de  faits,  est  ensuite  produit  à  renqu«He  par  la  par- 
tie qui  aurait  dû  '^  produire  plus  tôt,  les  frais  qui  en 
résultent  sont  à  la  charge  de  cette  partie,  quel  que  soit  le 
résultat  du  procès. 

Ibid.,  s  88. 

Lorscfue  le  demandeur  a  conieslf^  une  opposition  sans  oxiger  nii  j  réalible 
Il  production  (les  pii'ces  à  son  souli  11,  l'opposant  peut  his  produire  à  l'iui- 
qiiôiH,  à  la  chargH  par  lui  de  payer  les  frais,  s'il  en  est  n'huilé,  suivant  l'arliclo 
213  lin  code  de  procédure  civil''.— /^iii'jon  es   Deiifossès,  G  Ht.  Ug   334. 

3IJ.  Si  un  fait  dénié,  dans  une  réponse  à  une  articulation 
de  faits  est  ensuite  prouvé,  la  partie  qui  l'a  nié  doit  payer 
les  frais  encourus  sur  cette  preuve,  quel  que  soit  le  résultat 
du  procès. 

La  partie  qui  a  déclaré  qu'un  fiiit  n'est  pas  à  sa  connais- 
sance peut  aussi  être  condamnée  aux  frais  delà  preuve  qui 
en  est  faite,  si  le  tribunal  est  d'opinion  qu'elle  a  dû  en  avoir 
connaissance. 

Ibid.  s.  87,  §  3.  •  Ju 

2I5.  La  partie  qui  a  négligé  de  produire  son  articulation 
de  faits,  ou  qui  a  déclaré  n'avoir  pas  de  preuve  à  faire,  et 
qui  en  produit  ensuite,  doit  supporter  les  frais  de  cette 
enquête. 

11  en  est  de  même  si  elle  fait  preuve  de  quelque  fait  qui 
n'est  pas  mentionné  dans  sou  articulation,  quel  que  soit  le 
résultat  du  procès. 

Ibid.  s.  90. 

316.  Si  le  tribunal  juge  que  la  partie  adverse  a  été  sur- 
prise par  la  production  de  la  preuve  mentionnée  en  l'article 
qui  précède,  il  peut  ajourner  l'enquête  ou  le  procès  par  jury 
ou  rendre  telle  autre  ordonnance,  ou  imposer  à  la  partie  en 
faute  telle  condition  qui  lui  parait  équitable. 

Ibid.  s.  90.  ,:■    •''■'-, 
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917.  L'articulation  de  faits  peut  être  omise  du  consen- 
tement par  écrit  de  toutes  les  parties  à  la  contestation  ;  et 
dans  ce  cas  toute  allégation  de  faits  par  une  des  parties 
dont  l'autre  n'aura  pas  eipressément  par  la  plaidoierie  nié 
la  vérité,  ou  qu'elle  n'aura  pas  déclaré  être  hors  de  sa 
connaissance,  est  considérée  comme  admise,  et  le  tribunal 
peut  adjuger  les  frais  de  la  preuve  suivant  sa  discrétion. 

Ibid  ss.  76,  93. 

918.  (Dans  le  cas  des  articles  213,  214  et  215,  la  partie 
qui  veut  recouvrer  les  dépens  doit  en  faire  une  demande 
spéciale  lors  de  l'audition  au  mérite,  en  accompagnant  cette 
demande  d'un  état  des  faits  dont  il  a  été  obligé  de  faire  la 
preuve,  et  de  ses  frais  encourus  sur  l'enquête.] 

919.  [En  prononçant  sur  le  mérite  de  la  cause,  le  tribu- 
nal adjuge  sur  cette  demande  de  dépens.] 

Ibid.  s.  87,  §  3  ;  s.  91. 

Voir  liusignan,  v.  procédurp,  et  Robertson,  page  285. 

Si  les  arliculations  do  faiu  et  les  réponses  sont  trop  générales,  les  frais  n'en 
seront  pas  accordés  par  le  jugement  final. — Guérin  vs.  Mathe,  15  L.  C.  J.  253. — 
Dâsautets  vs.  Eltiier,  15  /..  C.  J.  301. 

Sur  une  requête  pour  annuler  un  capias,  les  parties  ne  firent  pas  d'articula- 
tion de  faits.  Sous  l'art.  215  C.  P.  G.,  !os  frais  d'enquf^te  furent  refusés  à  la 
partie  qui  obtint  jugement  en  sa  faveur. — Ogilvy  vs.  Jones,  17  L.  C.  J.  25. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  pro  luire  des  articulations  de  faits  dans  les  causes  entra 
locateurs  et  locataires.— A/tVcAe/  vs.  Gaucher,  17  L  C,  J-  66. 

CIIAPITEE  SIXIÈME. 
DE  l'instruction. 


SECTION    I, 


disposition  préliminaire. 

990.  Après  l'expiration  des  trois  jours  accordés  pour  ré- 
pondre à  l'articulation  de  faits,  la  cause  peut  être  instruite, 
suivant  les  circonstances,  soit  par  enquête  devant  le  tribu- 
nal, ou  devant  un  jury. 

Jbid. .«.  89. 


INSTRUCTION. 


67 


DES 


SECTION   II. 


.TS  ET   ABTICi^ES, 


bAn^/i^L.    SWI.  Les  parties  en  toutes  causes  peuvent  être  inter-zi  t^y/tuM/v  hf 
"l^Cfj^t'ys  sur  faits  et  articles  pertinents,  en  tout  temps  pendantÂ^  i/niina/^tin 
_^truction  et  sans  la  retarder  non  plus  que  le  jugement. >^  ^  Ct/r'*»  _ 
'Ord.  1667,  lit.  X.  art.  I.— Code,  Obi.  art  265.-1  Pigeauf  ^^  Aç  9uJth> 


—S.  R.  B.  C.  c.  82,  s.  19.— C.  P.  C.  324.  js./ua//r  tU)U 
33S.  [L'assignation  pour  répondre  sur  fajfis  et/articles 
est  donnée  en  vertu  d'un  ordre  an  nom  du  souverain  et 
délivré  par  le  protonotaire  sur  réquisition  qui  lui  en  est 
faite  par  écrit,  et  elle  enjoint  à  la  partie  de  comparaître 
devant  le  tribunal  ou  au  greffe  pour  répoudre  aux  interro- 
gatoires qui  lui  seront  soumis.] 

Ord.  1667,  Ut.  X.  art.  IL— C.  P.  C.  325. 

393.  L'assignation,  pour  répondre  sur  faits  et  articles, 
est  donnée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie,  et  non 
à  son  procureur  excepté  lorsqu'elle  est  absente  ou  se  cache  ; 
et  copie  doit  lui  être  laissée  tant  de  l'ordre  que  des  inter- 
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rogatoires. 


Au  cas  d'absence,  le  procureur  à  qui  l'assignation  a  été 
signifiée,  peut  demander  qu'un  délai  soit  accordé  pour  la 
comparution  de  sa  partie,  ou  qu'elle  soit  interrogée  sur 
commission  rogatoire,  en  par  lui  indiquant  le  lieu  où  elle 
se  trouve. 

Ord.  art.  IIL— C  P.  C.  326,  329. 

324.  La  partie  assignée  à  répondre  sur  faits  et  articles 
doit  comparaître  en  personne  au  greffe  pour  y  donner  ses 
réponses  après  avoir  été  préalablement  assermentée. 

Néanmoins  si  c'est  une  corporation,  corps  ou  commu- /r»^j:U//i.r<^»v4_^ 
nauté  légalement  reconnue,  elle  doit  par  une  délibération^i/.26^4#7L 
spéciale,  charger  un  procureur  de  répondre  pour  elle,  en  L^g^^t'Î^J,- 
spécifiant  les  réponses  qu'il  doit  donner  et  affirmer  oomme 
étant  celles  que  la  corporation  entend  donner. 

Ord.  att.  IX,  IV,  V.— C.  P.  C.  330,  331,  336. 

335.  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas  on  ne  répond 
pas  aux  questions  qui  lui  sont  proposées,  défaut  est  enre- 
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gistré  contre   elle   et  les   faits  peuvent   être  tenus  pour 

.  avérés. 

fl4Ukuut^^ot~tryh}^  6st  néanmoins  loisible  à  la  partie  ainsi  en  défaut  do 

// û/^fL  /ftA^épondre ensuite  aux  faits  et  articles,  avant  l'audition  delà 

yi  f     f  cause,  mais  en  supportant  les  Irais  encourus  par  suite  de 

.  "    son  défaut. 

S'il  s'élève  qiielque  difficulté  sur  la  pertinence  des  inter- 
rogatoires, elles  sont  vidées  de  suite  par  le  juge  lorsque 
c'est  lui  qui  reçoit  les  réponses  ;  sinon  les  parties   sont 
renvoyées  à  l'audience  pour  y  être  adjugée. 
Pothier,  Pr.  au.,  63. 

SiSO.  La  partie  peut  aussi  être  assignée  à  venir  répondre 

sur  faits  et  articles  de  vive  voix,  cour  tenante,  ou   aux 

séances  d'enquête  ou  devant  le  jury  ;  et  ses  répon.ses  sont 

alors  prises  par  le  juge  ou  le  protonotaire  ;  et  le  juge  peut 

proposer  tous  autres  interrogatoires  qu'il  considère  néces- 

^     ,  ^..  ,  saires  et  pertinents.  Si  la  partie  refuse  de  répondre  à  ces 

'         ,     -  interrogatoires,  le  juge  les  fait  mettre  par  écrit  au  dossier 

et  ils  sont  réputés  avérés. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  100. 

3!sS7.  Les   interrogatoires   doiv:^»it   être   rédigés    d'une 
-  manière  claire  et  précise,  de  telle  sorte  que  l'absence  de 

réponse  soit  une  admission  du  fait  dont  ont  veut  obtenir 
l'aveu. 

228.  Les  réponses  doivent  être  directement  à  la  question, 
catégoriques  et  précises,  sans  aucun  terme  injurieux,  ni 
calomnieux. 

Ord.  ari.  Vm. 

229.  Toute  réponse  qui  n'est  pas  directe,  catégorique 
et  précise,  peut  être  rejetée,  et  les  faits  mentionnés  en 
l'interrogatoire,  déclarés  et  tenus  pour  avérés.  ;. 

230.  La  partie  qui  a  requis  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  peut  s'en  désister,  ou,  après  les  réponses,  déclarer 
qu'elle  n'entend  pas  s'en  prévaloir,  et  sur  ce  désistement 
ou  cette  déclaration,  le  tribunal  ne  peut  prendre  connais- 
sance  des  réponses  qui  sont  alors  réputées  non  avenues. 
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_.    X  331.  La  réponse  de  la  partie  à  une  question  qui  lui  t'st  • /y/y^/ ^A' v 

tua  •*,     ffjj^y  peut  être  divisée  dans  les  cas  suivants,  d'après  les  cir-     /  / 

[M^^i^7con8tanees  et  suivant  la  discrétion  du  tril)unal  :  A     J  /l 

1.  Lorsqu'elle  contient  des  faits  étrangers  à  la  contesta- /^  6/  K    l  l, 
jtion  liée;  h/jcO. 

,     2.  Lorsque  la  partie  contestée  de  la  réponse  est  invrai-  ' 

.semblable   ou   combattue   par  des  indices  de  dol  ou  do*^'^^^^4'V 
•mauvaise  foi  ou  par  une  preuve  contraire  ; 
^      3.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  connexité  ou  de  liaison  entre 
*^  ^les  fiiits  mentionnés  dans  la  réponse.       k^^  I  ^^3  ** 

ff.  De  interroi^.   in  jure  faciendis. — 10  Toul.  pp.  443  et 
luiv. 

SÎIS.  Les  interrogatoires  sur  faits  et  articles  sont  aux 
frais  de  la  partie  qui  les  requiert,  sans  qu'elle  puisse  Les 
faire  entrer  en  taxe.  -  tii^fuy  tmt/t^  ')  LkJ  -  SO  2/z/^./ 


Ord.  art.  X. 
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9ÎIÎI.  l^a  partie  en  recevant  une  assignation  à  répondre    ^     ►_ 
sur  faits  et  articles,  peut  exiger  les  deniers  nécessaires  pour  '*-*-  -^'^  "t^^^t^ 
son  déplacement  ;  mais  lorsqu'elle  est  devant  le  tribuual,')^^  ?^A'^~^ 
elle  ne  peut  refuser  de  prêter  serment  ou  de  ^''^Poii'iï'G^,^^// ^XT^ 
avant  d'être  paj^ée.  ^AcL^oa^  ^^ 

Elle  a  droit  de  demander  que  ces  frais  soient  taxés,  et^  ^  c/)iÇyJ^ 
cette  taxe  est  exécutoire  contre  l'autre  partie.  '  *-  Aj^/if  /j  ^ 

Un  (lércndeur  ne  pnut  obliger  à  iV|ion<lre  sur  faits  el  articles  le  mari  do  la 
demandernss»',  qui  est  en  cause  seulement  pour  autoriser  son  é|iouso  à  ester, 
et  qui  est  séparé  île  biens  d'avec  elle. — Malhieson  vs.  Whitlork.  17  L.  C  J  G7, 

Quand  une  règle  pour  faits  et  artii.des  a  été  sii^niliée  au  procureur  d'une 
partie  absente,  la  simple  indication  par  ce  procureur  du  lieu  de  la  résidence 
de  son  client  est  sufTisante  sous  l'art.  223  C.  P.  C,  et  ce  n'est  jias  à  lui  à 
prendre  les  procédures  nécessaires  pour  l'exaraeu  do  son  client. —  Wallers  vs. 
Lyman,  \1  LC.J.  240. 

S'il  y  H  défaut  do  répondre  à  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  ils  sont 
pris  pro  confessi.s,  sans  motion  spéciale  à  cet  ellet. — Douglas  vs.  liilchie,  18 
L.  C.  J.  Ili. 

Aux  termes  de  l'art.  22G,  G.  P.  G.,  une  partie  interrogée  sur  f.iits  et  articles 
vira  voce,  cour  tenante,  peut  être  obligée  à  répondre  à  dos  questions  supplé- 
mentaires soumises  par  la  partie  adverse  — Trulmu  vs.  LeblaiK,  4  Htv.  Lnj.  560. 

Un  navigateur  qui  a  été  arrêté  sur  capias  et,  avant  le  retour  do  l'action, 
assigné  à  ré|)ondrB  sur  faits  et  articles,  peut,  sur  application  à  un  juge  en 
chambre,  obtenir  la  permission  de  donner  ses  réponses  avant  le  jour  fixé  dans 
la  règle,  s'il  est  obligé  de  quitter  la  province  immédiatement.    Semble,  quô 
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ra"»8ignalion  pour  failB  et  artiolos  avant  le  retour  Je  l'action  est  prémolnrtie. — 
Toland  vs.  Spencer,  Ifi  /.  C  J.  ÏW. 

Hous  II)  chapitre  6,  S  K.  (î.,  un  (li'rcmltMir  poursuivi  pour  avoir  vottS  »ans 
droit  à  l'i'lectioii  d'un  memlire  du  P.irlomunt  est  ohligù  du  rùpoiidro  bur  faits 
ot  articles.— /Vrrcj/  vs.  AUams,  8  L,  C.  J.  1C5. 

Voir  liUbignan,  v.  fuils  et  arlicks,  et  Hobertson,  v.  inteirogatoriei  sur  faits 
et  arlicks. 

SECTION     III. 

DES    ENQUÊTES. 

§  1.  De  r inscription  pour  enquête. 

,,       *y'       23J.  Lorsque  la  cause  ne  doit  pas  être  soumise  A  un 
1/^     JL^P^y*  ^^^^  peut  c^tre  inscrite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
h  U,iUhH.  *  A^^Ur  le  rôle  des  enquôtes. 

%âîL  Mvi'iU.  /*^    (^'ette  inscription  no  peut  cependant  avoir  lieu  avant 
fuj/fl       »  ^  ^  IJexpiration   des   trois  jours   accordés   pour   produire    la 
/  *^^i-*  '«sj^^prcponse  aux  articulations  de  faits  do  l'une  et  l'autre  des 
■^/'â.   parties. 

Et  dans  les  causes  susceptibles  d'instruction  devant  un 
jury,  s'il  n'y  a  pas  d'articulation  de  laits,  l'inscription  no 
peut  avoir  lieu  que  cinq  jours  après  la  contestation  liée. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  89. 

33«S.  Avis  de  cette  inscription  doit  être  donnée  à  la  partie 
adverse  au  moins  huit  jours  avant  celui  fixé  pour  l'enquête. 

Ihid.—^V  Règle  de  pratique,  C.  S.— C.  V.  C,  261. 

Voir  Altain  vs.  Morlimer,  17  L.  6'  J.  168, — et  Tremblay  vs.  Bigaull,  17  L.  C. 
y.  75. 

236.  L'enquête  est  prise  par  écrit  au  lonp"  ou  par  notes, 
suivant  les  dispositions  contenues  en  cette  section. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  95,  et  s.  18. 

237.  A  l'effet  de  telles  inscriptions  le  protonotaire  doit 
tenir  des  rôles  sur  lesquels  sont  inscrites  les  causes  ainsi 
fixées  pour  la  prouve. 

40°  Règle  de  pratique. 

238.  La  majorité  des  juges  dans  les  districts  de  Québec 
et  Montréal,  ou  le  juge  dans  chacun  des  autres  districts 
peuvent,  par  une  règle  de  pratique  promulguée  cour  te- 
nante, fixer  de  temps  à  autre  les  jours  qu'ils  croient  conve- 
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nables  pour  procéder  aux  enquêtes  pendant  ou  hors  des 

termes.  , 

Dans  les  districts  do  Québec  et  do  Montréal,  il  n'est  pas  Jul/~^Q/tJiA 
fixé  pour  l'enquête  hors  des  termes  moins  de  six  jours  par  c}/i^~y  k  jA 
mois.  / 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  15. 

[•ar  l'acto  34  Vict.,  ch.  4,  sect.  1,  cet  article  est  ampniiï;  do  manière  ft  ce 
<|u'il  se  lifio  comme  suit  ; 

"  Dans  les  districts  de  Québec,  Montr<'>al  et  Otlawa,  chaque  Jour  juridi(|ue, 
excepté  les  jours  outre  le  neuf  de  juillet  et  lo  premier  Jo  si  ptcmbrc,  et  entre 
le  vingt-cinijuiome  jour  do  décembre  et  lo  dixièuio  jour  do  juiivier,  et  les  jours 
où  s'y  tiennent  les  termes  do  la  Cour  du  Banc  do  la  Home  on  appel,  ou  de  la    JC^/?         v  a 
cour  supérieure  ou  de  la  cour  de  circuit,  sera  un  jour  «lurant  leipiol  les  par-  /tja  a  // 

ties  dans  une  cause  peuvent  être  obligées  do  ])rocéder  à  l'enifuôle  ;  dans  clia-         z^^*- .  '- 
cun  des  autres  districts,  le  jugo  peut,  par  une  règle  do  ijralique,  |iromulguco 
cour  tenante,  (Ixer,  do  temps  a.  cutre,  les  jours  «ju'il  croit  convenables  pour 
procéder  aux  en(|u6tes  pendant  ou  hors  des  termes." 

Par  l'acte  35  Vict.,  ch.  0,  sect.  7,  la  s<iction  sus<lito  de  l'acte  34  Vict.,  ch.  4. 
estamenilée  en  en  relranchan*.  lo  mot  "  Montréal." 

Par  la  section  du  même  ac  e,  35  Vict.,  cli.  6,  il  est  statué  (|uc: — "  nonobs- 
tant toute  cliose  contenue  dans  l'article  238  du  code  do  procédure  civile,  tel 
que  amendé  par  la  section  première  de  l'acto  Irentocpialre  Victoria,  clin  pitre 
ijualro,  et  par  la  section  précédente  de  cet  acte,  los  jours  suivants  seront  les 
jours  auxquels  les  parties  intéressées  seront  tenues  de  procéder  lï  la  preuve 
dans  toute  action  ou  procédure  instituées  ou  jrisos  dans  la  cité  di>  Montréal, 
dans  io  cour  supérieure  ou  dans  la  cour  de  circuit,  à  moins  que  les  dits  jours 
soient  des  jours  lixés  pour  la  session  de  la  Cour  du  Bano  de  la  Reine  siégeant 
en  appel,  savoir  :  les  jireniiers  seize  jours  <le«  mois  do  f<  vrier,  mars,  avril,  m.ii, 
juin,  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre  ;  les  premiers  neul'  jours  du 
mois  de  juillet,  et  les  derniers  seize  jours  du  mois  de  janvier." 

S39.  Dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal,  il  ne 
peut  être  procédé  à  l'enquête  pendant  le  ternie  excepté 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  la  cause  est  inscrite  en  même  temps  pour*/?^;^  /Ujl/LÂ 
preuve  et  audition  conformément  à  l'article  243  ;  ^^  y/ 

2.  En  matières  sommaires,  lorsque  le  tribunal  ou  le  juge  "       '       " 
Ta  ordonné  spécialement. 

Ibid.  s.  94. 

3.  Dans  les  causes  exparte. 
Ibid.,  s.  16. 

Par  l'acte  33  Vict.,  ch.  18,  "nonolwtant  les  dispositions  des  articles  239, 
240,  263,  280,  284,  285,  287,  288  et  1015  du  code  de  procédure  civile  du  Bas 
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r^miO'lii,  loi'li's  l»)s  ij^iio^iiiiin»  ilt>s  li'iiKiins,  dans  U's  cnusHS  intorili'cs  dtivarit 
l»t  roiT  pu|  tTif'iiri)  ou  (h-viinl  In  cniir  di-  circuit  iHUirroiil.  ipiaiil  à  ci'  (|ui  a 
ia|'|ifiil  /mx  ciiu!"  s  [hir  dfl'iul,  cl  iiussi  nvec  li'  consi'iilt'iufiit  lics  |iiirlii's  uu  di» 
livji'M  aviKMis,  rpuifil  A  L'<>  (|iii  n  rn|i|iort  aux  causas  conlf^li'cs,  Alrti  fHil''s  nn 
toul  rlnt  lie  CMUoe,  h  ({nulrpiu  »nrlrull  quo  co  Bolt,  chmiu»  jour  juridi(|UH,  |wn- 
diirit  ou  )ior<<  dt'H  tnrini's,  l't,  «[iri-s  nvnir  éli»  aiii'-i  failcN,  pIIcs  |iourronl  ôlr» 
n<-M'iiiiriil'i's  (li'Miiii  un  l'iiiiiriiisîiairi'  iln  la  lour  sii|ii'ii'!urn.'' 

î2  lO.  Diins  tous  K«s  cas  où  «n  tômoiri  est  sur  lo  point  de 
laisser  le  13ii8  Canada,  do  nianiùr«  que;  l'uno  on  l'uiitro  dos 
pwrfios  pourrait  Otro  privée  de  son  tomoiirna^^o,  co  qui  doit 
ètro  constaté  sons  scrniont,  un  dos  jngos  du  tribunal  pont 
prendre  la  déposition  do  ce  témoin,  en  tout  état  do  cause 
[après  l'assignation,]  les  parties  i)réHontes  ou  dûment  appe- 
lées ;  et  cette  déposition  a  le  mémo  eliefe  que  si  elle  était 
prise  dans  le  conrs  do  l'enquête 

La  j.iémo  procédure  a  lieu,  après  contestation  liée,  dans 
lo  cas  de  nécessité  évidente  oi»  il  est  constaté  soussorm«>nt 
(pie  le  témoin,  par  suite  de  maladie  grave  ou  infirmité,  no 
peut  se  rendre  à  l'audience, 

Si  ces  témoins  sont  encore  vivants  et  au  pays  et  peuvent 
être  produits  au  temps  de  l'enquête,  ils  doivent  être  exami- 
nés de  nouveau  au  temps  et  de  la  manière  ordinaire, 
lorsque  l'une  ou  l'autre  des  parties  lo  requiert. 

8.  II.  15.  C,  c.  83,  s.  lOl—Sed,  Vid  2,  L.  C.  Reports, 
:Malone  &  Tate,  p.  99. 

Lo  statut  cité  sous  l'article  précédent  sVtcnd  au  présent  article. 

Xli.  Le  tribilual  ou  le  juge  peut,  à  sa  discrétion  et  sans 
auctme  commission  ou  autre  formalité,  ordonner  que  l'eh- 
quëte  ou  l'examen  de  toute  personns,  même  des  parties, 
soit  sous  serment  décisoire,  faits  et  articles,  ou  autrement, 
ait  lieu  en  tout  autre  endroit  où  siège  la  Coiir  Supérieure 
ou  la  Cour  de  Cîircuit,  devant  le  juge  qui  s'y  trouve  ;  et 
après  que  le  dossier  a  été  pendant  quatre  jours  entre  les 
mains  du  protonotaire,  ou  greffier,  du  lieu  auquel  la  cause 
a  été  envoyée,  les  parties  peuvent  y  procéder  comme  si  la 
cause  y  était  pendante. 

Ibid.  ss.  24,  154. 

243.  Copie  de  cette  ordonnance  est  transmise  au  proto 
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notiiire  ou  nu  profRor  du  tribunal  à  l'endroit  indiqué,  avoc 
toUo  partie  du  dossier  (jui  peut  (^tr«  n«''C08sairo,  ot  co  pro- 
tonoliiire  ou  greffier  peut  là-desNUH  fnire  les  procédures 
conveiuildes  pour  forcer  les  témoins  ou  parties  à  com' 
paraître  à  lui  Jour  d'en<iuéte,  à  ren<lroit  iudi(iué  ou  à  tout 
Jour  lixé  par  le  Juge  et  aucjiu'l  un  juge  sera  j)rés(>nt,  et 
dans  les  cas  de  l'article  241  et  du  présent,  il  y  a  lieu  à  l'ap- 
plication des  règles  contenues  aux  articles  248,  24!*  et  480. 
Ibid.  %  3. 

213.  Il  est  loi.sible  à  toute  partie  de  «léclarer,  soit  par  la  ,  * 
déclaration,  ou  par  toute  autre  pièce  de  !a  plaidoirie,  ou  pai^f  ^  .       '     Zr  I 

un  avis  signilie  a  la  partie  nrlvorse,  quelle   entend  «[ue  li^      .  y-^      '1  | 
cause  soit  inscrite  en  même  {•  Mips  pour  enquête  et  po^-^i' /y>U~;^ ///»>ï/^r^| 
audition  finale  immédiatement  après  l'enquête,  et  dans  co   /^  c/U^/)  ^//i 
cas  la  cause  ne  peut  être  i.  scrite  autreiP'  ut.  ^        ' 

L'inscription  en  cette  lurme  peu*  .ivoir  lieu  à  cette  fm 
pour  quelqu'un  des  Jours  spéciu.  ^  du  terme  ou  des  séances 
d'enquête  inuiqués  par  le  triuuiial  pour  cet  objet,  ou  fi  tels 
Jours  n'ont  pas  été  fixés,  alors  pour  tout  Jour  quelconque  du 
terme  ou  des  séances  d'enquête. 

Les  causes  inscrites  pour  preuve  et  audition  ont,  p(Midant  d  At  4  7  /"/^ 
les  jours  fixés,  la  préséance  sur  les  autres  causes  qui  sont /«.«.<.  t  55^ 
inscrites  autrement  et  fixées  pour  tels  Jours.  /^  ft'J/7  s  r 

Les  jours  fixés    soit  pendant  le  terme  ou  pondant   les • 

séances  d'enquête,  suivant  la  disposition   ci-dessus,    sont  .^f^tf  L4^t^b 
censés  se  faire  suite,  et  si  une  cause  commencé  un  de  ces 
jours  ne  peut  être  terminée  ce  Jour-là,  elle  peut  être  conti- 
nuée à  tout  autre  des  Jours  ainsi  mis  à  part,  et  y  être  Jugée, 
soit  en  terme  ou  hors  du  terme. 

Les  jours  pour  enquête  et  audition  au  mérite  sont  fixés 
on  changés  par  règle  de  pratique  faite  et  promulguée  dans 
les  districts  de  Québec  et  de  Montréal,  par  la  majorité 
des  Juges  y  résidant,  et  dans  tout  autr  ■  district  par  le  juge 
qui  y  tient  la  cour. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  19,  20,  21,  22,  23. 

La  déclaration  nécessaire  pour  que  lu  cause  soit  inscrite  en  même  temps 
pour  enqnôle  et  audition  est  suflisammont  Taite  par  le  service  sur  la  partie  ad- 
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vorso  (l'une  inscription  sur  lo  nJlo  do  droit  [lour  onquAte  ftt  audition  un  in6mn 
l«in|  8  — Simpson  vs   Itoune,  17  L.  C.  J.  28. 

§  2.  De  f  assignation  des  témoins. 

94t.  Los  témoins,  s'ils  ne  consc-ntont  à  paraître,  sont 
assif^nés  par  hrei"  de  suhpa:na,  dont  copie  leur  est  laissée,  au 
nioijis  un  jour  entier  avant  etiiui  iixé  pour  Icîur  exauKm, 
délai  qui,  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieucis,  (;st  aug- 
menté d'un  jour  à  raison  de,  cinq  lieues  d{\  distance  ;  et  ce, 
à  la  i)oursuite  et  diligence  de  la  partie  qui  (m  a  besoin. 

C.  r.  Genève,  181.— C.  P.  C,  260.— 0.  P.  L.  134.      , 

H'iSi.  Lo  témoin  p(mt  être  assigné  soit  jujur  déclarc^r  ce 
qu'il  connaît,  ou  s(îulement  pour  produinî  quelque  docu- 
ment qui  s(î  trouve  en  sa  i)Ossession,  ou  pour  les  deux  ob- 
jets à  la  fois. 

1  «tarkie,  on  évidence,  87.— S.  U.  G.,  c.  70,  s.  4.— S.  R.  B.  C, 
(■.  7!>,  .V.  3— C.  P.  L.  131),  140,  141. 

210.  Toute  personne,  résidant  dans  le  Haut  Canada, 
peut  être  contrainte;  à  comparaître  comme  témoin,  si  le  tri- 
bunal ou  le  jug(;  le  trouve  néc(!ssaire,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  a(;tiou  pendante  pour  la  môme  cause  dans  le  Haut 
Canada. 

S.  P  cî.  c.  70,  .S-.S-.  4,  r>,  6. 

ÎÏ17'.  L'as.signation  dans  ](!  cas  de  l'article  qui  précède 
ne  i)(;ut  être  faittî  sans  un  ordn;  spécial  rendu  par  le  tri})u- 
nai  ou  par  h;  juge,  s'il  le  croit  néccssair»;,  <',t  mention  de  cet 
ordre  doit  être  faite  sur  le  bref  de  suhjxnna. 

Ibi/.,  s.  7. 

îi'lH.  La  signification  du  bref  de,  anhpama  <!8t  fait  dans 
le  l)as  Canada  par  un  huissiijr  de  la  juridiction  où  se  trouve 
le  témoin,  en  suivant  les  dispositions  de  l'article  4(j1,  v.i 
dans  le  Haut  Canada  par  io\\U\  personne  quelconque,  qui 
doit  en  donner  un  rapport  sous  serment. 

llnd.  s.  10 

F'ur  lu  sim;1  1  di;  l'nnti!  .3.1  Vifit.  cli.  17,  in  Pi^Miifinalion  du  snl)[i(r'na  [iciit  Alro 
fuit»!  \mï  l(!  sluTd'ou  pur  un  liiiissinr  du  dislricl  d'où  il  iiniiin!,  ou  |iar  W,  sliiVif 
ou  iiti  liuissicr  du  district  où  lo  Hfsrvicti  doit  sn  fairo.  l'iVc,  l'arllclfi  'lOl,  jmsl, 
et  la  cluuso  du  statut  sus-munlionné,  anif',  sous  l'article  98. 
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210.  Lo  témoin    nHsifçné  qui   sans   cause   sufriHiuite  no 
comparait  pjiH  aux  lieu,  Jour  et  hfuire   indiqués,  peut,  sur 
ordoinuuieo  préalable  à  lui  Kif^niliée,  être  condamné  par  le 
tribunal  ou  par  lo  ju;,^!  présidant  à  l'encjuéti!,  à  uncî  amende     / 
n'excédant  i)a.s  {juarantt!  piastres,  la(|uellt^  est    prélevée  en  *^^*^  cû^ 
iavetir  d(^  la  Couronm^  d«^  la  même  manière  que  tout  autro^^ 


^// 


'///4 


somme,  ad ju<^é(!  par  juf^f^ment  indépendananent  du  recours  ry/.      /  -    ^ 
de  la  partie  <jui  l'a  assi^^né,    pour  les   dommafrcs  (ju'elhiZy      ^^    / 


soullre  i)ar  c(i  défaut,  et  do  1  emprisonnement  pour  mépris    .•>  l/c  9t^/t/j ."i^y 
de  cour,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  seuirmt'nt  dans  1((  eas  ou  il  lui   >..  c   ^'-j  6C 
a  été,  lors  de  la  sif^nilicalion  de  i'ovdrf,  oll'crt   une.  somme  ' 

sullisante  pour  défrayer  ses  frais  de  voyage  au  taux  ordinaire 
alloué  par  le  trihuiuil  do  son  domicile. 

Si  la  iiorsonne  assignée  eomme  témoin  est  domiciliée 
dans  l('  Haut  Canada,  cdNî  n'est,  pour  ce  défunt,  punissable 
que  ])ar  h;  tribunal  d(!  la  juridiction  de  son  domicile, 
sur  transmission  d'un  certificat  donné  par  la  cour  (b;  sou 
défaut  de  comparaître,  suivant  les  disposition  s  qui  préecdent. 

S.  K.  ]{.  (\,  c.  H3,  .S-.S-.  104,  10!>— S.  II.  C.,  c.  7!),  .s.s-.  8.  !).— 
acuève,  182.— (!.  r.  ('.,  20;}— C.  1'.  L.  lî];"). 

Voir  ./').w'/'/i  i .?.  Jd.sriili.  H  I.   I',.  ./.  41. 

Pour  oliliK'T  lin  ti''iiioin  à  M;  PTidrc,  rii  cdiir,  il  faut  lui  olFrir  ses  i|i'j)i;n.sos, 
aller  <'.t  rolour. — l'aiiWl  et.  Lnrivihr,  W  /(«().  I.é(j   Vi'i. 

12^10.  T(mt(î  personne  présent(;  dans  la  chaml)re  où  se 
tient  l'enquête  peut  être  «îxuminée  ccjmuie  témoin,  et  est 
tenu<(  de  répondro  sous  les  mémo  peines  que  si  elle  avait 
été  réguliéroment  assignée. 

îî»5l.  Touti!  partie  dans  la  cause   pout  étriî  assignée,   in-        c,  -, 

terrogée,   transqucstionnéc^    et   traitée   'jomme    tout    autre    '''.*  ^■'-^*^t 
témoin;  cependant   son  témoignage   ne   peut  lui   servir; 
[la  partie  advers'    peut  néanmoins  déclarer,  avant  de  clore 
son 

g' 


tM.A.{, 


/l  >v 


'avttr>th 


son  en(|uête,  qu'c  Ib^  n'cmtend  piis  s<;  prévaloir  d((  ce  témoi-/^^  'avtr^  àJ 
gnage,  et  dans  C(!  eas  c»;  témoignage,  est  (îoiisé  non  avenu. J^^^  A>*i>6a/Vv»m 
S.  \i.  B.  C.  c.  82,  s.  15.-12  Décisions  des   tril)unaux,  ji.l     I     / 

399.  '   ^'9l'0-*9. 

[Los   réponses   données   par   la  partie   ainsi   examinée  <  ' 

comme  témoin  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve/ cT^^^j^  ''Y-/^w. 
par  écrit.]  Mf^^MJrf^T^  d/.  /  ^ 
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3t>â.  La  parenté,  l'alliance,  si  ce  n'est  entre  époux,  et 
l'intérêt,  ne  sont  cause  de  reproche  contre  un  témoin  que 
relativement  au  degré  de  créance  qu'on  doit  accorder  à  son 
témoignage. 

Sur  inscription  de  faux  contre  'in  acte  authentique,  les 
notaires,  les  témoins  instri\mentaires  et  autres  fonction- 
naires qui  ont  attesté  l'acte,  peuvent  être  admis  à  rendre 
témoignage. 

S.  li.  B.  C,  c.  82,  s.  14.— 4  Dec.  Jud.  B.  C.  228. 

Par  la  section  9  do  l'acte  35  Vict  cli.  6,  l'articlo  202  du  code  de  procédure 
civile  est  îimendé  en  y  aj  utant  le  paragraphe  suivant  : 

"  Ge]H'nilanl  si  les  époux  sont  séparés  de  biens,  el  que  l'un  d'eux,  comme 
agent,  a  ailministré  les  iiropriétés  de  l'autre,  l'époux  qui  a  ainsi  administré  pourra 
être  examiné  comme  témoin  sur  tout  fait  qui  concerne  telle  administration, 
pourvu  ((ue  la  cour  ou  le  juge,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  soit 
d'avis  qu'il  est  juste  et  à  propos  d'ordonner  tel  examen;  cliaiiue  l'ois  que  tel 
examen  sera  permis,  il  sera  fait  sans  restriction,  comme  l'aurait  été  celui  de 
l'autre  époux,  soit  pour  ce  qui  regarde  l'admissibilité  d'une  preuve  verbale, 
soit  autrement." 

Ce  n'est  que  la  partie  adverse  qui  a  droit  d'examiné  l'époux  en  vertu  de  cet 
acte  qui  ne  confère  pas  à  la  femme  mariée  le  droit  d'entendre  son  époux, 
comme  son  témoin. — Brusli  vs.  Slepliens,  17  L.  C,  J-  140. — Foisy  vs.  Lffebcre,  4 
Bev.  Ug.  504. 

95ÎI.  Si  la  personne  à  assigner  comme  témoin  est  incar- 
cérée, la  partie  qui  en  a  besoin  peut  obtenir,  sur  requête  à 
cet  effet,  un  ordre  dliabeas  corpus  ad  lesti/icundum  enjoi- 
gnant au  geôlier  de  l'amener  devant  le  tribunal  pour  y 
rendre  son  témoignage. 

Languedoc  vs.  Laviolette,  18  avril  1854.— 1  Pigeau,  277. 


3.  De  l'examen  des  témoins. 


934.  Il  est  loisible  à  loute  partie  de  demander  que,  pen- 
dant l'examen  d'un  des  témoins,  les  autres  se  retirent  de 
la  salle  où  se  fait  l'enquête. 

C.  r.  C.  262.— 1  Pigeau,  280.— Ord.  1667,  tit.  22,  art.  15. 

SSô.  Avant  que  le  témoin  soit  admis  à  déposer,  le  juge 
où  le  protonotaire  doit  lui  faire  jurer  de  dire  la  A'érité,  ou  si 
c'est  xxn  Quakre,  le  mot  Jurer  doit  être  remplacé  par  ceux 
de  déclarer  et  affirmer  solennellement  et  sincèrement. 
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Ord.  1667,  Ht.  22,  art.  13.— 1  Starkie,  21,  22.— Genève, 
194.-S.  R.  B.  C.  c.  34,  s.  8.— C.  V.  C.  262. 

2»56.  La  formule  du  serment  et  la  manière  de  le  faire, 
peuvent  être  changées  suivant  la  croyance  religieuse  du 
témoin,  de  manière  néanmoins  à  le  lier  à  ne  déclarer  qiie 
la  vérité. 

1  Pigeau,  262. 

fiSt.  Tout  témoin  qui  refuse  de  faire  le  serment  ou 
l'affirmation,  est  censé  refuser  de  rendre  témoignage. 

1  Starkie,  91.- C.  P.  L.  137. 

258.  Le  témoin  présent  ne  peut  refuser  de  répondre 
sous  prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  les  deniers  néces. 
saires  pour  payer  ses  frais  de  déplacement. 

259.  Avant  d'être  admis  à  faire  serment,  le  témoin  peut 
être  examiné  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  sur  sa  croyance 
religieuse,  et  il  ne  peut  être  admis  à  faire  serment  ou 
l'affirmation,  ni  à  rendre  témoignage  s'il  ne  croit  en  Dieu, 
et  à  l'existence  de  récompenses  et  de  punitions  après  la 
mort. 

1  Starkie,  21, 94. 

260.  Nul  ne  peut  être  témoin  s'il  ne  connaît  l'importance 
du  serment,  et  s'il  n'a  l'exercice  de  ses  facultés  mentales. 

C.  P.  C.  285. 

201.  [Le  sourd-muet  qui  est  capable  de  lire  et  d'écrire, 
peut  être  admis  comme  témoin  en  rédigeant  son  serment 
ou  affirmation  et  ses  réponses  par  écrit.] 

1  Pigeau,  283.-3  Bioche,  no.  428. 

962.  L'huissier  qui  a  signifié  le  bref  d'assignation  ne 
peut  être  témoin  dans  la  cause  à  l'appui  de  la  demande  du 
demandeur,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  cette  assignation  même. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  168. 

§  4.  De  P enquête  par  le  Juge. 

363.  Dans  toute  cause  contestée,  le  témoin  est  interrogé 
en  présence  du  juge,  la  partie  adverse  étant  présente  ou 
dûment  appelée,  et  le  juge  peut  faire  au  témoin  telle 
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question  qu'il  croit  nécessaire.  Il  prend  lui-même,  ou  fait 
prendre  par  écrit  sous  sa  direction,  des  notes  des  parties 
importantes  du  témoignage  et  de  toutes  les  objections  sur 
lesquelles  quelqu'une  des  parties  insiste,  ainsi  que  de  la 
décision  de  telles  objections. 
S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  95. 

S04.  Les  notes  du  témoignage  sont  lues  et,  s'il  est  né- 
cessaire, expliquées  au  témoin  qui  peut  y  faire  les  additions  4'7 
ou  corrections  requises  pour  exprimer  correctement  les 
parties  importantes  de  son  témoignage  ;  elles  sont  ensuite 
signées  par  lui,  s'il  peut  écrire,  sinon,  mention  en  est  faite  ; 
elles  sont  enfin  signées  par  le  jugëifet  elles  constituent  et 
sont  considérées  comme  le  témoignage  du  témoin. 

Ord.  1667,  Ut.  22,  art.  16.— S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  95,  §  2.— 
C.  P.  C.  272,  274. 

26^.  Si  une  des  parties  l'exige  verbalement  ou  par  écrit, 
le  juge  est  tenu  de  prendre  lui-même  les  notes  du  témoi- 
gnage ainsi  que  des  objections  tel  que  dit  plus  haut  en 
l'article  263;  le  protonotaire  du  tribunal  en  fait  ensuite  une 
copie  au  net  qui  est  certifiée  par  le  juge  et  déposée  parmi 
les  pièces  du  dossier  et  considérée  comme  le  vrai  dossier 
de  la  preuve. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  95,  §  3. 

L'act-î  33  Vict.,  ch.  18,  noté  ci-dessus  sous  l'article  239  s'étend  à  l'article  263. 

Par  racle  34  Vict.,  ch.  4,  sect.  2,  l'article  2G3  est  amendé  en  ajoutant  les 

mots  suivants  à  la  fin  d'icelui  : — "  et  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  procédé 

devant  lui  dans  autant  de  cause,  simultanément,  qu'il  le  jugera  convenable,  à 

sa  discrétion." 

Par  la  sect.  3  du  môme  acte,  l'article  265  du  dit  code  est  abrogé. 

Par  la  section  10  de  l'acte  35  Vict.,  ch.  6,  il  est  statué  comme  suit  : 

"  Dans  toutes  les  causes  où  le  procès  par  juré  doit  avoir  lieu,  ou  qui  sont 

inscrites  pour  la  preuve  et  l'audition  en  môme  temps, soit  dans  la  cour  supérieure, 

soit  dans  la  cour  de  circuit,  l'une  ou  l'autre  des  parties  pourra,  par  une 

demande  écrite,  accompagnée  d'un  dépôt  d'une  somme  d'argent  suffisante 

pour  payer  un  sténographe,  demander  que  la  preuve  de  la  cause  soit  prise  par 

le  moyen  de  la  sténographie  ;  dans  tout  tel  cas,   le  sténographe  sera,  à  moins 

du  consentement  mutuel  des  parties,  nommé  par  le  protonolaire,  et  le  dit 

sténographe  sera  assermenté  devant  la  cour,  ou  le  juge,  ou  le  protohotaire,  ou 

le  greffier  de  la  cour,  et,  à  la  fin  do  chaque  témoignage,  il   le  lira  au  témoin, 

et  ce  tômoignage,  lorsqu'il  sera  ensuite  transcrit  en  écrituro  ordinaire,  formera 
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le  dossier  de  la  preuve  dans  la  cause  ;  et  dans  le  cas  do  procès  par  jurf,  les 
dispositions  des  articles  397  el  39S  du  code  de  procédure  civile  pourront  ûlre 
observées  par  l'enlremiso  du  sténographe.  Dans  les  causes  inscrites  pour 
preuve  et  audition  en  môme  temps,  telle  preuve  prise  au  moyen  de  la  sténo, 
graphie  remplira  sullisammont  la  dernière  partie  de  l'article  263  et  de  l'article 
264  du  dit  code  ;  et  la  cour  ou  le  juge,  ou  le  protonotaire  détermineront  le 
dépôt  (ju'ils  croiront  suffisants  pour  iiayer  le  sténograghe." 

Par  la  section  1 1  du  mémo  acte,  35  Vict.  ch.  6,  il  est  statué  que  : — "  Dans 
toute  cause  devant  la  cour  supérieure  ou  devant  la  cour  ûq  circuit,  les  parties 
pourront,  de  consentement  mutuel,  employer  les  services  d'un  sténographe, 
et  le  feront  asserraenter,  et  la  preuve  sera  prise  de  la  manière  mentionnée 
dans  la  section  précédente," — et  iiar  la  section  12  du  môme  acte, — "  les  déjienses 
encourues  par  l'emploi  d'un  sténographe  formeront  partio  des  frais  taxés  de  la 
cause." 

360.  Le  juge  prend,  ou  fait  prendre  par  le  protonotaire, 
notes  de  toutes  le  ^  admissions  faites  de  vive  voix  par  les 
parties,  et  ces  notes  signées  par  le  juge  font  foi  de  même 
que  si  elles  étaient  signées  par  les  parties. 

Ibid.  s.  97. 

367.  Le  témoin  doit  d'abord  être  interpellé  de  déclarer 
et  doit  déclarer,  ses  nom,  prénoms,  âge,  qualité  ou  occupa- 
tion et  domicile. 

Ord.  16G7,  Ht.  22  art.  14.— aenève,  193.— C.  P.  C,  262. 

L'omission  de  l'ùge  du  témoin  dans  une  déposition  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  du  témoignage — llarsalo  vs.  Massicotte,  5  Itev.  Lêg.  526. 

268.  Il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  constater,  par 
examen  préalable  du  témoin  produit,  ou  de  toute  autre 
manière,  les  causes  de  reproche  contre  lui. 

Ord.  1667,  tit.  23,  art.   2.-1  Starkie,  211.— C.  P.  C.  289. 

269.  La  partie  qui  produit  un  témoin  ne  peut  le  repro- 
cher, mais  elle  peut  prouver  par  d'autres  le  contraire  de  ce 
qu'il  a  dit,  ou,  avec  la  permission  du  juge,  prouver  qu'il  a, 
à  une  autre  époque,  fait  des  déclarations  incompatibles  avec 
son  témoignage  actuel  ;  pourvu  que  dans  ce  dernier  cas,  le 
témoin  ait  d'abord  été  interrogé  à  cet  égard. 

1  Couchot,  90.— 1  Starkie,  216  et  suiv.—2  Po-well,  379, 
880. 

270.  Le  témoin  est  examiné  par  la  partie  qui  le  produit, 
ou  son  conseil,  mais  seulement  sur  les  faits  de  la  contesta* 
tien,  et  les  questions  ne  doivent  pas  être  dans  une  forme 
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de  nature  à  suggérer  la  réponse,  à  moins  que  le  témoin  ne 
cherche  manifestement  à  éluder  la  question  ou  à  favoriser 
l'autre  partie. 

1  Starlde,  16!),  170-  -  2  Towell,  376-9. 

271.  Lorsque  la  partie  a  fini  d'interroger  le  témoin 
qu'elle  a  produit,  il  est  loisible  à  la  partie  adverse  de  le 
transquestionner  de  toutes  manières  sur  les  faits  dont  il  a 
été  qestion  dans  l'examen  eu  chef;  ou  bien  de  faire  cons- 
tater son  refus  de  transquestionner. 

1  Starkie,  186.— 2  Towell,  30,  380  et  suiv. 

272.  Le  témoin  peut  être  ré-examiné  par  la  partie  qui 
l'a  produit,  lorsque  de  nouveaux  faits  ont  été  déclarés  sur 
les  transquestious,  ou  pour  expliquer  les  réponses  aux 
transquestions. 

Webxlcrvs.  Grand  Tnink  R.  R.,  23  oct.,  1854. 

278.  [Lorsque  des  témoins  sont  appelés  à  constater 
l'identité  d'un  objet  qui  se  trouve  e  la  possession  d'une 
des  parties,  le  tribunal  ou  le  juge  peiit  ordonner  que  la 
partie  exhibe  l'objet,  soit  devant  le  tribunal,  ou,  en  tout 
autre  lieu  et  temps  convenable,  aux  témoins  ainsi  appelés 
à  en  témoigner,  et  à  défaut  par  la  partie  de  produire  l'objet, 
l'identité  en  est  réputée  établie. 

Le  tribunal  peut  de  la  même  manière  ordonner  au.  témoin 
qui  est  en  possession  de  quelque  objet  en  litige  de  le  pro- 
duire, sous  les  mêmes  pénalités  que  pour  refus  de  répondre 
à  des  questions  pertinentes.] 

274.  Le  témoin  n'est  pas  tenu  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  faites,  si  ses  réponses  peuvent  l'exposer  à  une 
poursuite  criminelle. 

Lui  seul  peut  élever  cette  objection. 

1  Starkie,  192-8.— 2  Powell,  388.— 1  Greenleaf,  645.— C. 
P.  L.  136. 

-<.  .  V ,,        ,^'  27«5.  Il  ne  peut  être  contraint  de  déclarer  ce  qui  lui  a 

iô;^/VsMA^C*^s-^-      ^^^  révélé  confidentiellement  à  raison  de  son  caractère  pro- 
^^  v^^.5.       fessionnel  comme  aviseur  religieux  ou  légal,  ou  comme 
fonctionnaire  de  l'état  lorsque  l'ordre  public  y  est  concerné- / 

ttii^ûL  fufMlJi^ pa-  ^^-^  Qu4^  lie- 
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Tarfait  notaire,  83.— 1  Starkie,  184-5-6.— 2  Powell,  60.— 1 
Chitty's  Archbold,  67.— 1  Tigeau,  278. 
Ce  privil  -ge  ne  s'éton  1  pas  aux  mSdecins.—Browne  vs.  Ca'-ter,  9  L.  C.  J.  63  • 

270.  Le  témoin  est  tenu  de  produire  tout  document 
qu'il  a  en  sa  possession  concoruant  le  litige  et  d'en  laisser 
prendre  copie  ou  extraits  si  ce  document  est  sous  seing 
privé,  et  ces  copies  ou  extraits  certifiés  par  le  protonotaire 
font  foi  de  même  que  si  l'original  était  produit. 

277.  Le  témoin  qui  sans  raison  valable  refuse  de  ré- 
pondre ou  de  produire  des  pièces  ou  autres  choses  concer- 
nant le  litige  et  dont  il  est  en  possession,  peut  y  être  con- 
traint par  corps. 

278.  Le  témoin  ne  peut  se  retirer  sans  la  permission  du 
juge. 

Genève,  198. 

279.  Si  le  témoin  ne  peut  terminer  son  examen  le  même 
jour,  il  est  tenu  de  se  représenter  le  jour  juridique  suivant 
ou  tel  autre  jour  qui  lui  est  assigné  par  le  juge  et  qvii  est 
mentionné  aux  notes  du  témoignage,  ou  porté  sur  le  registre 
de  la  cour,  sous  les  mêmes  peines  que  pour  refus  de  se 
présenter  à  l'assignation. 

280.  Le  juge  est  tenu  de  demander  au  témoin  s'il 
requiert  taxe,  et  si  elle  est  requise,  il  doit  l'octroyer  eu 
égard  à  la  qi^.alité  du  voyage  et  au  séjour  du  témoin. 

Ord.  1667,  tit.  22,  s.  19.— C.  P.  C,  274,  277. 

281.  La  taxe  est  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  fait^^  >n*»tU4/^..^ 
citer  le  témoin,  après  le  délai  et  de  la  manière  prescrite  a^  fin»m^  ^uLj% 

pour  tout  jugement  du  tribunal  ;  et  l'exécutoire  contre  lai^>7 r-'Jil   m 

partie  adverse  condamnée  à  payer  les  frais  de  tel  témoii// 
peut  émaner  à  la  poursuite  du  témoin,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  été  décerné  précédemment  une  exécution  à  la  pour- 
suite de  la  partie  qui  a  obtenu  jugement,  ou  que  le  mon- ^^^z»  Ox44«>a  ùU.  \ 
tant  alloué  au  témoin  n'ait  pas  déjà  été  payé  à  cette  partie        '^  ' 

ou  à  son  procureur  en  vertu  d'un  mémoire  de  frais  dûment 
acquitté. 

Genève,  200.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  153. 
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Voyez,  antè,  sous  l'article  239,  les  dispositions  de  l'acte  33  Vict,,  ch.  18,  qui 
sont  étendues  à  l'article  280. 

Un  JugcinBnt  inlpriocutoiro,  condamnant  aux  frais  du  jour  nno  partie  qui 
n'est  pas  iirôte  à  procéder,  est  exécutoire  avant  la  reddition  du  jugement  tinal, 
—  Truilelvs.  Désaulels,  17  L.  C.  J.  56. 

l  A/^  /  282.  Lorsqu'une  partie  a  terminé  son  enquête,  il  est 

.J_^  loisible  à  la  partie  adverse  de  faire  une  contre-preuve  et  de 

^  [H  ni-  ai^xifuii^        i^viQ  entendre  ses  témoins. 

'i-ù.inlihiiif^  f'^l'h    2^«*-  Si  au  jour  fixé  pour  l'enquête  celle  des  parties 
^  '         qui  est  tenue  de  faire  sa  preuve  ne  produit  pas  de  témoins, 

et  ne  fournit  pas  d'excu.se  valable  de  leur  absence,  l'enquête 
de  sa  part  peut  être  déclarée  close. 

§  5,  De  Venquête  écrite  au  long. 

284.  Du  consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties 
dans  la  cause,  et  sujet  aux  frais*^t  honoraires  additionnels  à 
être  fix  s  de  temps  à  autre  par  tarif,  l'enquête  peut  être 
prise  par  écrit  suivant  les  dispositions  ci-après,  soit  devant 
Tin  juge,  ou  devant  le  protonotaire,  qui,  dans  ce  cas  peut 
exercer  tous  les  pouvoirs  du  juge,  sauf  quant  aux  objec- 
tions qui  doivent  être  réservées  pour  la  décision  de  ce 
dernier. 

Au  cas  où  le  juge  ne  pourrait  se  rendre  en  cour  le  jour 
fixé  pour  telles  enquêtes,  le  protonotaire  peut  y  présider 
et  exerce  en  ce  cas  tous  les  pouvoirs  du  juge,  sauf  quant 
aux  objections  faites  par  l'une  ou  l'autre  partie,  lesquelles 
objections  doivent  être  prises  par  écrit  et  réservées  pour  le 
jugement  du  tribunal  à  l'audition  finale  de  la  cause. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  18.— 27  et  28  Vie,  c.  39,  ss.  17,  16. 

285.  Du  consentement  des  parties  l'enquête  peut  être 
faite  à  tout  jour  juridique  pendant  le  terme  ou  la  vacance, 
devant  le  protonotaire  qui  y  préside  et  y  agit  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit  pour  les  séances  d'enquêtes. 

286.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  fixer  les  divers  appar- 
tements dans  le  palais  de  justice,  où  l'enquête  peut  être 
faite. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  17. 
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Si87.  Les  témoins  doivent  faire  le  serment  ou  l'aflirma- 
tion  requise  avant  d'être  examinés,  et  la  prestation  eu  fst 
notée  par  le  protonotaire. 

1  rigenu,  279. 

9H8  La  déposition  de  chaque  témoin  est  rédigée  par 
écrit  en  son  entier  par  le  pvotonotaire  ou  quelqu'un  par  lui 
commis  à  cet  effet. 

Au  commencement  de  la  déposition,  il  est  fait  mention 
du  nom  de  celui  qui  préside  à  l'eiuiuéte,  de  la  désignation 
des  parties,  des  nom,  prénom,  ftge,  qualité  ou  occupation 
et  domicile  du  témoin,  du  serment  par  lui  fait. 

Ord.  1667,  m.  22,  art.  14.— C.  P.  C,  262. 

Les  (lisposilion3  de  l'acte  33  Vicl.,  cli.  18,  cili-es,  aniè,  sous  l'articlf!  239, 
s'eleuileut  aux  articles  284,  285,  2^7  cl  2«8. 

2?*0.  Dans  cette  déposition  doit  être  entré  tout  C(»  que 
le  témoin  déclare  concernant  les  matières  dont  il  s";iiiit 
entre  les  parties,  sans  rien  retrancher  des  circonstancrs, 
et  autant  que  possible  dans  les  termes  dont  se  sert  le 
témoin,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  le 
juge  sur  objection  de  l'une  des  parties. 

Ord.  1667,  tii.  22,  art.  17.— C.  P.  C.  271. 

990,  Au  cas  de  difTérend  entre  les  parties  sur  la  per- 
tinence des  interrogatoires  ou  des  transquestions,  ils  doi- 
vent être  couchés  par  écrit  dans  le  corps  de  la  déposition, 
soit  pour  être  soumis  à  la  décision  du  juge  ou  pour  guider 
le  témoin  dans  ses  réponses. 

291.  Les  objections  des  parties  doivent  être  également 
insérées  dans  le  corps  de  la  déposition,  ainsi  que  l'adjudi- 
cation sur  icelles  ou  le  consentement  des  parties  à  cet 
égard. 

S93.  L'examen  du  témoin  se  fait  de  la  manière  pres- 
crite au  §  8  ci-dessus. 

293  La  déposition  du  témoin  étant  terminée,  lecture 
lui  en  est  donnée  et  il  est  interpellé  de  déclarer  si  elle 
contient  la  vérité,  s'il  y  persiste  et  s'il  ne  sait  rien  de  plus, 
et  il  doit  la  signer.    S'il  ne  peut  signer  il  en  est  fait  meii- 
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tion  ninsi  qiio  do  la  lecture  qui  lui  a  été  donnée  do  la 
di''position. 

Ord.  1G07,  lit —art.  16.— (^  V.  C.  271.— 2  Bioche,  4334. 

î21H.  81  lo  témoin  ajoute,  rotrancho  ou  chang'o  quoique 
partie  do  su  déclaration,  les  changomonts  doivent  être  in- 
sérés à  la  marge  ou  à  la  fin  avant  la  clôture  et  affirmation 
de  la  déposition. 

Ord.  1(307,  lit  22,  art.  18.— C.  P.  C,  272,  273. 

âO^.  Il  n'est  ajouté  aucune  foi  aux  renvois  non  para- 
phés, ni  aux  surcharges  et  interlignes  ;  le  nombre  des 
mots  rayés  ot  des  renvois  en  marge  doit  être  mentionné 
dans  le  certificat  d'affirmation. 

îîî)0.  L'examen  de  chaque  témoin  a  lieu  les  parties  ou 
leurs  procureurs  ou  conseils  présents  ou  dûment  appelés. 
Les  autres  témoins  ne  peuvent  y  as.sister  si  quelqu'une 
des  parties  y  objecte. 

Ord.  art.  15. 

297.  Les  articles  259,  2G0,  261,  s'appliquent  également 
aux  enquêtes  écrites  au  long. 

tJ08.  Lorsque  l'une  des  parties  a  terminé  son  enquête, 
il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  faire  une  contre-preuve 
et  de  faire  fixer  un  jour  ultérieur  pour  y  procéder,  avec 
un  délai  suffisant  pour  faire  assigner  les  témoins. 

290.  Si  au  jour  fixé  poxTr  faire  son  enquête  une  partie 
no  comparait  j^as,  ou  ne  prodi'.it  pas  de  témoins,  ou  n'offre 
In  Cil  l  rz,  pas  d'excuse  valable  de  leur  absence,  ou  quelque  raison  de 
ne  pas  procéder,  son  enquête  peut  être  déclarée  close  et  la 
partie  adverse  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  faire  fixer  un 
jour  poixr  procéder  à  sa  preuve. 

43e  Règle  de  pratique. 


1n'kLî:i 


{■ 


§  6.  De  t enquête  devant  un  commissaire  enquêteur. 

300.  Le  tribunal  peut  nommer  une  personne  compé- 
tente commissaire  enquêteur  pour  faire  l'enquête,  lorsque, 
à  raison  de  la  nature  du  litige  ou  du  nombre  et  de 
l'éloignement  des  témoins  à  examiner,  ou  de  la  difficulté  ou 
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miiltiplicit»'  (les  faits  A  prouver,  ou  do  toute  autre  cause 
sullisautc,  il  est  drmontré  au  tri})unal  par  l'uiu^  des  parties, 
(jue  les  liii«  de  la  justice  seront  mieux  remplies  par  la 
uomiiiatiou  d'un  tel  commissairo  enquêteur. 

S.  H.  B.  C,  c.  83,  .s.  108. 

ÎIOI.  L'ordonnance  qui  nomme  ce  commissaire  doit 
contenir  l'indication  de  l'endroit  où  l'enquête  sera  faite,  et 
le  délai  dans  lecjuel  elle  devra  être  terminée.  Ce  délai  peut 
être  prolongé  par  le  tribunal  ou  par  un  juiçe  ^>our  cause 
sullisante. 

Ibid. 

îlOîî.  Le  commissaire  enquêteiir  avant  d'entrer  en  fonc- 
tion doit  faire  serment  devant  un  juiço  ou  un  commissaire 
de  la  Cour  Supérieure,  do  remplir  fidèlement  et  impar- 
tialement ses  devoirs,  et  cette  prestation  de  serment  doit 
être  par  écrit  et  attachée  à  son  rapport. 

Ibid. 

303.  Il  doit  donner  aux  parties  un  avis  d'aii  moins  huit 
jours  du  tem^js  et  du  lieu  oii  il  commencera  l'enquête. 
Ibid,  §  4. 

301.  Les  témoins  sont  a.ssignés,  par  bref  de  su'>p<rna 
émanant  du  tribunal  saisi  de  la  cause,  à  comparaître  devant 
le  commissaire  enquêteur  qui  a  droit  de  leur  faire  prêter 
serment,  recevoir  toute  preuve  littérale  oflerte  par  les 
parties,  et  à  tous  les  jiouvoirs  du  juge  présidant  aux  en- 
quêtes tel  que  exposés  au  ^  4  de  cette  section. 

Ibid,  §  §  5,  6,  7,  8,  9,  10. 

30»5.  Toute  partie  peut  également  être  assignée  à  ré- 
pondre sur  faits  et  articles  de  vive  voix,  devant  le  commis- 
saire enquêteur.  Ce  dernier  peut  lui  faire  prêter  serment  et 
lui  proposer  tous  autres  interrogatoires  qu'il  considère 
nécessaires  et  pertinents. 

Si  la  partie  ainsi  assignée  refuse  de  répondre,  les  inter- 
rogatoires sont  mis  par  écrit  et  les  faits  y  contenus  sont 
censés  avérés. 

Si  la  partie  assignée  ne  comparait  pas,  celle  qui  l'a  fait 
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nnNiîrnor  no  peut  se  prévaloir  du  ilérunt  quosielle  lui  a  fait 
fianilicr  Ioh  intorrogatoires  qu'elle  entend  lui  proposer 
Ihùi,  ^  11. 

îlOO.  Apn'H  avoir  complété  l'onquéto,  lo  comniissair»^ 
eiKiuéteur  doit  l'iiir»^  rapport  de  ses  i)rorédéM,  !»•  ou  avant 
If  jour  lixé  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

Ihid,  §  12. 

§  7.  Des  rnmniisxiuns  rn^nfoires. 
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ÎI07.  Lors(pi('  (juchju'un  des  témoins  ou  quelqu'une  des 
parties  à  interr()!>'er  résidt'ut  lu)rsdu  l?a.s  Canada,  ou  même 
dans  le  Bas  Canada  oans  des  eiulroits  éloitinés  dt^  plus  de 
tn-nte  milles  du  lieu  des  séaiices  du  tribunal,  la  partie  (jui 
a  besoin  de  les  exauiiiier,  peut  obtenir  i;ne  commission 
nommant  une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  les 
réponses  de  ceux  dont  le  témoiunage  est  ainsi  requis. 

S.  li.  B.  C,  c.  83,  s.s.  25,  105,  lOG.-C.  P.  L,,  188. 

iWS.  Cette  demande  doit  être  laite  [par  le  demandexir] 
dans  les  quatrejours  après  l'articulation  de  laits  complétée, 
à  moins  de  circonstances  particulières  (jui  sont  laissées  ù 
l'arbitrage  du  tribunal  ou  du  juge,  lillle  doit  être  faite  par 
le  défendeur  dans  le  même  délai,  si  la  cause  doit  étro 
instruite  par  jviry  ou  est  inscrite  en  même  temps  pour 
preuve  et  audition  ;  [mais  si  l'enquête  est  au  long  par  écrit, 
le  défendeur  peut  faire  cette  demande  dans  les  quatre  jours 
qui  suivent  la  clôture  de  l'enquête  du  demandeur.]  Elle 
est  accordé»»  par  le  tribunal,  ou  par  un  juge  en  vacance^ 
s'il  est  satisfait  par  des  dépositions  sous  serment,  de  la 
nécessité  de  cette  commission,  et  après  avis  à  la  partie 
adverse. 

//;/>/,,  .ss.  lOG,  107,  §  2. 

îîOtt.  Les  commissaires  sont  choisis  comme  suit  : 

Si  les  deux  parties  concoixreut  dans  la  commission 
chacune  d'elles  doit  fournir  quatre  noms.  Sur  la  liste  ainsi 
formée,  les  parties  retranchent  alternativement  chacune 
deux  noms,  et  ce  en  i^résence  du  juge,  et   sur  les  quatre 
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noms  rostunt  !«  juge  en  nomme  trois  à  qui  la  commisHion 
est  lulrcHst'o. 

Si  h'8  part  no  oonconrcnt  paH  duns  lu  commission,  elle 
est  adressée  aux  personnow  indic^ut-'i-s  pur  celui  f^ui  la 
demande. 

IhUI.  s.  lOf),  §  3. 

SIIO.  Le  Jiii,^»' ou  1(>  tribunal  pont  fixer  le  nombre  de 
commiH.sairos  (|ui  devront  »Hre  présents  jiour  exécuter  la 
commission  roj^^atcnre,  ot  ré<rler  et  autoriser  la  manièro 
dont  les  témoins  seront  assermentés. 

lbi(L,  s.  H)7. 

311.  A  cette  commission  doivent  être  attachés  les  inter- 
rogatoires et  les  transquestious  <|ue  les  i)arties  re.spective- 
ment  auront  lait  admettre  i)ar  le  juge  après  a^'is  à  la  partie 
adverse 

IbùL,  s.  10.'),  i;  2. 

3lîî.  La  commission  est  aussi  accompatrnée  d'instruc- 
tion adressées  aux  connnissaires,  sous  la  signacure  du  juge, 
pour  les  guider  dans  son  exécution. 

Ibid.,  s.  107. 

31St.  Le  raj^port  se  fait  par  un  certificat  des  commissaires 
qui  ont  agi,  écrit  sur  le  dos  de  la  commission  et  énonçant 
que  l'exécution  en  appert  pur  les  cédules  qm  y  sont  ann.^xées. 

Il  doit  être  scellé  avec  endossement  du  titre  de  la  cause 
et  indication  du  contenu.  Il  ne  peut  être  ouvert  et  publié 
que  par  ordre  du  tribunal  ou  du  juge. 

JbiU.  s.  105,  §  2. 

314.  La  partie  qui  demande  la  commission  doit  la  faire 
transmettre  et  exécuter  ù  sa  diligence. 

Ibid.,  s.  105,  §  3. 

315.  Si  les  deux  parties  ont  concouru  dans  l'émanation 
de  la  commission,  elles  sont  également  tenues  de  la  trans- 
mettre et  faire  exécuter. 

Ibid. 

310.  Le  défaut  du  rapport  de  la  commission  ne  peut 
empêcher  le  tribunal  de  procéder  à  l'audition  de  ia  cause 
dans  les  cas  suivants  : 
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1.  S'il  parait  qno  la  commisBion  n'a  été  domandi-o  que 
dans  la  vue  de  retarder  le  jugement  ; 

2.  Si  le  rapport  est  retar^lé  plus  longtemps  que  la  justice 
et  l'équitC;  ne  le  rciquièrent. 

Vide  Lusignan,  v.  commission  rogaloirc. 

J'ar  l'dcli)  ;U  Viol.,  cli.  70,  (Oltawa)  Il  nsl  (\rcri'U'.  (|Uii  : 

AUoikJu  (jn'il  est  (;.x|M'Mli(;nt  (II)  foiiiiiii'  li)  moyuri  (l'.'ntondro  en  (iaiiaila  ilos 
l('!nioins  dans  dus  causiis  civilos  on  conimerciulos  pomiunUis  (lovant  di-s  cours 
dn  Jiisticii  do  toiito  aiilrn  j'ossi'seinn  do  Sa  Mnjcslo  (ni  dovanl  dos  Iriliiinaiix 
(''tr.iiig(;rs  ;  à  c(!S  caiisos.  Sa  Miijeslo,  iiur  ol  do  l'avis  ol  du  consi'iiliiiionl  du 
Sonat  et  do  la  (iliamhro  dos  (loraniuiios  du  Canada,  d^'orôlo  co  qui  suit  : 

1.  Lors([uo,  sur  ro(|U(H(!  à  coUo  lin,  il  sera  prouvo  ,i  louto  cour  ou  l'i  tout  jiigo 
aulorisi'  pur  li;  prôsonl  aclo,  qu'uno  cour  ou  trihuiuil  conifiolcîiil  do  toulo  aulro 
jiossossion  du  ba  Majosto,  ou  d'un  pays  otrangor,  auquel  tribunal  ou  cour  est 
])ondiuilo  ([uol(juo  cause  civile  ou  couuni'rcialo,  di'sii-o,  avoir,  dans  ci^llo  ciiuso, 
1(!  lômoif,'na{*o  do  ipiolipio  |iarlio  ou  toiiii,in  ipii  ost  dans  lo  rossorl  do  la  cour 
on  [iromier  lion  montioniioe,  ou  do  la  cour  à  hupiolli!  apparlionl  le  jugo  susilit, 
ou  do  co  Jugo,  il  sera  loisible  à  la  dite  cour  ou  uu  dit  jugo  i\  sa  discrolioii 
(rordonn(!r  en  conséquenoo  que  la  partie  ou  le  témoin  sera  inlerrogi'  sous 
sermont,  jiar  questions  l'crilos  ou  aulrernonl,  devant  toute  piTsonne  ou  pur- 
sonni's  dAnoniméos  au  dit  ordre,  et  do  sommer,  par  le  niouie  ordro  ou  un  autre 
sulisi'ipiont  cette  jiurtio  ou  ce  témoin  do  comparaître  en  lenioignage,  ol  do  pro- 
duire tous  écrits  ou  documoiits  qui  seront  monlionru's  dans  l'ordri',  et  tous 
autres  écrits  ou  ducuments  relatifs  à  l'airairo  dont  il  s'agira,  (jui  [lourronl  être 
on  la  possession  ou  pouvoir  do  la  dite  partie  ou  du  dit  témoin. 

2.  Après  la  noliliealion  fiiilo  îi  la  ]iiirlio  ou  au  l'nioin  ilu  ilit  ordro,  ainsi  ([uo 
do  l'avis  do  lixation  <run  jour  et  d'un  lieu  |)our  son  audition,  signé  jinr  la  per- 
sonne commise  [lar  le  dit  ordio  pour  entendre  son  témoignage,  ou,  si  jdus 
d'une  iiersonuo  est  eoinniise,  signé  jiar  une  d'ollos,  (st  ajirès  le  paionienl  ou 
l'ollre  dos  Irais  ile  roule  égaux  à  ceux  qu'on  |)aio  d'ordinaire  dans   le  cas   d(^ 

■com|iarutiou  pendant  une  inslruciion,  lo  dit  ordre  jiourra  être  exi'cnti'  do  la 
manioro  dont  s'oxi'cutornil  un  ordre  rendu  i)ar  la  cour  ou  le  juge  susdit  dans 
une  cause  ]io.ridante  à  cotte  cour  ou  dovanl  ce  juge. 

3.  Quiconque  sera  cité  ainsi  eu  lémoignago  aura  droit,  pour  ses  frais  et 
porte  do  temps  jiayis  ou  olfirts,  à  rind''niiiitB  ijui  est  acco.déo  dans  le  cas  du 
comparutidn  pondant  une  inslructinii. 

4.  Toute,  personne  étant  inlerrogéo  en  vertu  d'un  ordro  rendu  sous  r(.'mpin) 
du  |irésonl  aclo,  aura  le  droit  do  refuser  do  n'|iondre  à  dos  quoslions  i|ui  ten- 
draient à  l'inoriminer  et  à  toutiis  autres  i[ueslions  auxquelli's  pi'ul  rcfusor  de 
r6j)ondre  uno  partie  ou  un  témoin,  si'Ioii  le  c/is,  dans  une  cause  riiiolcon(pie 
)iondante  h  la  cour,  par  liicpi'dlo  ou  jiir  un  .juge  de  laqiiolle  aura  iHi'  rendu  lo 
dit  ordre  ;  et  i)ersonne  no  sera  ohlig«  de  jiroduiro,  on  conformité  do  col  ordres 
un  écrit  ou  antre  document  ([u'on  no  pourrait  l'obliger  do  produire  ù  linslruc- 
lion  d'une  tello  cuise. 

5.  11  sera  ])erniis  à  toute  personne  autorisée  à  rucuvoir  les  dépositions  ao 
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parties  ou  de  l/'indins  jiar  un  ordre  rendu  en  conformilé  du  pri'isonl  acte,  du 
recevoir  ces  dt'tposilioiis,  après  avoir  fait  jir^ler  serment  aux  ])arli('s  ou  aux 
témoins  (.u  le\ir  avoir  fait  |iri"ti'r  nf[irniatinn,  dans  les  cas  où  la  l(ii  do  la  province 
oii  aura  lieu  cette  audilifri,  i''Tinetlra  l'allirnialion  au  lieu  du  serment;  la 
p.!rson:ie  ai;isi  autorisée,  ou  s'il  y  en  a  plusieurs,  alors  i'une  d'elles,  (ara  pièter 
le  dit  serment  on  adirination  ;  et  si,  a|irès  avoir  pn^té  le  dit  serment  ou  aflirma- 
tion,  la  personne.  i|ui  l'aiirii  prêté  niiid  volontairement  et  de  prop'.s  drlihérô 
un  faux  lémoignage,  elle  sera  pour  cette  olCense  ré|iutéi'  coupable  do  jiarjure. 

6.  lia  cour  d'aji[>el  iju  Canada,  s'il  est  étaldi  une  telle  cour,  et  les  cours 
supéricMires  de  droit  commun  ou  d'éipiité  dans  toute  province  du  (J.inada  et 
tout  juge  de  ces  cours  seront  rosi)ectivement  les  cours  et  les  juges  ayant  auto- 
rité sons  le  présent  acte  ;  ei  les  dites  cours  pourront  r(!S|)eotivein"nt  faire  des 
règles  et  oriires  sur  la  procédure  (\  suivre  et  la  jirenve  ^  iiroduire  ii  l'appui 
d'une  requête  demandant  un  ordre  pour  faire  interroger  des  parties  ei  des 
témoins  sons  l'empire  du  |irésenl  acte,  lit  généralement  hur  la  mise  à  exécu- 
tion du  présent  acte  ;  et,  en  l'absence  île  tout  ordre  au  sujet  de  la  dite  i)reuve, 
les  letlres  rogatoires  de  toute  cour  de  iuslice  de  toute  autre  |)ossession  de  8a 
Majesté,  ou  do  tout  tribunal  étranger,  devant  lequel  ti'lle  cause  civile  ou  com- 
merciale (leul  être  iiendanle,  seront  réputées  et  considérées  comme  une  jireuvo 
suflisante  ,\  l'ajipui  de  la  raqu'Ào. 

7.  Le  |irésent  acte  ne  sera  p.is  inter|  lété  de  •^lanière  à  contrùler  ou  aiïi  cler 
le  droit  de  législation  de  la  législature  de  toute  lirovince,  nécobsaire  ou  dési- 
rable |)our  donner  suite  aux  objets  pp'vus  par  le  i)ré8cnt. 

Voir  S)nilk  vs.  nem\)slead,  10  /-.  (J. ./.  l'iO. 

§  8.  De  retu/né/e  experte. 

ÎII7.  Lorsrjue  la  parti(^  d('f(;iul('ress(;  no  comparaît  pas 
011  no  répond  pas  à  l'action,  la  partie  demanderesse,  dans 
les   causes  iiutres  que   celles  mentionnées  aux  articles  89> 
!)0,  !)1,  peut  inscrire  sa  cause  i)our  procéder  à  l'enquête  en 
terme  ou  hors  du  terme,  si  telle  enquête  est  nécessaire,  et  /7  •/-   L     ■     / 
la  preuve  se  fait  alors  devant  un  juge,  ou  dtnant  le  i)roto-     ^   .     /         ^'^^• 
notaire  qui  doit  l'aire  ])rrter  serment  aux  témoins,  prendre '^^J'^'ti' 
noies  de  leur  témoignage  et  l'aire  toutes  autres  choses  rela-*-'  •  *' -^  / 
tives  à  l'enfjuéte  qu'un  juge  du  tribunal  est  tenu  do  faire. 

Avis  de  l'inscription  doit  être  donné,  au  moins  un  ,our 
entier  avant  de  procéder  à  l'enquête,  au  défendeur  forclos 
de  plaider,  et  il  lui  est  loisible  de  trausquestionner  h's 
témoins,  et  de  faire  telh-s  objections  qu'il  croit  convenables 
et  dont  le  protonotaire  doit  prendre  notes  ;  il  ne  peut 
néanmoins  y  produire  aucun  témoin. 

L'enqixête  exparlc  peut  avoir  lieu  en  tout  temps,  excepté 
entre  le  neuf  do  juillet  et  le  premier  de  septembre. 
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S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  13,  §  2  ;  16,  98,  99. 

318.  Toute  preuve  offerte  par  la  partie  demanderesse 
est  produite  et  demeure  au  dossier,  de  même  que  si  la 
partie  défenderesse  avait  comparu  et  contesté. 

IbU.,  .s.  102. 

§  9.  Des  incidents  de  fenqnête. 

SI9.  Toute  demande  relativement  à  quoique  incident  de 
l'enquête  peut  se  faire  par  requête  sommaire  contenant 
succinctement  l'objet  et  les  motifs  de  la  demande. 

ÎI20.  Le  tribunal  peut,  en  tout  temps  avant  jugement, 

^      ^    suivant  sa  discrétion  et  sous  les  conditions  qu'il  croit  justes, 

^C'ÛL^lMUUf  permettre   d'amender   toutes   pièces   de   la  plaidoirie  de 


l 


r. 


i   FhV-'^,i 


manière  à  coïncider  avec  les  faits  i^rouvés;  et  il  sufFtpour 
soii tenir  un  plaidoyer  que  les  faits  qviiy  s  ^  allégués  s'ac- 
cordent suffisamment  avec  ceux  qui  sont  ^  ivés,  et  que  le 
tribunal  soit  d'avis  que  la  partie  adverse  n'a  pu  être  induite 
en  erreur  sur  la  nature  réelle  et  les  faits  qu'on  a  eu  l'inten- 
tion d'alléguer  et  prouver. 
îbid.,  s.  77,  §  2. 

Une  motion  pour  amender  la  déclaralion  sou';  l'art.  350  G.  P.  G.  est  préma- 
turée, si  pUi!  est  faite  ù  Tenquèle. — Beard  vs.  McLaren.  18  L.  G.  J.  78. 

L'acte  Impérial,  22-23  Vict.,  ch.  63,  ])ermet,  en  certains  cas,  au  tribunal  de 
s'adresser  à  une  autr^'  cour  pour  établir  la  loi  appliC'ible  à  la  ciuse,  lorsii\ie 
celte  loi  n'est  pas  celle  do  la  cour  où  la  cause  est  pendante. — Gi-suit,  le  texte  de 
ce  statut  : 

22  and  23  Vict.,  cliap.  G3. 
An  acl  to  aiïord   facilities   for  the  more  certain  ascertainment  of  llio  law 

administered  in  one  part  of  lier  Majesty's  Dominions   when  pleaded   in  the 

Courts  of  another  part  tliereof. 

(13th  August,  1859) 
Whereas,  Ac. 

1.  If  in  any  action  depending  in  any  Court  williin  lier  Majesty's  Dominions, 
it  shall  be  the  opinion  of  such  Court,  that  it  is  necessary  or  expeilient  for  the 
proper  disposai  ofsuch  action  to  ascertain  the  law  aiipliciible  to  the  facts  of 
the  case  as  administered  in  any  otiier  |iart  of  lier  Majesty's  iJominioiis  on  any 
point  on  which  the  law  cf  such  other  part  cf  lier  Majesty's  Dominions  is 
diiferent  from  that  in  which  the  Court  is  situate,  it  shall  be  compétent  to  the 
Court  in  which  such  action  may  dépend  to  direct  a  case  to  be  prepared  setling 
forth  the  facts,  as  thèse  may  be  ascertained  by  verdict  of  a. jury,  or  other  mode 
competenl,  or  may  be  agreed  upon  by  the  partips,  or  setlled  l)y  snch  jierson  or 
persons  as  may  bave  been  appointed  by  the  Court,  for  that  purpose  in  the 
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event  of  Ihe  jiarlif^s  nol  ngroeing,  and  upon  such  case  being  approved  of  by 
sucli  Couit  or  a  Jud^ft  Ihereof,  Ihey  shall  seltle  the  (|ueslion  of  law  arising  oui 
cl'  Ih'!  same  on  wliicti  Ihoy  desiro  to  hâve  Ihe  opinion  of  anolher  Court,  aiul 
shall  proiiouncfi  an  oiilir  lemitting  Ihe  same,  together  with  the  oafe,  to  Iho 
Court  in  such  olher  part  of  Her  Majesly's  Dominions,  being  one  of  the 
Superior  Courts  tliercof,  whose  ojiinion  is  dosireil  upon  Iho  law  aduiinistered 
by  tlii  m  as  applicable  to  the  facts  set  forth  in  sucli  Ci.se,  and  de^irillg  Iheni  to 
pronounce  thfir  opinion  on  the  (pieslions  subrailted  to  liiem  in  llie  li'rins  o' 
the  act  ;  and  il  shall  be  compptenl  lo  any  of  the  ]iarties  to  the  action  to 
présent  a  pétition  to  the  Court  whose  opinion  is  to  be  obtained,  ]iraying  such 
last  rai'nlidned  Cturl  lo  li<'ar  parties  or  their  counsel  ;  and  to  fironoimce  their 
opinion  thi'reon  in  terms  of  this  act,  or  lO  ]ironounce  their  opinion  wilhout 
hearing  parlics  or  counsel  ;  and  the  Court  to  which  such  pétition  shall  be 
presented  shall,  if  Ihey  lliink  Ht,  aiipoiiit  an  early  day  for  JKN'iring  parties  or 
tlieir  counsel  on  such  case,  and  shiill  lliereafler  pronounce  their  opiuion  ujion 
the  questions  of  Inw  as  udminislered  by  Iheni  which  are  submitted  to  them  by 
the  Court  ;  and  in  order  to  their  pronouncing  such  opinion,  they  shall  be 
entitled  lo  tako  such  further  procédure  thereuiion  as  to  Ih'ni  shall  soem 
jiroper. 

2.  Uiion  such  opinion  being  pronounced  a  copy  thereof,  certilied  by  an 
officer  of  such  Ci  url,  shall  be  given  to  each  of  Ihu  pariies  to  the  action  by 
whoin  tlie  same  shall  l)e  rf^juired,  and  shall  be  deemod  and  held  to  conlain  a 
correct  record  of  such  opiniun. 

3.  It  shall  be  compétent  to  any  of  the  parties  to  the  action,  after  having 
oht.iiiied  such  cerlified  copy  of  such  opinion,  to  IoiIlo  the  same  with  an  ofRcer 
of  the  Court  in  which  the  action  may  be  dept-nding,  who  may  hâve  the  oflicial 
charge  thereof,  togelher  with  a  notice  of  motion,  setting  forth  ihat  tlie  iiarty 
will,  on  a  certain  day,  nainod  in  sucli  notice,  niove  the  Court  to  apply  tiie 
0]iinioii  coiitained  in  such  cerlified  co]iy  thereof  to  the  facls  set  forlh  in  the 
case  hereinbefore  sptcidcd,  and  the  said  Court  shall  thereupon  a]iply  such 
opinion  lo  such  fdcts  in  Iho  same  manner  as  if  the  same  had  been  iironounced 
by  such  Court  itself  u]ion  a  case  reserved  for  fj]iinion  of  the  Court,  or  upon 
spécial  verdict  of  a  jury  ;  or  the  said  last  nientioned  Court  sliall,  if  il  Ihink  lit, 
wlien  the  said  ojiinion  has  been  obtained  befere  trial,  order  such  o[)inion  lo 
be  submitted  to  the  jury  with  the  olher  facts  of  the  case  as  évidence,  or  con- 
clusi\e  évidence  as  the  Court  may  tliink  lit,  of  Ihe  foreign  law  thorein  stated, 
and  the  said  o]iiiiion  shall  be  so  submitted  to  the  jury. 

4.  In  the  evi  nt  of  an  aiijieal  lo  Her  Majesly  in  Council  or  to  the  House  of 
Lor<ls  in  any  such  action,  il  shall  be  coniptîteiit  lo  bring  under  the  re-view  of 
lier  Majesty  in  Council  or  of  the  House  of  Lords  the  opinion  pronounced  as 
aforesaid  by  any  Court  whose  judjjraents  are  reviewable  by  Her  Mojesly  in 
Council  or  by  the  House  of  Lords,  and  Her  Majesty  in  Council  or  thaï  liouse 
may  n'speciively  adopl  or  rej"ct  such  opinion  of  iiny  Court  whose  judf.'ments 
are  respeclively  reviewable  by  them,  as  the  same  si  ail  ajijiear  lu  them  to  be 
well  fuundi  d  or  nol  in  law. 

5.  In  the  construction  ofthis  act,  the  word  "  Action  "  shall  inchide  every 
judicial  [.mceeding  instituted  in  any.  Court,  Civil,  Criminal  or  Ecclesiastical  ; 
and  the  words  "  Superior  Courts  "  shall   includo,   in   England,  the  Superior 
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Courts  of  La  w  at  Westminster,  the  Lord  Chancellor.^lhe  Lords  Justices,  the 
Mastfir  cf  tli<3  Holls  or  any  Vice  Ciiuncellor,  the  Judgo  of  the  Court  of  Ailmi- 
ralty,  the  Judgo  ordinary  ofthe  Court  for  Divorce  and  Matrimonial  causes,  (ind 
the  Judge  of  the  Court  of  Probutu  ;  in  Scotland,  the  Iligh  Court  of  Justiciary, 
and  tlie  Courts  of  Session  acling  by  eithcr  of  its  divisions;  in  Ireland,  the 
Superii.r  Court.-*  of  Law,  at  Diildin  the  Mastor  ofthe  Holls,  and  the  Judge  of 
tlie  Admiralty  Court  ;  and  in  any  other  jiart  of  lier  Majesty's  Dominions,  tho 
Superior  Courts  of  Law  or  e(iuity  thertin. 

SKCTION    IV. 

DES  EXPERTISES,  VISITES  DES  LIEUX,  DU  RENVOI  EN  MA- 
TIÈRES DE  COMPTE  ET  DES  ARBITRAGES. 

321.  Avant  de  faire  droit  sur  le  mérite  de  la  cause,  le 
tribunal,  s'il  est  nécessaire,  peut  ordonner  une  instruction, 
extraordinaire  dans  les  cas  ci-après  mentionnés,  soit  avant, 
pendant,  ou  après  l'enquête. 

S.  11.  B.  C,  r.  83,  s.  81. 

§  1.  Des  expertises,  et  visites  des  lieux. 

33!9.  Lorsque  le  fait  contesté   entre  les  parties  ne  peut 
[  être  vérifié  que  par  la  visite  de  l'objet  ou  des  lieux,  ou  en- 

core lorsque  la  preuve  faite  de  part  et  d'autre  est  contra- 
dictoire, ou  lorsque  la  natu.re  du  litige  le  requiert,  le  tri- 
A\-  - 1  •     bunal  peut,  d'office  ou  sur  réquisition  de  l'une  des  parties, 

'^•    *i  r  II  ordonner  que  les  faits  soient  constatés  par  experts  et  gens 

!»1  /'/K^'t!^''  connaissants. 
"  î    ^'-        "1t„,-„™. *""' ^'ordonne  doit  énoncer  clairement  et 

choses  il  vérifier. 

1  Pigeau,  298.— rothier,  Proc.  civ.  44.- S.  R.  B.  C,  c.  83, 
s.  81.- C.  P.  C,  302. 

333.  [L'expertise  ne  peut  se  faire  qiie  par  trois  experts 
convenus  par  les  parties,  à  moins  qu'elles  ne  consentent 
qu'il  soit  procédé  par  un  seul.] 

Ord.  1667,  tit.  21,  arts.  0,  13.-1  Bornier,  172.— C.  P.  C. 
303.-1  Couchot,  88. 

394.  Si  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise  les 
parties  se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le 
même  jugement  leur  donne  acte  de  cette  nomination. 

1  Couchot,  88.— C.  P.  C.  304. 


Si  Ik  hl\-€\  (Le  jugement  qui  l'c 

)n\Àh  /rl^tT^ist"^ctement  les  cho 


Justices,  the 
urt  of  Ailmi- 
il  causes,  iind 
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Ireland,  tlia 
UiB  Judge  of 
lominioiis,  Hia 


DI  EN  MA- 
3. 

la  cause,  le 

instruction 

soit  avant, 


des  ne  peut 
ieux,  ou  en- 
î  est  coutra- 
aiert,  le  tri- 
dos  parties, 
erts  et  gens 


jclo  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  leur  charge  ;  doivent  prôtor. 

Il  donnent   immédiatement  avis  de  leur  nomination  par  Avis  do  leur 
me  annonce  à  cet  effet  publiée  dans  la  Ga/ette  officielle  de  "°'°'""'"'"'- 
Juébec  et  dans  deux  papiers-nouvelles,  dont  l'un   français 
d  l'autre  anglais,  publiés  au  siège  social  ou  à   l'endroit  le 
)lus  rapproché,  et  do  telle  autre  manière  que  le  tribunal 
)u  le  juge  peut  prescrire. 

Ils  sont  saisis  de  plein  droit  de  tout  l'actif  de  la   société  Leur  caution- 
pour  les  fins  de  la  liquidation  ;    ils  donnent  le   cautionne-  "^"'*"'- 
lent  que   le  tribunal  ou   le  .juge  prescrit,  et  sont  en  tout 
3umis  à  la  juridiction  sommaire  du  dit  tribunal  ou  juge. 

Ils  possèdent  tous  les  pouvoirs  et  sont  soumis  à  toutes  l'Ours  pouvoirs 
Bs  obligations  des  séquestres  judiciaires,  à  l'exception  j^^s  »<^niux. 

prise  de  possession,  qui  a  lieu  sans  ministère  d'huissier. 

Les  actes  excédant  administration  ne  peuvent  être   iaits  Aotes  cxo(5aiint 
lar  les  liquidateurs  qu'avec  le  consentement  de  tous  loSt-ô""""'''*" 
^sociés,  et  à  défaiit  de  ce  consentement,  qu'avec  l'appro- 
ition  du  tribunal  ou  du  juge,   après  avis  préalable  aux 
Membres  do  la  société. 

La  rémunération  dos  liquidateurs  est  fixée  par  le  tribunal  HémuniSriitioij 

II.  juye.  tours. 

I  Les  procédures  au  sujet  de  la  nomination  des  liquidateurs  Procédures  nu 
(le  l'accomplissement  des  devoirs  de  leurs  charge  sont  ''"!'''  <i«  '"»■• 

j  •  nomination. 

Immaires. 

|ll  y  a  exécution  provisoire,  nonobstant    l'appel,  sauf  le  "'Jro  de  «us- 

3it  du  tribunal  où  la  cause  est  portée  de  suspendre  som- '"""*'""■ 

ïiroment  cette  exécution  : 

)eux;  juges  de  la  cour   saisie  de   l'appel  peuvent  aussi  pouvoirs  de  2 
mer  cet    ordre  do  suspension  après   avis  à   la  partie  îionml'.""'^ '° 
rerse."' 


1  il 


fj 


il 


airemcnt  et 


B.  C,  c.  83, 


L'article  2272  du  dit  code  est  amendé  en  substituant  An.  22 


diilfrtis  "  47  "  aux 
paragraphe  5. 


^hiflres  "  57  "  dans  la  seconde  ligne 


amendé. 


rois  experts 
consentent 

■2.— C.  P.  C. 

xpertise  les 
experts,  le 
ination. 


AMENDEMENTS  AU  CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE. 

L'article  premier  du  code  do  procédure  civile  tel  qne  ^n.  1,  amen- 
leiidé  par  les  statuts  37  Vict ,  ihap.  8,  sec.  6  et   17  Vict.,  '^^' 
Ip.  8,  sec.  3,  est  de  nouveau  amendé  en  y  ajoutant    le 
|agraphe  suivant  : 

.Nonobstant  les  dispositions  précédentes,  les  procédures  Certaines  pro- 
ies en  conformité  dos  articles  G4-),GG3,  678,  67L>,  680,  712,  [„^;^;'^:;;f'*'='' 
^  730  et  763  à  780  de  ce  code  inclusivement,  peuvent  juridique. 
ro  tout  jour  juridique." 


^V' 
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Art.  iiji)ut<''f. 


Litige.^  Kii- 
voyéa  h  du.- 
uvocalc  pr.it.i- 
cien». 


liOiir  leiiiijlii- 
mont. 

Leur  ."onnciit 
aviint  ilo  pi'ii- 
céder. 


Instruction 
devant  eux. 


ireflier. 
Production  dt 
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Avis   sur 
ic-laut   de  ce 


Elfot  do   cet 
avis. 


Provisc. 


ii.  Los  articles  suivants  sont  ajoutés  au  dit  code  après 
l'article  34.']  : 

"  Si-la.  l"]x(!.'ptt''  dans  los  causes  en  nullité  de  mariage,  en 
séparation  de  hii'us,  ou  di;  corps  et  de  biens,  en  dissolution 
de  corporatioii,  dans  les  causes  pour  annulation  de  lettres 
patentes  ou  dans  celles  où  los  parties  sont  des  mineur.s  ou 
des  inca])a1)l('s,  et  dtins  toutes  causes  d'intérêt  public,  ht 
cour  supérieure  ou  la  cour  de  circuit  peut,  sur  demande 
par  écrit  des  parties  et  de  leurs  procureiirs  ad  liUm. 
renvoyer  tout  ou  parde  du  litijço  soit  à  propos  d'une  c[uestioii 
de  l'ait  ou  d'une  question  de  droit,  à  la  décision  d'un  ou  de 
plusieurs  avocats  pratiquaiit.s,  nommés  suivant  le  mode 
déterminé  par  l'acte  de  consentement. 

3436.  Les  arbitres  nommés  qui  n'acceptent  pas  la  charge, 
doivent  être  remplacés,  et  la  majorité  forme  le  quorum. 

343c.  Avant  de  procéder,  ils  doivent  i)rèter  le  serment  de 
remplir  bien  et  fidèlement  leurs  devoirs,  soit  devant  le  juge, 
le  protonotaire,  ou  un  commissaire  de  la  cour  supérieure  ou 
le  liTefFier  de  la  cour  de  circuit  suivant  le  cas. 

343'i.  L'instruction  devant  ces  arbitres,  est  conduite 
comme  dans  les  causes  sans  jury  devant  le  tribunal  ;  et  \h 
ont  à  cette  fin  tous  les  pouvoirs  que  ce  tribunal  ou  le  juge 
possède. 

Ils  ont  le  pouvoir  de  nommer  un  grefiier  pour  les  assister 

343e.  Toutes  les  procédures  dans  la  cause  sont  produite> 
au  bureau  du  protonotaire  ou  du  greffier  suivant  le  cas,  du 
tribunal  du  district  où  elles  sont  faites. 

Au  cas  où  elles  sont  faites  dans  un  autre  district  que 
celui  où  la  cause  a  origine,  le  dossier,  sur  l'ordre  des  arbitres, 
doit  être  transmis  en  la  manière  prescrite  par  les  articles 
241  et  242  de  ce  code. 

343/;  Le  rapport  des  ar))itres  doit  être  l'ait  par  écrit,  et 
produit  dans  les  soixante  jours  après  l'audition  finale  des 
parties,  entre  lt>s  mains  du  protonotairt^  ou  du  greffier  de 
la  cour  de  l'endroit  où  la  cause  était  pendante,  lors  de  la 
nomination  de  ces  arbitres. 

A  défaut  de  ce  faire,  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut 
faire  signifier  au  procureur  de  la  partie  adverse  et  au.x 
arbitres,  un  avis  qu'elle  entend  mettre  fin  à  l'arbitrage. 

Sur  la  production  de  cet  avis  au  l)ureau  du  protonotaire 
ou  du  greffier  suivant  le  cas,  la  cause  est  continuto 
comme  si  elle  n'avait  pas  été  renvoyée  à  l'arbitrage. 

Toutefois  les  procédures  et  la  preuve  reçues  devant  les 
arbitres,  forment  partie  du  dossier  comme  si  elles  avaient  | 
été  reçues  devant  le  tribunal. 
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39.'5.  Si  los  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties, 
le  tribunal  fixe  un  jour  auquel  les  parties  doivent  compa- 
raître soit  devant  le  tribunal  ou  le  juge,  pour  procédera 
la  nomination  ;  et  a  défaut  de  tel  ordre  il  est  loisililo  à 
^^^-  partie  d'assigner  l'autre  à  comparaître  ainsi  sous  un 
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Pothier,  Proc.  civ.,  45.— C.  P.  C.,  310. 

328.  Aussitôt  après  la  nomination  des  experts,  il  est 
loisible  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de  leur  en  signifier 
l'ordonnance  avec  réquisition  de  se  faire  assermenter 

Ord  art.  10. 

33».  Si  quelqu'un  des  experts  refuse  ou  néglige  de 
faire  serment  ou  d'agir,  il  est  loisible  à  l'une  des  parties 


Art.  iijoutC!..        H.  Les  articles  suivants  sont  ajoutés  au  dit   code  après 
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l'article  34.'} 

"  Moa.  lilxcpir'  dans  les  causes  en  nullité  de  mariage,  eu 
séparation  de  l)iens,  ou  de  corps  et  de  biens,  en  dissolution 
do  corporaliuu,  dans  les  causes  pour  annulation  de  lettres 
j)r.tentes  ou  dans  celles  oi'i  les  parties  sont  des  mineurs  ou 


Art.  601, 
amendé. 


des  incai)abl('s,  et  dans  toutes  causes  d'intérêt  public,  lu 
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faire. 

ElTet  de   cet 
avis. 


Provis 


14,   L'article  133 
par  le  suivant  : 

"  1335.  11  peut  vendre 
actions  dans 

en  suivant  le  «^^t,  avis  des   imcic.^.=--    .- 

tio.n.s  Y.Q.l'XH^^AÏÏ'fô,' rune  ou  l'autre  des  parties  peut 
l'aire  «ignilier  au  procureur  de  la  partie  adverse  et  aux 
arbitres,  un  avis  qu'elle  entend  mettre  fin  à  l'arbitrage. 

Sur  la  production  de  cet  avis  au  l)ureau  du  protonotairo 
ou  du  grefiier  suivant  le  cas,  la  cause  est  continuti' 
comme  si  elle  n'avait  pas  été  renvoyée  à  l'arbitrage. 

Toutefois  les  i>rocédures  et  la  preuve  reçues  devant  les 
arbitres,  forment  partie  du  dossier  comme  si  elles  avaient 
été  reçues  devant  le  tribunal. 
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n'ai.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties, 
lo  tribunal  fixe  un  jour  auquel  les  parties  doivent  compa- 
raître soit  devant  1"  tribunal  ou  le  juge,  pour  proct'-der  à 
la  nomination  ;  et  u  défaut  de  tel  ordre  il  eist  loisi1)lo  à 
une  partie  d'assigner  l'autre  à  comparaître  ainsi  sous  un 
délai  raisonnable  pour  procéder  à  telle  nomination. 

Ord.  1665,  tit.  21,  art.  9.— Pothier,  Proc.  civ.  44  — C.  V.  C. 
305. 

îWO.  [Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  au  jour 
fixé,  et  si  alors  elles  ne  peuvent  convenir  des  trois  experts, 
le  juge  les  nomme  pour  elles. 

Au  cas  de  récusation  jugée  valable,  il  est  nommé  d'au- 
tres experts  au  lieu  de  ceux  qui  sont  récusés  et  en  procé- 
dant tel  que  prescrit  ci-dessus.] 

Ord.  1667,  Ht.  21,  art.  9.— rothier,  45.-C.  P.  C.  806,  309, 

SîJT'.  lies  causes  de  récusation  d'un  expert  sont  : 

La  parenté  ou  alliance  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement  ; 

L'intimité  ; 

L'inimitié  ; 

La  siibor nation; 

L'intérêt  ; 

La  domesticité  ou  autre  emploi  au  service  de  l'une  des 
parties  ; 

Si  la  personne  proposée  a  un  procès  semblable,  ou  si 
elle  est  procureur  ou  agent  de  l'une  des  parties  dans  l'ins- 
tance ; 

Et  généralement  les  autres  causes  d'exclusion  appli- 
cables aux  témoins. 

Pothier,  Proc.  civ.,  45.— C.  P.  C,  810. 

328.  Aussitôt  après  la  nomination  des  experts,  il  est 
loisible  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de  leur  en  signifier 
l'ordonnance  avec  réquisition  de  se  faire  assermenter. 

Ord  art.  10. 

329.  Si  quelqu'un  des  experts  refuse  ou  néglige  de 
faire  serment  ou  d'agir,  il  est  loisible  à  l'une  des  parties 
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d'asNijrnor  la  partie  adverse  devant  le  juffe,  pour  procéder 
à  la  nomination  par  qui  de  droit  d'un  reinphi(,'iuit. 
Polluer,  48.— C.  P.  (\,  81  G. 

ÎIÎIO.  Los  experts  avant  de  s'immiscer  dans  l'exiiertise, 
doivent,  à  peine  de  iu\llitt'',  faire  serment  di'  n^mplir  cette 
fonction  avec  impartialité  et  au  meillfur  de  leur  connais- 
sance. 

Cette  prestation  de  serment  doit  être  par  écrit  et  certi- 
fiée par  l'ofiicier  devant  qui  elle  a  lieu. 

Pothier,  46. 


No.  30. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  330. 

Srrment  qtœ  jiréteront  les  Experts. 

Je,  A.  13.,  de  la  paroisse  de  ,  dfwis  h;  comté 

de  {iil  y  a  deux  ou  nn  plus  '^ranii  nombre  de 

personnes  à  prêter  serment^  dites,  Je,  A.  lî.,  ihi 
«t  Je,  C.  D.,  de  )  fais  serment,  et  jure,  qn'en  présence 

de  E.  F.,  le  demandeur,  et  Cf.  H.,  le  défendeur,  dénommés 
dans  lin  jugement  înterlociitoire,  prononcé  dans  la  cour 
[insérez  ici  le  novi  de  là  cour)  dans  le  district  de  en 

date  du  jour  de  ou  en  leur  absence, 

après  qu'ils  auront  été  dûment  appelés  à  tel  lieu  qui  sera 
désigné,  et  à  tels  jour  et  heure  qui  leur  seront  respective- 
ment fixés  d'une  manière  spécifique,  je  procéderai  fidèle- 
ment, comme  expert,  à  la  visite  et  au  rapport  qui  y  sont 
requis  par  le  dit  jugement  interlocutoire,  et  que  je  ferai 
un  rapport  vrai  de  mon  opinion  sur  le  tout,  sans  faveur  ni 
partialité  pour  aucune  des  dites  parties  :  Ainsi  Dieu  me 
soit  en  aide. 
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Formule  on  rapport  avec  l'articlo  330. 

Certificat,  que  les  conmiissaires  mettront  et  sif^neront  au  bas 
(le  Pacte  de  prestation  du  serment. 

AciHormenté  devant  moi — commissaire  do  la  cour  bupé- 

rieure,  dans  le  district  de  {ou  sub-déh'-giié  autorisé 

l)ar  la  commission   [ou  le  jugement,  suivant  le  cas)  ci-an- 

nexée,  suivant  le  cas)  à  le  jour  du  mois 

d  de  l'année 


h 


îlîli.  La  prestation  du  serment  doit  se  faire  devant  lo 
juge,  ou  le  protonotaire,  devant  un  commissaire  de  la  Cour 
Supérieure,  devant  un  expert   déjà   régulièrement   asser 
mente,  ou  devant  toute  autre  personne  indiquée  par  le 
jugement  qui  ordonne  l'expertise. 

Pothier,  46.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  82,  83. 

3îlîî.  Copie  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise  avec 
les  pièces  nécessaires,  doit  être  remise  aux  experts,  par  lo 
protonotaire  qui  en  prend  récépissé. 

Ord.  art.  10. 

î{3îl.  11  est  du  devoir  des  experts  de  fixer  le  lieu  et  le 
temps  pour  procéder  à  l'expertise  et  d'en  donner  avis  aux 
parties,  en  observant  un  délai  d'au  moins  trois  jours  lorsque 
la  distance  du  domicile  des  parties  au  lieu  indiqué  n'excède 
pas  cinq  lieues,  et  un  jour  additionnel  pour  chaque  cinq 
lieues  de  plus. 

Pothier,  46. 

334.  Les  experts  doivent  entendre  les  parties  et  leurs 
témoins,  aux  termes  de  l'ordonnance  qui  les  nomme,  et 
chacun  d'eux  est  autorisé  à  faire  faire  serment  aux  témoin^ 
et  aux  parties,  suivant  le  cas,  et  les  témoins  sont  assignés 
à  comparaître  devant  les  experts,  quelle  que  soit  la  distance. 

S.  E.  B.  C,  c.  33,  s.  84. 
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Formule  en  rapport  avec   l'article   884. 

Serment  que  prêteront  tes  témoins. 

Jo,  {insdiez  le  nom,  In  qualité  et  le  lieu  de  la 

résidence  du  témoin)  Tais  Hi>rm«Mit  ot  jure  que  je  ne  suis  ni 
parent  ni  allié,  ni  sorvittuir  ou  doinestiqut'  do  E,  F.,  le 
demiuuleur,  ou  de  (r.  H.,  le  dércndcur,  ni  intéressé  dans 
Tissuo  de  la  ciiuso  pondante  entre  eux  [ou,  si  le  témoin  dit 
qtiil  l'est,  mentionnez  à  quel  désiré  il  se  déclare  parent  ou  allié 
à  quelqu'une,  et  à  laquelle  des  parties,  ou  en  quelle  qualité  il 
est  au  service  d'aucune  d'elles)  et  je  jure  aussi  que  le  témoi- 
gnage qu(?  je  reluirai  outre  les  ditt's  parties,  devant  les 
experts  (ou  les  arbitres  ««  les  amiables  compositeurs,  n;»j//ie 
le  cas  y  écherra)  nommé  dans  le  jugement  interlocutoire 
prononcé  p•^^  la  cour  [insérez  ici  te  nom  de  la  cour)  dans  la 
dite  cause  sera  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  rien  autre  chose 
que  la  vérité  ;  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 


Siïtii.  Le  témoigjuige  des  témoins  doit  être  rédigé  par 
écrit,  certilié  et  annexé  un  rapport  des  experts  ,  et  il  doit 
être  lait  mention  si  ces  témoins  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  et  à  quel  degré,  ou  s'ils  sont  leurs  serviteurs,  ou 
intéressés  dans  le  procès. 

Ibid.  s.  85. 

ÎIÎIO.  [Si  tous  les  experts  sont  d'accord,  ils  donnent  un 
Eoul  et  même  rapport  ;  sinon,  chacun  d'eux  fait  son  rapport 
séparé,  s'il  le  juge  à  propos.] 

Ord.  1667,  m.    21,  art.  13— Pothier  47.— 1  Couchot,  88. 

iMH7.  Le  rapT.'ort  des  experts  doit  être  fait  le  ou  avant  le 
jour  fixé  par  J  j  tribunal.  Il  doit  être  motivé  et  détaillé  de 
manière  à  mettre  le  tribunal  en  état  d'apprécier  les  faits,  et 
être  signé  par  les  experts,  sinon  être  reçu  enferme  notariée 
et  en  brevet. 

Law  Reporter,  57  ;  Rodier  v.  Mercile,  Montréal,  16  Sept. 
I850.~0rd.  art.  12. 
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3îlw.  lîn  cns  de  retard  on  dt>  r"t'us  de  la  part  des  experts 
de  dt'-pnser  leur  rajiport,  ils  peuvent  Atre  nssii^'iiés,  souh  les 
délaiH  de  la  procédure  ordinaire  et  par  ordonnance  du 
tribunal,  pour  se  voir  contraindre,  mùme  par  corps,  à  le 
faire. 

C.  l'.  C,  820 

ÎIÎIO.  Le  tribunal  n'est  pas  astreint  à  suivre  l'opinion 
des  experts,  ni  celle  de  la  majorité  d'entre  eux. 

C.  P.  C,  323. 

Voir  Jn)<lin  vs.  Ih'cke.H,  15  /,   C.  J.  ir,. 

Dans  h'  eus  où  iiritf  parlin  so  |il.iitit  ili'vmt  des  prntinifns  ot  PX]iTts,  lors  do 
leurs  o|ii'riilions,  qu'un  (locumi'nl  produit  dcvaiU  eux  jiar  lapdrlio  advorso  est 
Taux,  il  a  droit  do  contester  devant  la  cour,  sur  requôte  sommaire,  ce  docu- 
ment oin.'ii  quo  lo  rapport  d'S  i)ruti(!i(!ns  isl  «xiieris,  eu  autant  qu'il  concerne 
toi  dncumt.'iil. — llrunel  rs.  Ilrunel.  )7  A.  V  J.  fil. 

L'arliclo  32.3  ilu  codo  dn  procédure  est  absolu  et  une  règle  émant^e  nommant 
seulcmi'nt  di'ux  f'Xiierts  est  irri'tri'li'Vo  :  un  rapport  fail  parcesduux  experts 
quoiqiiis  mianimiMUMit  no  pinu  liiro  iiiiiiitmiu  |)Jiir  ce  seul  motif. — Ouiniet  Vi. 
Hicntl^,  4  ih'v.  I.i'i/.  lO'l. 

Si  rur|iiînti'urnitdonn()  pas  li'sovis  n(''r((ssoires  avn'it  do  procéder,  ut  (jiio  par 
suite,  S08  opcTatinns  sont  di''clar('>os  nulles  par  la  rour,  sur  une  action  pour  le 
Iiaiomiuil  de  se?  honora in.'s  siirlcHcs  oiicralions,  il  sera  débouté  do  sa  demande. 
—Deaudry  uç.  Tumally,  17  L  C.  J.  175. 

§  2.  Du  renvoi  en  matières  de  compte  à  des  praticiens 
ou  auditeurs. 

3-10.  Lorsqu'il  s'agit  de  reddition  ou  règlement  de 
compte,  ou  de  matières  qui  exigent  des  calculs,  et  dans  les 
matières  de  séparation  de  biens,  partage  de  communauté, 
ou  de  succession,  le  tribunal  peut  renvoyer  la  oatise  à  une 
ou  à  plusieurs  personnes  A'ersées  dans  telles  matières,  et 
ces  personnes  sont  assiijéties  aux  règles  prescrites  ci-dessus 
relativement  aux  experts. 

S.  E.  B.  C,  c.  83,  s  80. 

Ces  auditeurs  et  praticiens  ont  les  pouvoirs  accordés  aux 
experts  par  les  articles  qui  précodent  et  sont  tenus  de  pro- 
céder suivant  les  prescriptions  du  tribunal  ;  et  leurs  rapports 
sont  suivis,  homologués  ou  rejetés,  de  même  que  les  rapports 
d'experts. 

Voir  Japlin  vs.  Deckell,  \b  L.  C.  J.  20. 
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§  3.  Des  Arbitrages. 

341.  Le  tribunal  peut  d'office  ou  sur  la  demande  de 

n  .  I,  .ryai  kl  t/l'ïine  des  parties,  renvoyer  la  cause  à  la  décision  d'arbitres 

/  j     ^  dans  le  cas  de  différends  entre  parents,  relativement   aux 

'         partages  ou  autres  matières  de  fait  dont  l'appréciation  est 

difficile  pour  le  tribunal  ;  et  du  consentement  des  parties 

dans  toute  autre  cause. 

Ord.  1566,  art.  83.— 1  Pigeau,  248. 

312.  Les  dispositions  qui  précèdent  relativement  aux 
experts,  en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
celles  du  présent  paragraphe,  s'appliquent  aux  arbitres  ; 
néanmoins,  les  arbitres  ne  sont  tenus  de  prêter  serment 
que  dans  les  cas  où  l'ordonnance  l'exige. 

1  Figeau,  249. 

343.  Les  arbitres  ne  peuvent  adjuger  que  sur  les  matières 

qui  leur  sont  soumises. 

\  Ils  tîont  tenus  d'observer  les   mêmes   formalités  que  les 

'  '  '  I  f  ;    ,\,    h  y  jjBxperts  quant  à  l'investigation  des  faits,  suivant  les  articles 

\    y.      i        /    ^34  et  335,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  même  temps  nommés 

i^   f  l<7  6iV*'V,'Smiables  compositeurs,   mais  ils  ne   sont  pas  obligés  de 

/^Am^  v\t\  )»iotiver  leur  décision. 

i     ^  .  {Ils  ne  peuvent  adjuger  sur  les  dépens  à  moins  que  le 

V*'  ^      ""      i   tribunal  ne  leur  en  ait  donné  le  pouvoir. 
Li  llf    UXÙi  V     1  Pigeau,  248. 

8i  les  arbitres  adjugent  sans  droit  sur  les  frais,  leur  rapport  sera  homologué, 
s'il  y  a  lieu,  excepté  quant  aux  frais. — U'rquharl  vs.  Moore,  18  L.  C-  J.  71. 


§ 


4.  Dispositions  générales  applicables  aux  trois  §  §  qui 
précèdent. 


3Lj 


i         l 


344.  [Les  experts,  praticiens,  auditeurs  et  arbitres  peu- 
*V  Jrent  exiger  que  le  montant  de  leurs  émoluments,  frais  et 
déboursés  soit  déposé  en  cour  avant  l'ouverture  de  leur 
rapport,  sujet  à  la  disposition  du  tribunal. 

Lorsque  ce  dépôt  n'est  pas  exigé  par  eux,  ils  ont  leur 
recours  solidaire  contre  toutes  les  parties  en  cause.] 
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3l»ï.  La  partie  qui  entend  se  prévaloir  d'un  rapport 
d'experts,  de  praticiens  oxi  d'auditeurs,  doit  demander  qu'il 
soit  reçu  ;  et  si  la  partie  adverse  veut  se  prévaloir  des 
informalités  ou  nullités  qui  s'y  rencontrent,  elle  doit  le 
faire  par  une  demande  contraire. 

Pothier,  il.— Contra.  Ord.  1G67,  lit.  21,  ar/.  14. 

34G.  Si  le  rapport  des  experts,  du  praticien  ou  des 
auditeurs  n'est  entaché  d'aucune  irrégularité  ou  nullité,  il 
est  reçu  avec  les  témoignages  et  documents  qixi  y  sont 
annexés,  comme  faisant  partie  de  la  preuve  dans  la  cause. 

Paris,  184. 

ÎM7.  S'il  s'agit  d'un  rapport  d'arbitres,  la  partie  qui 
entend  s'en  prévaloir  peixt  demander  qu'il  soit  homologué 
et  que  jugement  soit  rendu  en  conformité.  L'autre  partie 
ne  peut  s'y  opposer  que  par  une  demaiule  aux  fins  de  le 
faire  déclarer  non  admissible  pour  cause  d'informalité  ou 
autre  nullité. 

Cn  arbitre  ne  pi-ut  réclamer  ses  honora  res  s'il  n'a  jicas  fail  son  r,  pport  dans 
les  délais  du  compromis,  et  s'il  n'a  pas  iironoucé  et-  signitié  unx  parties  la 
sentence  arbitrale. — Maynard  v.  Morin,  17  L.  G.  J  \W. 

SECTION    V. 


m 


DU   PROCÈS    PAR   JURY 


§  1.  Dispositions  préliminaires. 

3'i^.  Le  procès  par  jury  peut  avoir  lieu  dans  toute  action 
fondée  sur  dette,  promesse,  ou  convention  d'une  nature 
Tïie.cantile,  .soit  entre  commerçants,  ou  entre  une  partie 
<\v'  est  commerçante  et  une  xutre  qui  ne  l'est  pas  ;  et  aussi 
dant  toute  poirsuite  en  recuuvremer.i,  de  dommages  résul- 
tait de  torts  personnels,  ou  de  c"''!'"^  ^t  quasi-délits  contre 
la  propriété  mobilière. 

5  L.  C.  £.,  p.  406.~S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  26.~C.  P.  L.  313. 

349.   Il  a  lieu  sur   la  demande   de   l'une   des   parties 
lorsque  la  somme  réclamée  par  l'action  excèd"  deux  cents 
piastres,  et  seulement  sur  les  matières  qui  forment  le  fonds 
du  procès 
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S.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  26,  §  2,  et  s.  29. -C.  P.  L.,  494. 

Procès  parjurés  admis  ou  refusés.  8  L.  C.  J.  132. 

Voir  Lusignan,  v.  Procès  par  jury  et  Robertson,  v.  Jury  trial. 

Un  cliarrelier  loue  une  paire  de  chevaux  de  trait  h  un  capitaine  de  vaisseau 
pour  être  employés  au  déchargement  du  vaisseau  :  les  chevaux  tombent  à 
l'eau  et  se  noient,  par  la  négligence  du  capitaine,  dit  le  charretier,  rjui  prend 
une  action  contre  lui  pour  la  valeur  de  ses  chevaux,  et  demande  un  procès  par 
juré.  Jugé  :— Procès  parjuré  non  permis — Toland  vs.  Spmcer,  15  L.  C.  J.  221. 

350.  L'option  peut  en  être  faite  soit  par  la  déclaration, 
ovi  par  les  défenses,  ou  par  une  demande  spéciale  présentée 
au  tribunal  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  contestation 
liée,  ou,  si  les  quatre  jours  expirent  hors  du  terme,  alors  la 
demande  peut  être  faite  le  premier  jour  du  terme  suivant, 
pourvu  qu'avis  en  jait  été  donné  à  la  partie  adverse  dans 
les  quatre  jours  qui  suivent  la  contestation  liée. 

S'il  n'y  a  pas  d'artiftuiation  de  faits,  l'inscription  ne  peut 
avoir  lieu  que  cinq  jo>^rs  après  la  contestation  liée. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  /.  89. 

64e  Règle  de  Praline.— C.  P.  L  ,  494,  495.-6  Jurist,  p. 
115-6,  38,  39.  ,  <\ 

Une  motion  pour  procès  par  juré  est  prématurée,  si  l'issue  n'est  pas  parfaite- 
ment jointe.— //nr<  vs.. The  Northern  Insurance  Co.  18  L.  G-  J.  IS9. 

9S1.  Le  jury  est  Composé  et  assigné   tel   que   ci-après 

rég-lé.  \  ^ 

S.  R.  B.  C,  c.  83,Jî.  ÔO^— C.  P.  L.,  493. 

3*>3.  Le  procès^ar  ju>y  n'est  cependant  fixé  qu'après 

'que,  sur  la  motton\  et\à  la  suggestion  de   la  partie   qui  le 

demande,  le  tribunal  ou   un  juge  a  déterminé  et  défini  le 

fait  ou  les  faits  dont  le  jury  doit  s'enquérir,  et  a  adjugé  sur 

les  contestations  soulevées  quant  aux  qualités  des  parties- 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  è^31. 

353.  Chacune  des  parties  doit  fournir  au  jvige  un  mé- 
moire des  faits  qu'elle  croit  devoir  être  soumis  à  l'appré- 
ciation du  jury. 

Ibid.  sec.  31. 

354.  La  définition  de  faits  par  le  juge  peut  néanmoins 
être  omise  du  consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  32. 
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3*15.  Le  procès  par  jviré  doit  se  faire  au  lieu  où  l'action 
a  été  portée,  à  moins  que  pour  quelque  motif  suffisant  le 
tribunal  ou  le  .jitge  n'ordonne  qu'il  ait  lieu  dans  un  autre 
district,  et  dans  ce  cas  le  verdict  est  rapporté  avec  le  dossier 
au  lieu  où  la  poursuite  a  été  commencée. 

ilôG.  Dans  toute  poursuite  en  dommages  contre  un 
officier  public  à  raison  de  quelque  illégalité  à  lui  imputée 
dans  l'exécution  de  ses  fonctions,  il  lui  est  loisible  de  de- 
mander que  le  procès  ait  lieu  dans  un  autre  district,  en 
démontrant  que  la  cause  ne  peut  être  instruite  avec  im- 
partialité et  sans  préjugé  dans  le  district  où  l'action  a  été 
portée. 

Cette  demande  peut  être  octroyée  soit  par  le  tribunal  ou 
par  \\n  juge,  et  un  autre  lieu  être  fixé  en  conséquence. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  28  ;  c.  101,  s.  3,  §  3. 

§  2.  Du  Jury. 

SST*.  Le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  de  chaque  £?/^  /t  .u^-y^  - 
district  est  tenu  de  faire  une  liste  des  personnes  habiles  ^^iAiL- ût^ÙkÙ^ 
servir  comme  jurés  dans  les  causes   civiles,   en  prenant^^*J)  a^^^ 
dans  la  liste  déposée  dans  son   bureau  et  indiquant   les 
personnes  qualifiées  pour  être  grands  jurés  dans  les  cours 
criminelles  conformément  aux  dispositions  du  statut,  et 
dans  l'ordre  dans  lequel  ils  se  présentent,  les  noms  de 
tous  les  individus  résidant  dans  un  rayon  de  cinq  lieues 
du  siège  de  la  cour. 

27  et  28  V.  c.  41,  5.  9,  §  1,  2. 

358,  La  qualification  requise  pour  tels  jurés  est  d'être 
mâle,  majeur,  propriétaire  d'immeubles  de  la  valeur  cotisée 
de  deux  mille  piastres,  ou  locataire  d'un  immeuble  de  la 
valeur  annuelle  cotisée  de  deux  cents  piastres,  dans  les 
cités  ou  villes  d'au  moins  vingt  mille  âmes  ;  et  si  c'est 
dans  une  autre  municipalité,  la  personne  doit  être  pro- 
priétaire d'immeuble  de  la  valeur  cotisée  de  mille  piastres, 
ou  locataire  d'immeuble  de  la  valeur  annuelle  cotisée  de 
cent  piastres.     Tout  juge  de  paix  peut  être  juré. 

J6/rf.,s.  1,§§2,  3;  s.  3,  §2. 
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îl.19.  Ne  peuvent  être  jurés  : 

Ceux  qui  n'ont  pas  la  qualification  et  les  conditions 
requises  dans  les  deiix  articles  qui  précèdent; 

Ceux  qui  souffrent  de  cécité,  de  surdité  ou  avitre  infir- 
mité corporelle  incompatible  avec  l'accomplissement  des 
devoirs  du  juré  ; 

Les  personnes  arrêtées  ou  sous  caution,  sur  accusation 
de  trahison  ou  de  félonie,  ou  qui  en  ont  été  convaincues  ; 

Les  aubains,  excepté  dans  les  cas  ou  d'après  la  loi  le 
jury  doit  être  composé  pour  moitié  d'étrangers. 

IbiiL,  s.  3,  i>  2. 

Tt-ijO.  Sont  fabriolumentj  exempts  de  servir  comme  jurés  : 

Les  mera])res  du  clergé  ; 

^  (CS  membres  du  conseil  exécutif,  du  conseil  législatif 
et  de  l'assemblée  législative  ; 

Les  avocats  et  procureurs  pratiquants  ; 

Les  protonotaires,  les  greffiers  de  la  paix  et  de  la  cour 
de  circuit  ; 

Les  shérifs  et  les  coroners  ; 

Les  officiers  des  cours  de  Sa  Majesté  ; 

Les  geôliers  et  gardiens  des  maisons  de  correction  ; 

]jes  employés  de  la  marine  et  de  l'armée  en  pleine  paie  ; 

Les  pilotes  licenciés  ; 

Les  maîtres  d'école  qui  n'ont  pas  d'autre  profession  ; 

[Toutes  les  personnes  préposées  au  service  des  chemins 
de  fer.] 

Sont  exempts  de  servir  comme  jurés,  pourvix  qu'ils 
donnent  avis  de  leur  intention  de  se  prévaloir  de  cette 
exemption,  de  la  manière  portée  en  l'acte  des  27  et  28 
Yict,  c.  41,  ^•.  3  ; 

Ceux  qvii  ont  passé  l'âge  de  soixante  ans  ; 

Tous  les  employés  du  gouvernement  civil  agissant  en 
vertu  d'une  nomination  impériale  ou  provinciale  ; 

Les  officiers  de  douane  ; 

Les  employés  des  bureaiix  publics  ; 

Ceixx  des  bureaux  de  poste  ; 

Tous  ceux  qui  ont  été  dans  le  service  militaire  pendant 
sept  ans  ; 
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Les  médecins,  chirurgi<?ns  et  apothicaires  ; 
Les  caissiers,  payeurs  et  comi)tables  des  banques  incor- 
porées ; 

Les  maîtres  et  équipages  des  bateaux  a  vapeur  ; 
Tous  les  employés  dans  les  moulins  à  farine  ; 
Les  pompiers  et  les  volontaires. 
27  et  28  Vict.,  6-.  41,  s.  3.— S.  E.  C,  c.  87. 

Par  la  section  l  du  l'acte  33  Viol.,  ch.  13,  It^s  personnes  suivantes  sont 
ajoutées  à  l'article  360  du  code  de  proctduro  civile,  comme  absolument 
exem])U'S  de  servir  comme  jurés  dans  les  causes  civiles  :  Les  membres  du 
conseil  privé,  du  sénat,  de  la  chambres  des  communes,  et  toute  personne 
dans  l'emploi  du  gouvernement  du  Canada  ;  les  membres  du  conseil  exécutif» 
du  conseil  législatif  ou  de  l'assemb'ée  législative  de  Québec,  et  toute  [X'rsonne 
dans  l'emploi  du  gouvernement  ou  de  11  législature  de  Québec  ;  les  greffiers, 
trésorier  et  autres  ofliciers  municipaux  de  Québec  et  de  Montréal  ;  les  oUiciers 
et  les  membres  de  la  milice  active  :  les  régistrateurs  ;  les  personnes  men- 
tionnées dans  la  sect.  23  de  l'acte  4  et  5  Vict.,  ch.  90. 

301.  La  liste  des  jurés  en  matière  civile  est  revisée  de 
temps  à  autre  par  le  protonotaire  sur  celle  des  grands 
jurés  en  matière  criminelle,  en  retranchant  les  noms  des 
personnes  décédées  absentes  ou  disqualifiées,  et  en  ajoutant 
les  noms  des  nouvelles  personnes  capables  de  servir  comme 
jurés,  [et  aussi  en  rayant  sur  la  liste  les  noms  de  tous  ceux 
que  le  shérif  dans  une  cause  pendante  rapporte  comme 
décédés,  absents,  ou  incompétents,  ou  que  le  tribunal  a 
déclaré  tels]. 

rbid.,  s.  9,  §  2. 

§  3.  De  la  formation  et  réduction  du  tableau,  ou  du  choix 

des  jurés. 

302.  Le  tribunal,  siar  la  demande  de  l'une  des  parties, 
peut  fixer  un  jour  pour  le  choix  des  jurés,  et  un  autre  jour 
pour  le  procès  par  jury,  soit  pendant  un  des  termes  de  la 
cour  ou  pendant  la  vacance,  et  ordonner  l'assignation  d'un 
corps  de  jurés  pour  instruire  la  cause,  soit  au  lieu  oit  siège 
le  tribunal  ou  dans  tout  autre  district,  suivant  les  circons- 
tances, et  dans  ce  dernier  cas,  ordonner  la  transmission 
du  dossier  au  greffe  du  tribunal  à  l'endroit  fixé. 

«.  lî.  B.  C,  c.  83,  ss.  27,  28.— 64e  règle  de  pratique. 
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Voir  Pliilippstal  A  Durai,  1  Rei\  crit.  247. 

363.  Si  la  demande  est  d'une  nature  commerciale,  les 
jurés  à  assigner  sont  pris  et  choisis  seiilement  parmi  les 
personnes  désignées  dans  la  liste  des  jurés,  comme  mar- 
chands ou  commerçants,  et  parlant  la  langue  requise,  et 
dans  l'ordre  qu'elles  occupent  sur  la  liste;  et  dans  les 
causes  où  l'une  des  parties  n'est  pas  commerçante  et  lors- 
qu'il y  a  objection  à  un  jury  entièrement  composé  de 
commerçants,  le  tribunal  ou  lo  juge  peut  ordonner  que  la 
moitié  seulement  des  personnes  à  assigner  comme  jurés 
soient  des  commerçants. 

S'il  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  des  jurés  autant  de 
marchands  ou  de  commerçants  qu'il  en  doit  être  assigné 
pour  former  le  jury,  le  tableau  est  complété  en  prenant 
d'autres  noms  sur  la  liste  dans  l'ordre  ci-dessus  prescrit. 

27  et  28  V.,  c.  41,  s.  9,  §  4,  5,  6,  11. 

J64.  Sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  sans  oppo- 
sition de  la  partie  adverse,  le  tribunal  ou  le  juge  peut 
ordonner  que  le  jury  soit  composé  exclusivement  de 
personnes  parlant  la  langue  française,  ou  de  personnes 
parlant  la  langue  anglaise.  Si  les  parties  sont  d'origine 
différente  et  si  l'une  d'elles  demande  un  jury  de  medietate 
Unguœ,  le  tribunal,  ou  le  juge,  ordonne  que  le  jury  soit 
composé  en  égal  nombre  de  personnes  parlant  la  langue 
française  et  de  personnes  parlant  la  langue  anglaise. 

Ibid.,  s.  9,  §§  7,  8. 

365.  La  demande  aux  fins  de  fixer  un  jour  pour  un 
procès  par  jury,  faite  par  la  partie  doit  être  accompagnée 
de  la  consignation  au  greffe  de  la  somme  fixée  par  le 
tribunal. 

65me  Kègle  de  Pratique. 

866.  Après  que  l'ordonnance  du  tribunal  ou  du  juge  a 
été  rendue,  le  protonotaire  extrait  de  la  liste  des  jurés  pour 
les  matières  civiles,  les  noms  des  qu^arante-huit  jurés  qui 
se  trouvent  les  premiers  sur  la  liste,  ayant  dans  les  cas 
spéciaux  les  qualités  requises  par  l'ordonnance  du  tribunal 
ou  du  juge,  en  commençant  par  le  nom  du  premier  juré 
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ayant  les  qualités  voulues  qui  se  trouve  à  la  suite  du 
dernier  juré  [inclus  dans  le  dernier  tableau  de  jurés  fait;] 
et  il  en  fait  un  tableau  spécial  pour  former  partie  du 
dossier  de  la  cause. 

S.  R.  B.  C,  c.  84,  s.  43.-27  et  28  V.,  c.  41  s.  9,  §  3.-5 
Blackstone,  trad.  de  Chompré,  />.  16 

ÎI67.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  le  choix  des  jvirés, 
les  parties  doivent  comparaître  au  greffe  pour  y  procéder. 

69e  Règle  de  Pratique. 

368.  Les  parties  rayent  alternativement  d^^  tableau 
préparé  par  le  protonotaire,  le  nom  d'un  des  individus  y 
dénommés,  jusqu'au  nombre  de  douze  chacune,  en  para- 
phant chaque  rature,  et  les  vingt-quatre  noms  restant  après 
ces  radiations  forment  le  rôle  sur  lequel  est  pris  le  nombre 
des  douze  jurés  qui  doivent  servir  dans  la  cause. 

5  Blackstone,  16.— 27  et  28  V.,  c.  41,  s.  9,  §  9. 

369.  Dans  le  cas  des  articles  363  et  364,  chacune  des 
parties  ne  peut  retrancher  les  noms  de  plus  de  six  des 
personnes  parlant  la  langue  française,  ni  plus  de  six  des 
personnes  parlant  la  langue  anglaise,  ou  les  noms  de  plus 
de  six  commerçants  ou  non  commerçants,  suivant  le  cas. 

27  et  28  V.,  c.  81,  s.  9,  §  10. 

370.  Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas  pour  le  choix 
des  jurés,  le  protonotaire  retranche  pour  elle  douze  des 
noms  portés  sur  le  tableau  en  observant  les  prescriptions 
de  l'article  qui  précède. 

Luslî's  Practice,  447. — 71e  Règle  de  Pratique. 

371.  [A  défaut  par  la  partie  qui  a  demandé  le  jury  de 
procéder  sur  cette  demande,  il  est  loisible  à  la  partie 
adverse  d'adopter  les  procédés  nécessaires  pour  la  convo- 
cation du  jury,  ou  d'obtenir  du  juge  ou  du  tribunal  la 
permission  d'inscrire  la  cause  pour  enquête  en  la  forme 
indiquée  au  chapitre  des  enquêtes.] 

§  4.  De  V  assignation  des  jurés. 

373..  Aussitôt  que  le  rôle  des  jurés  est  formé  en  la  ma- 
nière prescrite  en  la  section  qui  précède,  le  protonotaire 
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délivre  à  la  partie  qiii  le  demande  un  bref  de  Venire  Facins 
au  nom  du  souverain,  signé  par  le  protonotaire  et  scellé 
du  sceau  de  la  cour,  enjoignant  au  shérifF  d'assigner  à 
comparaître  les  vingt-qixatre  personnes  dont  les  noms 
composent  ce  rôle  dont  copie  est  annexée  à  ce  bref. 

Lnslis  Praclice,  p.  173. — 5  Elackstone,  5. 

îl7!{.  Cette  assignation  doit  être  donnée  au  moins 
quatre  jours  avant  celui  fixé  pour  le  procès. 

27  et  28  V.,  c.  41,  s.  9,  §12. 

374.  Le  shérif  n'est  pas  tenu  de  laisser  à  chaque  per- 
sonne, une  copie  du  bref  de  Venire  Facias,  mais  seulement 
un  avis  sous  sa  signature,  liai  intimant  en  vertu  du  dit 
bref,  de  comparaître  aux  jour,  lieu  et  heure  fixés  pour  le 
procès. 

Cet  avis  doit  contenir  les  noms  des  parties,  les  noms, 
qualité  et  demeure  de  la  personne  assignée  pour  être  juré, 
les  jour,  lieu  et  heure  fixés  jiour  le  procès,  l'assignation  à 
y  comparaître  comme  juré,  la  date  du  bref  de  Venire  Fa- 
cias, la  date  de  l'avis  et  la  signature  de  l'ofiicier  à  qui  le 
bref  est  adressé. 

îl7.>.  Il  doit  être  fait  rapport  de  cette  signification  de 
la  même  manière  que  des  assignations  ordinaires. 

§  5.  De  la  composition  du  jury  et  des  récusations  tant  du 
rôle  que  des  jurés. 

376.  Au  jour  fixé,  les  personnes  assignées  pour  être 
jurés  doivent  comparaître  au  lieu  des  séances  du  tribunal 
et  à  l'heure  indiquée,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  [vingt-cinq  piastres,]  qui  peut  être  infligée  immédiate- 
ment par  le  tribunal  et  qui  est  prélevée  par  le  shérif  sur 
les  biens  et  elfets  de  la  personne  ainsi  condamnée  ;  et  à 
défaut  de  biens  meubles  suffisants  pour  satisfaire  à  cette 
condamnation,  la  personne  peut  être  incarcérée  pour  un 
terme  n'excédant  pas  quinze  jours. 

Le  tribunal  peut,  néanmoins,  sur  excuse  valable,  réduire 
ou  remettre  entièrement  l'amende  et  l'emprisonnement. 

27  et  28  .V  c.  41,  s.  11,  §  2. 
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Par  la  section  2  do  l'ado  33  Vict.  ch.  13,  les  mots  "  vingt-cinif  l'iaslres" 
dans  col  ariicie  sont  rpni|ilari''s  par  les  mots  "  conl  piaslros,"  et  par  la  si'ction 
3  (lu  nir'tne  acte,  un  seul  raunilire  à  la  luis,  d'uno  sociéto  conimercialo  est  tenu 
du  servir  comme  jure. 

ÎI77.  Aussitôt  que  la  cause  est  appelée  au  jour  lixc'-,  le 
bref  de  Venire  Facias  est  rapporté,  et  après  qvie  les  per- 
Eonnes  assignées  pour  être  jurés  ont  été  appelées  et  ([u'il 
s'en  trouve  un  nombre  sullisant  pour  former  le  jury,  il  est 
loisible  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de  récuser  le  rôle 
entier,  soit  parce  que  l'officier  autpel  le  bref  de  Venire 
Faciaa  a  été  adressé  est  intéressé  ou  concerné  dans  le  pro- 
cès, ou  à  raison  des  nixllités  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  l'assignation  des  jurés  ou  dans  la  couiectiou  des  listes 
et  du  tableau. 

S.  R.  B.  C,  c  84,  s.  45.— 1  Archbold  Tractice,  204-7.— 
Kennedy,  on  Jury  Trials,  101. — 5  Blackstone,  17. — C.  P.  L., 
497,  500,  501. 

îjy^».  Cette  récusation  doit  être  par  écrit,  et  énoncer  les 
moyens  invoqués  avec  conclusion  au  rejet  du  rôle. 

Archbold,  207. 

Î8Î0.  Le  juge  siégeant  décide  de  la  validité  de  cette 
récusation  et  peut  exiger,  s'il  y  a  lieu,  l'aflirmation  sous 
serment  des  faits  sur  lesquels  elle  est  basée. 

Ibid.  208. 

î$80.  Si  la  récusation  est  admise,  la  partie  qui  a  de- 
mandé le  procès  doit  poursuivre  l'émission  d'un  autre  bref 
de  Venire  Facias. 

ÎISB.  S'il  n'y  a  pas  de  récusation  du  rôle  entier  des  per- 
sonnes assignées  pour  être  jurés,  ou  si  la  récusation  est 
déclarée  non  recevable,  le  protonotaire  procède  à  appeler 
et  assermenter  douze  des  personnes  assignées,  alin  de 
former  le  jury,  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  se  trou- 
vent sur  le  rôle,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  juge,  sauf  le  cas  mentionné  en  l'article  390. 

S.  11.  B.  C,  6'.  84,  .V.  43. 

liSrî.  Il  est  loisible  à  chacune  des  parties  de  récuser 
pour  cause  toute  personne  appelée  à  faire  partie  du  jury, 
avant  qu'elle  ait  pri  '  l'>  serment. 
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Ihid.  s.  45.-27  et  28  Vict.  c.  41,  s.  9,  §  13.— 5  Blackstone, 
17.— C.  r.  L.,  500. 

38ÎI.  Les  causes  de  récusation  des  jurés  sont  ou  abso- 
lues ou  motivées  sur  la  présomption  de  partialité. 
Archhold,  205.-5  Blackstone,  21  et  suiv.—C.  P.  L.,  502. 
884.  Les  causes  de  récusation  absolues  sont  : 

1.  Le  défaut  de  qualification  de  la  personne  assignée; 
S.  n.  B.  C,  c.  84,  s.  22.— Kennedy,  95.— Archbold,  202. 

2.  Sa  parenté  ou  affinité  avec  l'une  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusiAi-ement  ; 

Archbold,  205-6, 

3.  Un  intérêt  dans  la  cause  ; 
Ibid.  206. 

4.  Si  elle  a  pris  connaissance  du  litige  comme  arbitre 
nommé  par  l'une  des  parties  ; 

Ibid. 

5.  Si  l'une  des  parties  l'a  circonvenue  et  lui  a  donné  de 
l'argent  ou  autre  chose,  afin  d'en  obtenir  un  verdict  favo- 
rable ; 

Archbold,  eod.  lac. 

6.  Si  la  personne  assignée  est  infâme  ou  sous  le  coup 
d'une  condamnation  pour  félonie  ou  pour  parjure, 

Archbold  &  Kennedy,  loc.  cit. 

385.  Quand  aux  soupçons  de  partialité,  il  y  a  lieu  de 
récuser  la  personne  assignée,  pour  des  causes  de  moindre 
importance  qui  rendent  probable  et  peuvent  faire  soup- 
çonner chez  elle  vin  penchant  en  faveur  de  l'une  des  par- 
ties ou  contre  elle. 

Archbold,  207.— Kennedy,  98. 

386.  Les  causes  de  récusation  absolue  sont  laissées  à  la 
décision  du  juge  ;  les  présomptions  de  partialité  sont 
décidées  en  la  manière  ci-après  exi^liquée. 

Archbold,  207-8. 

387.  S'il  a  déjà  été  assermenté  deux  jurés  ou  plus  c'est 
à  eux  à  apprécier  la  récusation  pour  cause  de  partialité  ; 
s'il  n'en  a  pas  encore  été  assermenté  deux,  le  juge  choisit 
deux  personnes  désintéressées  qui,  après  avoir  fait  ser- 


!'    / 


INSTRUCTION. 


109 


ment  de  juger  impartinlomont  la  récusation  soumise,  pro- 
noncent sur  sa  validité  et  sur  les  autres  récusations  faites 
jusqu'à  ce  que  deux  jurés  aient  été  assermentés  ;  le  pre- 
mier juré  assermenté  prononce  avec  elles. 

Archbold,  208.— 5  Blackstone,  25. 

388.  La  personne  récusée  comme  jiiré  peut  être  exami- 
née sous  serment  sur  les  laits  articulés  contre  elle,  pourvu 
qu'ils  ne  tendent  pas  à  son  déshonneur  ou  à  son  discrédit. 

Archbold,  208.— 5  Blackstone,  25.— C.  P.  L.,  509. 

îlHO.  La  récuRation  fondée  sur  une  condamnation  judi- 
ciaire doit  être  acccmpagnée  d'un  certificat  authentique 
de  la  condamnation. 

390.  Dans  les  causes  d'une  nature  mercantile,  les  noms 
des  marchands  et  commerçants  assignés  pour  être  jurés 
doivent  être  appelés  les  premiers,  et  s'ils  ne  sont  pas  en 
nombre  suffisant,  le  jury  est  complété  au  moyen  des  autres 
personnes  assignées. 

27  et  28  V.  c.  41,  s.  9,  §  11. 

ÎI9I.  Si  plusieurs  des  i)ersonnes  assignées  pour  être 
jurés  sont  récusées  ou  font  défaut  et  qu'ainsi  le  nombre 
de  douze  jurés  ayant  les  qualités  requises  ne  puisse  être 
complété,  le  tribunal  ou  le  juge  siégeant,  peut,  du  con- 
sentement des  parties  et  non  autrement,  ordonner  au  shé- 
rif ou  à  l'officier  qui  le  remplace,  d<;  remplir  le  nombre  en 
prenant  immédiatement  parmi  les  personnes  présentes  à 
l'audience,  autant  de  personnes  habiles  à  servir  comme 
jurés  ;  mais  le  jury  ne  peut  être  entièrement  composé  de 
suppléants,  et  si  toutes  les  personnes  assignées  pour  être 
jurés  font  défaut  ou  sont  valablement  récusées,  le  procès 
ne  peut  avoir  lieu. 

S.  E.  B.  C,  c.  84,  s.  46.— Archbold,  190-1.— Blackstone, 
27-8.— C.  P.  L.,  513.— 27  et  28  V.  c.  41    •  0,  §  13. 

392.  Lorsque  le  juré  appelé  n'est  j^^a  >  récusé,  ou  que  la 
récusation  est  mise  de  côté,  il  doit  faire  serment  de  s'en- 
quérir de  la  cause  en  litige  et  de  donner  son  verdict  d'une 
manière  juste,  impartiale  et  suivant  la  preuve. 

C.  P.  L.,  514. 
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§  6.  De  la  procédurt'  devant  le  Jury. 


3015.  Doux  jours  au  moins  avant  colui  auquel  doit  avoir 
lieu  lo  procôs,  chacuno  des  partios  doit  (K-posor,  sous 
eiivi'lopptî  Ncelloo,  outre  les  mains  du  i)ro(onotairo,  pour 
rusag(!  du  jufÇ(î  qui  doit  présider  au  procè>  ,'>ictum  ou 

mémoire  contenant  un  énoncé  des  laits  do  la  cause,  et  les 
autorités  que  la  partie  invo(jue  au  soutien  de  ses  prétentions. 

72e  llègle  de  Pratique. — 1  Arehil)old,  190. 

îUM.  Après  le  rajiport  du  bref  de  Venire  Faciaa,  au  jour 
fiX('  pour  le  proeès,  si  aucune  des  parties  ne  comparaît,  les 
personnes  assignées  pour  être  Jurés  sont  lil)éri  es  ;  si  la 
partie  demanderesse  comparait  et  que  ledélendeur  soit  eu 
défaut,  ce  défaut  est  enregistré  et  le  demandeur  peut 
procéder  ex  par  te. 

8i  le  demandeur  seul  fait  défaut,  ce  défaut  est  enregistré 
et  jugement  de  débouté  sauf  recours  est  entré  contre  le 
demandeur  qui  (vst  condamné  à  payer  les  dép'Mis. 

73e  Règle  de  Pratique.— 1  Archboid,  189, 

îtfKl.  Il  est  aussi  loisible  à  la  parti.'!  dema..  osse,  de  so 
retirer  de  l'audience  ou  de  se  désister  de  la  demande,  en 
tout  état  de  la  cause  avant  le  verdict,  et  semblable  juge- 
ment de  débouté  sauf  à  se  pourvoir  est  prononcé  par  le 
juge  avec  dépens. 

74e  Règle  de  Pratique.— 1  Archboid,  197,  211,  212. 

396.  Aucun  écrit  ne  peut  être  lu  au  jury  sans  la 
permission  du  juge  ;  et  s'il  n'est  pas  authentique,  la 
preuve  en  doit  être  faite  au  préalable. 

397.  L«s  témoins  sont  entendu  de  vive  voix  devant  le 
jury,  et  le  juge  est  tenu  de  faire  ou  faire  faire  sous  sa 
surveillance  des  notes  pleines  et  entières  des  témoignages 
ainsi  donnés  de  vive  voix,  ainsi  que  des  admissions, 
exceptions  ou  objections  faites  verbalement  à  l'audience. 
Ces  notes  sont  lues  par  le  juge  ou  par  le  protonotaire,  sur 
la  demande  verbale  de  toute  partie  dans  la  cause,  pendant 
la  séance  ou  immédiatement  apièa,  afin  de  corriger  les 
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erreurs  ou  omissions  (jui  peuvent  s'y  êtro  glissées  et  pour 
y  remédier. 

S.  U,  ]{.  C,  r.  83,  .s.  84,  !)7. 

Par  la  soctioii  10  de  l'aclo  35  Vicl.,  oh.  30,  oile  au  loriK,  nul<\  smis  rarliclo 
505,  l'onijutMo  poul,  un  crtQins  oas,  biro  firise  par  un  alcnogrnpli",  l'I,  dans  lo 
cas  (It!  proi;t>s  par  jury,  li's  ilisposiliuiis  (li«s  artiol  s  3'J7  et  31)8  |n'uvi'nt  alors 
ôlrn  (ilisiTv'v's  par  renlrciiiiso  du  stt'tintçraplii'. 

îl9>>.  Une  copie  aix  net  de  ces  notes  est  laite  par  lu 
protonotuire  et  après  avoir  été  certifiée  par  le  juge  est 
mise  au  dossier  pour  en  faire  partie  ;  et  au  cas  d'appel,  elle 
est  considérée  comme  formant  le  véritable  dossier  de  la 
preuve  et  de  toutes  aiitres  procédures  y  mentionn  -es.  ei 
comm(>  tenant  lieu  do  toutes  exceptions  laites  à  la  preuve 
ou  aux  procès  par  les  parties,  lesquelles  exceptions  ne  sont 
plus  reçues. 

Ibfd.  s.  85. 

300.  Lorsque  les  témoins  ne  peuvent  comparaître  à 
l'audience,  leur  témoign;i  <•  peut  ètn»  pris  au  moyen  d'une 
commission  rogatoire  qui  doit  être  poursuivie  et  exécutée, 
tel  que  prescrit  en  la  section  relative  aux  commissions 
rogatoires,  et  doit  être  rapportée  devant  le  jury  ;  mais  la 
commission  rogatoire  ne  peut  émaner  pour  examiner  des 
témoins  qui  se  trouvent  dans  les  limites  du  circuit  où  lo 
procès  a  lieu,  sans  le  consentement  des  deux  parties  entré 
au  dossier. 

Ibid.  s.  105-6-7. 

400.  Lorsqu'il  y  a  définition  par  le  juge  des  faits  à 
prouA'^er  devant  le  jury,  l'enquête  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  les  faits  ainsi  soumis. 

Ibid.  s.  31. 

401.  Lorsque,  du  consentement  par  écrit  des  parties, 
la  définition  des  faits  a  été  omise,  l'enquête  peut  se  faire 
sur  tous  les  faits  de  la  cause. 

Ibid.  s.  32. 

403.  Les  parties  peuvent  s'examiner  mutuellement  sur 
faits  et  articles,  et  les  réponses  sont  reçues  soit  de  vive 
voix  en  présence  du  jury  ou  par  écrit  au  greffe. 
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40ÎI.  [C'est  au  demandeur  à  exposer  au  jury  sa  de- 
mande et  à  faire  sa  preuve. 

Le  défendeur  procède  ensuite  à  sa  défense  ayant  l'option 
de  faire  l'exposé  de  sa  cause  au  jury  avant  de  faire  sa 
preuve  ou  après. 

Le  demandeur  a  ensuite  le  droit  de  réplique  et  s'il  fait 
une  contre-preuve,  le  défendeur  a  droit  de  la  commenter 
avant  la  réplique  du  demandeur.] 

1  Archbold,  191,  195. 

Dans  une  action  en  dommages  pourdifTamation  devant  nn  juge,  le  (lofendeur 
n'ayant  examiné  aucun  témoin,  la  cour  (Sluarl,  J.)  jugea  que  le  demandeur 
n'avait  jias  le  droit  d'adresser  le  jury  en  réplique.  Sur  motion  par  le  deman- 
deur pour  nouveau  procès,  il  fut  jugé  par  Sluort,  juge,  que  sous  les  circonstances- 
il  n'y  avait  aucun  droit  de  réplique,  et  pur  Mereililk,  J.  C,  que  le  refus  du 
droit  de  réplique  n'était  pas  une  raison  d'obtenir  un  nouveau  procès,  lorsque, 
comme  dans  cette  cause,  il  n'était  résulté  aucun  préjudice.  iMotion  rejetée, 
Tascliereau,  dissentiens. — Philipsllial  vs.  Duval,  3  Rev.  Lég.  455. 

401.  Après  que  les  parties  ont  exposé  leurs  moyens  et 
fait  leur  preuA'e  respective,  le  juge  en  donne  un  résumé  au 
jury,  sïl  le  croit  nécessaire. 

Ibid.  195.— 3  Blackstone,  51-2. 

40.*.  Si  l'une  des  parties  objecte  au  résumé  du  juge,  ce 
dernier  doit  mettre  par  écrit  la  portion  de  son  résumé  à 
laquelle  il  est  objecté,  soit  sur  le  champ,  ou  aussitôt  qu'il 
le  peut  convenablement,  et  faire  mention  de  l'objection  qui 
y  a  été  faite  ;  et  cet  écrit,  après  avoir  été  signé  par  le  juge 
fait  partie  du  dossier  de  la  cause. 

S.  II.  B.  C.  c.  83,  s.  33. 

§  7.  De  ce  qui  est  du  ressort  du  juge  et  du  jury. 

400.  Au  juge  appartient  de  déclarer  s'il  y  a  preuve,  et 
si  cette  preuve  est  légale,  et  au  jury  de  dire  si  la  preuve 
admise  est  suffisante. 

2.  Powell,  Practice  oflaw.  Of  Jury.   Rule  î,p.  5. 

407.  C'est  au  jury  a  constater  les  faits,  mais  il  doit 
suivre  la  direction  du  juge  sur  les  matières  de  droit. 

Ibid.  Rule  IL 
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§  8.  Du  verdict. 

408.  Après  l'audition  de  la  cause,  si  le  jury  ne  peut 
s'accorder  a  l'instant,  de  manière  à  rendre  un  verdict,  il 
doit  se  retirer  dans  le  lieu  qui  lui  est  indiqué,  sous  la  garde 
de  quelque  huissier  préposé  par  le  tribunal  ou  le  juge, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  prêt  à  rendre  son  verdict. 

Le  tribunal  ou  le  juge  peut  néanmoins,  en  ce  cas,  de 
même  que  pendar  .'instruction,  leur  permettre  de  se  retirer 
pour  la  nuit,  sous  l'obligation  de  se  représenter  le  jour  juri- 
dique suivant. 

1  Archbold,  197. 

409.  A  défaut  par  les  jurés  de  se  représenter  ainsi,  ils 
sont  passibles  des  pénalités  attachées  au  mépris  de  cour, 
sans  préjudice  du  recours  des  parties  en  cause  pour  les 
dommages  qui  en  peuvent  résulter. 

410.  Le  jury  peut  en  tout  temps,  même  après  le  résumé 
du  juge,  mais  en  sa  présence  et  cour  tenante  et  avec  sa 
permission,  examiner  de  nouveau  les  témoins  entendus  ;  il 
peut  également  demander  l'opinion  du  juge  sur  les  ques- 
tions de  droit  qui  se  présentent. 

Kennedy,  49. 

411.  Le  concours  de  neuf  des  douze  jurés  est  suffisant 
pour  rendre  un  verdict. 

S.  R.  B.  G.,c  83.  s.  26,  §  3. 

413.  Si  neuf  des  jurés  ne  peuvent  s'accorder  sur  le 
verdict  à  rendre,  le  jury  est  renvoyé,  à  la  discrétion  du 
juge,  et  il  y  a  lieu  à  la  convocation  d'un  autre  jury. 

413.  Le  protonotaire  après  avoir  constaté  la  présence 
de  tous  les  jurés,  reçoit  leur  verdict  et  en  fait  une  entrée 
au  registre  de  la  cour,  en  inscrivant  leurs  noms,  et  men- 
tionnant le  nombre  de  ceux  qui  ont  concouru  dans  le 
verdict,  s'il  n'est  pas  unanime. 

S.  R.  B.  C,  c.  93,  s.  26,  §  3. 

414.  Lorsqu'il  y  a  définition  des  faits,  le  verdict  doit  être 
spécial  et  articulé  sur  chaque  fait  soumis,  d'une  manière 
formelle  soit  dans  l'affirmative  ou  dans  la  négative. 
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Ibid.  s.  31.— C.  P.  L.,  519,  521. 

415.  Dans  le  cas  où  les  parties  ont  consenti  à  l'omission 
de  la  définition  des  faits,  le  A'crdict  est  général  soit  en 
faveur  du  demandeur  pour  wne  somme  définie,  ou  pour  le 
défendeur. 

Ibid.  s.  32.— C.  r.  L.,  519,  522. 

416.  Les  jurés  ne  sont  pas  tenus  de  donner  leur  verdict 
avant  que  la  partie  qui  a  demaadé  le  jury  ne  paie  pour 
chacun  d'eux  la  somme  d'une  piastre  jiour  chaque  jour 
qu'à  duré  le  procès  devant  ev 

A  défaut  de  paiement  par  Tune  ou  l'autre  des  parties,  le 
jury  est  déchargé  sans  qu'il  soit  rendu  de  verdict,  avec 
dépens  contre  la  partie  qui  a  demandé  le  procès,  ces  dé- 
pens comprenant  tant  ceux  encourus  sur  le  procès  que 
l'allocation  des  jurés,  à  qui  elle  est  payée  aussitôt  qu'elle 
a  été  recouvrée  par  le  protonotaire  ;  [et  si  la  demande  du 
jury  a  été  faite  par  le  défendeur,  le  demandeur  peut  pro- 
céder comme  en  l'article  371.] 

S.  R.  E.  C,  c.  84,  s  47.-27  et  28  V.  c.  41,  s.  10,  §  4. 

417.  Le  protonotaire  doit  incontinent,  au  cas  de  défaut 
de  paiement,  émetre  contre  la  partie  ainsi  condamnée, 
pour  le  recouvrement  de  l'allocation  des  jurés,  un  bref 
d'exécution  qui  est  mis  à  eftet  par  le  shérif. 

418.  Le  verdict  doit  porter  sur  tous  les  points  de  la 
contestation  soumise  au  jury. 

1  Archbold,  213.— Buïler,  l78rt. 

419.  Le  verdict  ne  peut  en  aucune  manière  prononcer 
sur  les  dépens  du  procès. 

C.  P.  L.,  623. 

420.  Le  juge  siégeant  peut  ordonner  la  rectification 
des  erreurs  cléricales  qui  ont  pu  se  glisser  dans  tout  pro- 
cédé de  la  cause  soumise  au  jury  ainsi  que  dans  le  verdict. 

Buller,  321a. 

Si  le  verdict  ne  peut  être  rendu  à  raison  de  la  mort, 
maladie  ou  retraite  de  quelqu'un  des  jurés,  le  jury  doit 
être  déchargé,  sauf  aux  parties  à  demander  un  nouveau 
jury.  .    ,  :n 
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Le  jupje  peiit  néaiimcins,  dans  le  cas  de  maladie  ou  re- 
traite de  quelqu'un  des  jurés,  ajoiirner  la  cause,  afin  de 
donner  aux  jurés  l'occasion  de  se  réunir  et  de  rendre  leur 
verdict. 

§  9.  Du  jugement  sur  le  vrdict  et  des  recours  contre  le  verdict. 

421.  La  partie  en  faveur  de  qui  le  verdict  est  rendu  ne 
peut  demander  jugement  sur  ce  verdict  avant  l'expira- 
tion du  quatrième  jour  de    terme   après  qu'il  a  été  rendu. 

75e  Règle  de  pratique. — Lush's  Practice,  485. 

43tS.  La  demande  de  jugement  sur  le  verdict   ne  peut  /       ,  ^ 
être  contestée  qu'au  moyen  d'une  demande  iwur  nouveau 
procès,  ou  pour  arrêter  le  jugement,  ou  pour  jugement 
nonobstant  le  verdict 

14  et  15  V.  c.  89,  s.  4.— Lush's  Practice,  485.-3  Collec- 
tion des  Décisions  du  B.  C,  p.  5,  Shaw  et  Micleham. 

Voir,  posi,  sous  l'article  43'2,  la  cause  de  Urown  cl  Giigi/,  16  L.  6'  J.  2-5, 

4*2î8.  La  demande  soit  pour  un  nouveau  procès  ou  pour 
jugement  nonobstant  le  verdict,  doit  être  faite  le  ou  avant 
le  quatrième  jour  de  terme  après   le  verdict  rendu  et  ne 
peut  être  reçue  après  ce  temps. 
4     76e  Règle  de  pratique. 

Par  la  section  13  (le  l'actH  ,35,  Vict.  ch.  6,  l'artic  e  susdit  est  amendé  (!e 
manière  à  se  lire  comme  suit  : 

"  La  demande  pour  nouveau  procès  ou  iiour  jugement  nonobslanle  venliilo, 
doit  être  faite  devant  la  cour  su]i'Tieure  siégeant  en  révision,  le  ou  avant  lo 
second  jour  du  terme  d(^  telles  srano'S  qui  suit  If  dixième  jour  après  la  reddition 
du  verdict,  et  ne  peut  être  reçue  après." 

Par  la  section  10  de  l'acte  34  Vict.  ch.  4,  il  est  statué  que  : 

"  Les  juges  de  la  cour  supérieure  à  leurs  audiences  tn  révision,  exerreront 
aussi  une  juridiction  exclusive  en  ])nmier  rassort  pour  entendre  ^^ '^''^^'^' ^'  éj  •;jC  ^UJi/iyA/ZS' 
toute  motion  ])ovir  jugement  si:r  un  verdict,  ou  pour  un  nouveau  procès,  ou  //  / 

pour  un  jugement  non  obsiante  verdiclo.  ou  pour  arrêt  de  jugement,  dans  les 
causes  de  la  cour  supérieure  dans  les  d^^lriots  de  Québec  et  de  Montréal." 

494.  La  demande  à  l'effet  d'arrêter  le  jugement  doit 
être  faite  dans  le  même  délai,  à  moins  que  la  partie  n'ait 
exercé  l'un  des  deux  autres  recours  mentionnés  dans  l'article 
qui  précède,  auquel  cas  elle  peut  être  faite  dans  les  deux 
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jours  en  terme  qui  suivent  le  jugement  sur  la  demande 
précédente. 
77e  Règle  de  pratique. 

425.  Sur  toutes  les  demandes  ci-dessus  le  tribunal  ne 
peut  adjuger,  sans  que  la  partie  adverse  ait  été  entendue 
ou  dûment  notifiée. 

De  la  demande  pour  nouveau  procès. 

426.  Le  tribunal  peut  accorder  un  nouveau  procès  dans 
les  cas  suivants  : 

1.  Si  la  définition  de  faits  soumise  au  jury  ne  comprend 
pas  tous  les  points  dont  la  preuve  est  requise  ; 

2.  Si  le  juge  a  admis  quelque  preuve  illégale  ; 

3.  S'il  a  rejeté  quelque  preuve  légale  ; 

4.  S'il  a  mal  avisé  le  jury  sur  quoique  point  de  droit  ; 

5.  Si  le  jury,  étant  divisé,  a  remis  au  hasard  la  détermi- 
nation du  verdict,  lors  même  qu'il  est  conforme  à  la  preuve 
et  à  la  direction  du  juge  ; 

6.  Si  les  jurés  ont  accepté  des  rafraîchissements  delà 
partie  qui  a  réussi  ; 

7.  Si  quelqu'un  d'eux  a  exprimé  le  dessein  de  favoriser 
la  partie  qui  a  réussi  ; 

8.  S'il  s'est  rendu  coupable  de  quelque  acte  de  nature 
à  jeter  du  soiipçon  sur  l'impartialité  du  verdict  ; 

9.  S'il  a  été  fait  quelque  chose  qui  a  pu  préjuger  l'opinion 
de  quelqu'un  des  jurés  en  faveur  de  la  partie  qui  a  réussi  ; 

10.  Si  le  juge  en  faisant  le  résumé  de  la  cause  en  faveur 
de  l'une  des  parties  a  été  arrêté  par  le  jury  qui  s'est  déclaré 
satisfait  et  a  ensuite  donné  un  verdict  en  faveur  de  l'autre 
partie  ; 

11.  Si  le  montant  accordé  est  si  modique  ou  si  excessif 
V/  qu'il  est  évident  queles  jurés  ont  dû  être  mus  par  des  motifs 

indus,  ou  ont  été  induits  en  erreur  ; 

12.  Si  les  jurés  ou  quelques-uns  d'eux  ont  reçu  en  parti- 
culier des  dépositions  ou  preuves  ; 

13.  Si  le  verdict  est  sans  preuve  ou  contraire  au  poids 
de  la  preuve  faite  ; 

14.  Si  la  partie  a  été  surprise  ; 
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15.  Si  la  cause  a  été  appelée  irrégulièrement  en  l'absence 
de  lane  ou  de  l'autre  dos  parties  ;  ou  si  le  dossier  n'était 
pas  complet  ;  si  un  témoin  important  s'est  trouvé  absent 
lors  de  l'examen,  sans  la  faute  de  celui  qui  l'avait  asoigné 
et  qu'il  soit  possible  d'obtenir  son  témoignage  ;  et  dans 
tous  les  cas  où  le  mérite  de  la  cause  n'a  pu  être  discuté  ot 
que  la  partie  lésée  ou  ses  procureurs  sont  exempts  de 
blâme  à  cet  égard  ; 

16.  Dans  quelques  cas  particuliers,  lorsque  de  nouvelles 
preuves  ont  été  découvertes  depuis  le  procès  ; 

17.  Si  le  verdict  est  imforme  ou  défectueux  ; 

18.  Si  le  bref  de  Venire  Facias  a  été  mal  adressé,  ou  mal 
exécuté,  ou  si  une  récusation  du  jury  ou  de  quelqu'un  des 
jurés  a  été  erronément  admise  ou  rejetée; 

19.  Si,  pour  d'autres  causes,  il  y  a  injustice  manifeste    \/ 
dans  le  verdict. 

Lush's  Practice,  531  et  suiv.  543,  530. 

437.  Les  moyens  en  second,  troisième,  quatrième  et 
dixième  lieux  ne  peuvent  être  jugés  que  sur  les  notes  du 
juge  insérées  au  dossier,  et  lorsque  la  partie  y  a  fait  entrer 
ses  objections. 

Lush's  Practice,  540.— 3  Blackstone,  72-3.— Buller,  325  c. 
—S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  34. 

4!3N.  Dans  aucun  cas  on  ne  reçoit  la  déposition  d'un  ^  'ht  ^ /l.J*^ 
juré  quant  aux  raisons  et  motilJs  qui  ont  pu  les  déterminer.  /^ h. 

Lush's,  536. 

4S9.  On  ne  reçoit  pas  davantage  la  déposition  dos  jurés, 
ou  aucune  autre  preuve,  tendant  à  établir  que  le  verdict 
donné  et  enregistré  n'est  pas  celui  que  les  jurés  entendaient 
donner. 

Ihid. 

4îtO.  Il  y  a  lieu  d'ordonner  un  nouveau  procès  lorsque 
le  jugement  sur  le  verdict  a  été  infirmé  par  un  tribunal 
supérieur. 

11.  Décisions  des  tribunaux,  B.  C,  p.  325. — Assurance 
«t  McG-illivray. 

Voir  MaUliewson  vs  Ihe  Royal,  ICI.  C.  J.  45. 
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De  rarrêt  du  jugement. 

'lîti.  La  partie  défenderesse  a  droit  de  demander  l'arrêt 
du  jugement  sur  le  A'erdict,  toutes  les  fois  qu'il  appert  à  la 
face  même  du  dossier,  que,  nonobstant  ce  verdict,  la  partie 
demanderesse  n'a  droit  de  recouvrer  aucune  somme,  ou 
que  le  verdict  ditR-re  matériellement  de  la  contestation 
liée,  ou  que  le  jugement  sera  infirmé  sur  appel. 

Lush's  Practiee,  527.— 3  Blacks.,  84. 

'lîl^.  Cet  arrêt  du  jugement  a  l'efïet  de  mettre  au  néant 
le  A'erdict  du  jiiré  qui  ne  peut  plus  être  exécuté. 

Si  1(1  (li'fendf'ur  après  un  vtrdii'l  contre  lui  jiour  doramages  n'a  p.Ts  fait 
motion  pour  un  nouveau  procès,  mais  a  seulement  denianflo  l'arrêt  du  ,jui,'e- 
ment,  la  ci;ur  peut  arrêter  le  jiig(>ment  et  mettre  à  n^ant  le  verdict,  mais  elle 
ne  jK'Ut  aller  plus  loin  et  renvoyer  l'action. — Ou(jij  vs  Brnwn,  16  L.  G.  J.  2'i5. 

Du  jugement  nonobstant  le  verdict. 

'iîîS.  [Dans  tous  les  cas  où  ■an  verdict  est  rendu  par  un 

i  077^ /] ^J^Ci^^^'Y  ^wr  des  matières  de  fait,  conformément  aux  allégation» 

//fA  ^^^  l'une  des  parties,  le  tribunal,  nonobstant  ce  A'erdict, 

petit  rendre  jugement  en  faveur  de  l'autre  partie,  si  les 

If  191  <  fi:  /C'^^  allégations  de  la  première  ne   sont  pas  suffisantes  en  droit 

poiir  soutenir  ses  prétentions.] 

Lush's  Tractice,  629.— S.  II.  B.  C,  c.  83,  s.  31. 


CIIAPITEE  SErTIKME 


DE   QUEI-QUES   AUTRES  PROCÉDURES  INCIDENTES. 


SliCTION    I. 
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DE  LA   REPRISE   D  INSTANCE. 

434.  Lorsque  la  cause  est  en  état  d'être  jugée  elle  ne 
peut  être  retardée  ni  par  le  changement  d'état  des  parties» 
ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  pro- 
cédaient, 

1  Figeau,  339.— C.  P.  C,  342. 
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43»5.  La  cause  est  en  état  lorsque  l'instruction  est  ter- 
minée et  que  la  cause  est  mise  en  délibéré. 

C.  P.  C,  343. 

430.  Le  procureur  qui  connaît  le  décès  ou  chaniçcment 
d'état  de  sa  partie,  ou  la  cessation  des  fonctions  dans  les- 
quelles elle  procédait,  est  tenu  de  le  signifier  à  l'autre,  et 
les  poursuites  sont  valables  jusqu'au  jour  de  telle  signifi- 
cation. 

Ord.  1667,  m.  26,  art.  3.— 1  Pigeau,  344-5. 

437.  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  toute 
procédure  faite  postérieurement  à  la  notification  de  la 
mort  ou  du  changement  d'état  de  l'une  des  parties,  ou  de 
la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elle  procédait,  est 
nulle,  et  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
reprise  par  les  intéressés,  ou  que  ces  derniers  aient  été 
appelés  en  cause. 

1  Pigeau,  339  et  smv.—C.  P.  C,  344,  355. 

43W.  L'instance  peut  être  reprise  : 

1.  Par  les  héritiers  ou  ayants-cause  de  la  partie  décédée  ; 

2.  Par  le  pupille  devenu  majeur  ; 

3.  Par  celui  qui  a  épousé  celle  qui  était  en  cause  comme 
fille  ou  veuve  ; 

4.  Par  la  femme  qui  a  obtenu  séparation  de  biens  d'avec 
son  mari,  dans  toute  cause  affectant  ses  propres  ; 

5.  Par  celui  qui  remplace  la  partie  dont  les  fonctions 
ont  cessé. 

1.  Pigeau,  340. 

439.  La  reprise  d'instance  se  fait  par  simple  requête 
produite  au  greffe,  après  signification  à  la  partie  adverse. 

Cette  demande  peut  être  contestée  de  la  même  manière 
que  toute  autre. 
1  Pigeau,  345. 

440.  Si  la  reprise  d'instance  n'est  pas  contestée  dans 
les  délais  fixés,  elle  est  censée  admise,  et  dans  ce  cas,  de 
même  que  lorsque  elle  est  par  le  tribunal  déclarée  bien 
fondée,  la  partie  adverse  peut  procéder  sur  les  derniers 
errements  de  la  poursuite  originaire. 
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Ibtd.  348. 

441.  Si  les  parties  intéressées  ne  reprennent  pas  l'ins- 
tance, la  partie  en  cause  peut  les  y  contraindre  par  une 
demande  en  la  forme  ordinaire  qui  est  jointe  à  l'instance 
originaire. 

1  Pigeau,  347. 

443.  Dans  tous  les  cas,  soit  que  la  reprise  d'instance 
soit  volontaire  ou  ordonnée  par  le  tribunal,  elle  a  lieu  en 
continuant  les  dernières  procédures  valides  adoptées  dans 
l'instance  principale. 

Ibid.  348. — Voir  Lusignan,  v.  reprise  d'instance. 


PECTION    II. 


DU   SERMENT  DÉCISOIRE  ET  DU   SERMENT   DÉFÉRÉ  PAR 

LE    JUGE. 

§  1.  Du  serment  décisoire, 

443.  La  partie  dont  la  cause  n'est  pas  prouvée  peut  en 
remettre  la  décision  au  serment  de  la  partie  adverse,  soit 
sur  le  tout,  ou  sur  une  partie  distincte  du  fond  du  litige 

1  Tigeau,  256. 

444.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  par  le 
procureur  sans  une  autorisation  de  la  partie  qu'il  représente. 

La  déclaration  en  doit  être  faite  par  écrit,  et  la  partie 
obtient  de  plein  droit  une  ordonnance  enjoignant  à  l'autre 
partie  de  comparaître  devant  le  tribunal  pour  répondre 
aux  questions  qui  lui  seront  alors  proposées. 

Pothier,  obi.,  914. 

44*1.  Cette  ordonnance  est  signifiée  avec  les  mêmes 
délais  que  ceux  fixés  pour  l'assignation  des  témoins. 

446.  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas  ou  refuse  de 
répondre,  elle  est  censée  admettre  tout  ce  que  l'autre  partie 
cherche  à  prouver  en  déférant  le  serment. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  ou  référé  est 
une  corporation,  elle  doit  y  répondre  en  la  manière  pres- 
crite en  l'article  224  relatif  aux  faits  et  articles. 

Ibid.  915. 
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447.  La  partie  assignée  peut  néanmoins  en  refusant  de 
répondre  référer  le  serment  à  la  partie  qui  l'a  assignée,  ce 
qui  doit  être  constaté  par  écrit,  et  dans  ce  cas  celui  qui  a 
déféré  le  serment  est  tenu  de  se  présenter  au  tribunal,  sans 
autre  assignation. 

Ibid.  eud.  lue. 

§  2.  Du  serment  déféré  par  le  Juge. 

448.  Le  tribunal  peut  d'office  ordonner  que  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  ou  toutes  deux,  comparaissent  pour 
répondre  aux  questions  qu'il  juge  convenables  pour  éclaircir 
le  litige,  suivant  les  dispositions  contenues  en  l'article  1254 
du  Code  Civil. 

1  Pigeau,  259,  260. 

449.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  la  partie  compa- 
raisse sans  assignation,  ou  que  l'ordonnance  lui  en  sera 
signifiée  à  la  diligence  de  l'autre  partie. 

SECTION   III. 

DU  DÉSISTEMENT. 

4«S0.  Une  partie  peut,  en  tout  temps,  avant  jugement, 
i       se  désister  de  sa  demande  ou  procédure,  à  la  condition  de 
^  0:  payer  les  frais. 

*  §^     S.  E.  B.  C,  c.  82,  s.  25.— C.  P.  C,  402,  403. 

,^  ^      451.  Le  désistement  peut  être  fait  par  une  simple  décla- 

O^  ration  signée  par  la  partie  ou  par  son  procureur  et  présen- 

J»  T   tée  au  tribunal  ou  produite  au  greffe.    Il  n'a  d'effet  néan- 

N^  moins  à  l'égard  de  la  partie  adverse  qu'autant  qu'il  lui  a 

^^^  été  signifié. 

il       ^'"^- 

*v^       453.  Le  désistement  remet  de  plein  droit  les  choses  au 

"i^*^   même  état  qu'elles  seraient  si  la  demande  ou  procédure 

'^  f    n'avait  pas  eu  lieu. 

-4js.    C.  P.  C,  403. 

<r^       453.  La  partie  qui  s'est  désistée  ne  peut  recommencer 
^  q    avant  d'avoir  préalablement  payé  les  fra,is  encourus  par  la 
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partie  advorse  sur  la  demande  ou  procédure  abandonnée. 
S.  R,  B.  C ,  c.  82,  s.  25. 

Un  (Ipmanileur  p"Ul  retirer  son  nclion,  sans  lo  consentement  de  son  piocu- 
rour.     /f;/fl'i  rs.  Wurd,  6  /.   G.  II.  10[. 

.Iiif^i'i: — Qw.  Kous  l'article  'i50  du  code  du  prooéduro,  un  demandeur  no  peut 
en  jîi'mi  rai  rutirur  sou  uulion  i[u'avec  dépens. — Greenshields  r.i.   Lehlnnc,  12 

L  r  j.  .rii 

Jugé: — Que  lo  dt'sis-tf'nii'nl  (il!  la  domundo  ]irinci|)ale  no  ]tiul  mettre  lin  à 
une  int  rvcntlon  aynnt  pour  olijet  de  revendiijui^r  la  chose  saisie  pur  le 
demuidi'ur  )  ririeipui — Mulholland  is.  Denninij,  15  /..  C.  R.  2S4.  J 

Le  non  |  ai'miont  des  Irais  sur  une  |irocédure  incidente  n'est  pas  une  cause 
de  fiuspfîndre  les  procédures  subsérpientes.   Vulling  vs.  Jordan,  19  L.  C.  J-  139. 

Sous  l'art,  'ih'i,  C.  P.  (]  ,  une  partie  poursuivante  et  qui  a  discontinué  ses 
procédés  doit  |iayer  l^'s  frais  encourus  par  son  adversaire  avant  d''  pouvoir 
p:)ursuivre  de  nouveau.  rolpli},'alK)n  de  payer  les  frais  ne  ]ieul  en  ûtro 
accomplie  que  jiar  le  p:iiement  actuel,  et  non  par  la  compensation.  Shfppard 
V.1  iJ'iwson,  3  Hcv.  Lèij  khk — Voir  Gaudelte  vs.  L'iliberlé,  l  lî''V  IJg.  747,  où 
cependant  il  n'y  avait  pas  eu  désistement,  mais  bien  un  jugement  sur  une 
première  poursuite — Vide  BobiTtson,  p.  115,  v.  «previous  costs.i  |  et  Dunlop 
vs.  Jones,  Il  L.  C.  J.3\6. 

Iians  une  cause  'le  Pornr  vs.  Allaire,  une  première  action  avait  été  retirén 
avec  dép(jns.  Lu  défendeur,  poursuivi  do  nouveau,  par  o.xcejition  temporaire, 
demanda  le  renvoi  de  la  demande,  parce  que  les  frais  sur  la  première  n'avaient 
pas  été  iiréalablement  payés.  La  ccur  de  circuit,  Beauce,  (/}o.s«e,  7  )  main- 
tenant ce  ])laidoyer,  di'bouta  le  demandeur  de  son  action  avec  dépens,  le  1\ 
décembre  I8G!).  Ce  jugement  jiorté'  eu  révision  y  fut  unanimement  conlirmé, 
par  Meredilli,  J.  C,  Sluart  el  J.  T.  Taschereau  J.  J.,  le  5  avril  1870. 

SECTION    IV. 
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DE  LA  PÉREMPTION  D'iNSTANCE. 

A*^^*^"^  ^^/       451.  Toute  instance  est  éteinte  par  la  discontimiation  de  ^/^o  .'/' 
^  •*/      i  )y'  Ji'    poursuites  pendant  trois  ans.  /t^^^iJi*>-^"% 

li  '     1.  Couchot,  75.— Ord.  de  fév.  1563,  art.  15.— Ord.  àQJanv.  ^'  ^  ^\ 

ù-Ct^ihJfvi  ^^^^^'^^^'iSii.  La  péremption  néanmoins  n'a  pas 

/^f'  /  1.  Lorsque  la  partie  a  cessé  d'être  représentée  par  procu- 
reur, dans  les  cas  des  articles  201,  202  ; 
Ifi  /i/ruT^ â^'lJA^    2.  Lorsque  la  partie  elle-même  est  décédôe  ou  a  changé 

etrihui  l'mîîjrt      ^"  -^^^^^^^  -^'"^  procédure  est  forcément  arrêtée  par  quel- 
L^'î^mh-l  Jd  ^iL  ^^®  incident  ou  par  un  jugement  interlocutoire. 
'"VyyyihU     /  ^  Couchot,  75. — 9  Dec.  dts  Tribunaux,  219. 
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4»S0.  La  pt'romption  a  lieu  contre  les  corporations  <>t 
contre  toutes  personnivs,  et  mrme  contv(^  les  mineurs  lors- 
qu'ils sont  représentés,  saut'  leur  recours  contre  ceux  qui 
les  représentent. 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  le  soiiverain. 

8  Ane.  Den.  p.  662.— C.  V.  C,  398. 

IHT.  La  péremption  doit  ^l'tre  déclarée  par  le  tribunal 
sur  requête  sommaire  signifiée  au  proeureixr,  s'il  y  en  a  un  ; 
sinon,  la  demande  en  déclaration  de  i)éremption  doit  être 
signifiée  à  la  partie  elle-même. 

C.  r.  C,  400. 

'ItlH.  La  péremption  est  couverte  par  toute  procédure    ^  ^  n/^ /] 
utile  adoptée  après  les  trois  ans,  mais  avant  la  signification  /  //  » 

de  la  demande  en  déclaration  de  péremption  ;  mais  elle  ne    ^  ^^ 
peut  être  em])êchée  ou  afl'ectée  par  un  acte   de  procédure 
subséquent  à  la  signification  de  cette  demande. 

10  Dec.  des  Trib.B.  C,  20.— 3  Jurist  L.  0.,  237.— C. T.  C, 
399. 

t»î9.  La  péremption  n'éteint  pas  le  droit  d'action,  mais 
seulement  la  procédure  ou  instance. 
C  P.  C,  401. 

460.  En  déclarant  l'instance  périmée,  le  tribunal  peiit, 
suivant  les  circonstances,  condamner  le  poursuivant  à  tous 
les  dépens. 

1  Dec.  Dec.  des  Ti-ib.  B.  C,  494.-10  Do.  382.-8  Do.  454. 
—1  Jurist  B.  C,  264. 

Lo  service  par  le  di^lendeur  d'un  avis  dn  motion  (1.ii[uo11b  n'est  pas  faile  ni 
fllru)  n'interrompt  ])as  la  iK'rcraplion  :  la  motion  pour  l'ércniiilion  jii'ut  ùlro 
sign<^e  par  deux  des  trois  membres  de  la  société  comme  procureurs,  laquelle 
société  avait  coiiiparu  pour  lo  ddéfi-ndeur.  sans  suhstilution  de  procureur,  ot 
sans  (pi'il  soit  démontré  ({u>i  le  Iroisièmi,'  associé  soit  déci'dé  ou  ail  cssé  de 
pratiquer  :  une  réquisition  par  le  demandeur  iiour  une  assignation  sur  lails  o' 
articles  produite  le  môme  J  lur  qu'a  lieu  le  service  de  la  motion  pour  péremp- 
tion, n'interramiit  jias  la  j^remption  :  la  mort  do  deux  des  d''fendeurs  n'inter- 
rom|it  pas  la  pérenqilion. —  TeiTi'Il  es.  Ilaldane,  15  L.  C.  J.  245. 

Eu  ajipel,  cejuge:ueiit  a  été  renversé  sur  lo  motif  ([ue  la  production  au  greire 
de  la  re([uisition  pour  une  règle  sur  faits  et  articles  avait  interrompu  la  péremp-    ■  '  • 
tion  et  été  faite  en  li^mps  utile  — 17  /.   6'.  J.  69.  .     .. 

L'absence  d'un  avocat  de  la  pro\  inco  ne  constitue  pas  une  cessation  des 
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fondions  'le  son  assocW  dont  parle  l'articlo  20î  C.  I'.  G.  La  partie  qu'il 
rt'prt!8(!ntait  no  se  trouve  pas  par  celle  al)S(!nco,  avoir  cessée  d'être  roprésentéo 
dans  le  sens  de  l'art.  455  C.  P.  C.  Parlant  la  piVomplion  d'instance  court 
conlre  la  partie  liont  l'avocat  associi'*  est  absent,  s'il  n'a  donné  avis  rl'aiiri^s 
l'art.  SOI  <|u'il  a  cessé  d'occuper  et  si  son  associé  est  encore  avocat  dans  la 
cause  — llichard.ion  vs.  Tabh,  44  Kev.  Lig.  388, — voir  aussi  Tass,é  vs.  Laberije, 
4  Itev.  I.i'ij.  0!)!». 

Aiipeltjr  une  caus('  sur  le  rûl'!  d'onquAlo  n'est  pas  un  procAdi^  utile  en  i^ollo, 
tel  qu'il  puisse  empêcher  la  péremption. — Cook  vs.  MUtar,  3  /(cr.  l.i'ij  446.  Ce 
jugement  l'ut  sul)sé(|Uf'mmnnl  cordirmé  en  révision    4  Hev.  /,(•';/.  240. 

Un  dér.'iidiiur  a  droit  à  un  jugimient  déolnrant  une  pour.suit'i  p'Timée, 
f|Uoi(|un  le  demandeur  qui  était  d'abord  représenté  par  deux  procureurs  pra' 
ti(iuant  en  société,  n'a  pas  depuis  la  nomination  de  l'un  d'eux  à  une  situation 
dans  le  service  civil,  choisi  un  nouveau  jirocureur,  mémo  lorsqu(i  la  situation 
que  remplit  col  avocat  est  iucomiiatible  avec  l'exercice  de  sa  |irofessiou  :  le 
mandat  do  l'autre  procureur  se  continue  et  la  partie  est  reiirésentée  pur  h''. — 
Valin  Vf.  Anderson,  3  Hev.  Uf).  445. 

Une  requête  pour  contrainte  par  corps  contre  une  |)orsonne  qui  détériore 
unejinqiriété  saisie  n'est  pas  une  instance  et  n'est  pas  sujette  à  la  péremption. 
— Uhu/fers  vs.  Polvin,  .T  /îtr.  IJ(j.  71. 

On  trouveia  une  savante  dissertation,  par  le  jugo  en  chef  Lafontaino,  sur 
la  ([uestion  de  dépens,  en  matière  de  péremption  d'instance,  dans  la  cause  de 
Oore  vs.  Uutjmj,  8  L.  V  H  454. 

La  pratique,  à  Québec  du  moins,  est  de  ne  pas  accorder  de  dépens  sur  la 
péremjîtion  d'instance  :  cette  ])rati({ue  s'est  toujours  maintenue  djpuis  Fournier 
vs.  Qiidiec  Ins.  0  /.  C.  H.  97,  el  Ttimer  vs.  Lotnar,  U)  P.  C.  H-    i'i. 

Voir  Rolterlson  A  Lusignan,  v.  Péremplinn. 

Par  l'article  588,  les  règles  concernant  la  j)tTemptiond'inElan.es'api)liquent 
aux  oppositions. 
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DISPOSITIONS   DIVERSES. 

401.  Lorsqu'un  bref  ou  une  pièce  de  procédure  quel- 
conque doit  être  signifiée  hors  du  district,  la  signification, 
en  l'absence  de  di.spositiou  contraire,  peut  en  être  faite 
soit  par  un  huissier  du  district  où  sirge  le  tribunal  ou  par 
un  huissier  du  district  où  la  signification  dnif  Atr»^  faite  ; 
mais  dans  le  premier  cas  il  ne  peut  ôtr<^  accortki  plus  de 
frais  de  signification  que  dans  1  et  cell»'  dispo- 

sition  s'applique   également    au  eutions   ce      e   les 

meubles  et  aux  saisie-arrêts  avant        après  iugemeut. 

S  R.  B.  C,  c.  83,  s.  Q6,  §§  1,  2,  3,  4. 

Par  la  sect.  1  do  l'acte  33  Vict.,  ch.  17,  celle  signillcauun  peut  être  faite  par 
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le  shérif,  soit  du  district  où  lu  Invf  ou  la  procédure  ust  émanée,  ou  du  district 
où  In  f.l«nillculion  doit  élrn  faite. 
Voir  Ouhaul  ivt.  Lacombn,  13  /,.  C  J.  308. 

40Î8.  Toute  pit-ce  do  la  contostation  doit  être  signifiée  à 
la  partie  adverse,  à  défaut  do  quoi  elle  n'est  pas  censée 
régulièrement  produite. 

Tout  avis  d'inscription  ou  appointement  en  droit  ou  au 
mérite  doit  être  donné  pur  la  signification  d'une  copie  do 
l'inscription  au  moins  un  jour  franc  en  terme,  et  quatre 
jours  en  vacance,  avant  celui  fixé  pour  plaider  la  cause. 

Ibid  s.  184. 

La  vtTsion  anfçiaiso  dit  :  "  Every  wrilten  proceediiig,"  pour  "  toute  pit'ce 
do  la  conlijslation." 

Le  (U'Ini  n'quis  pour  la  signillcalion  d'un  avis  do  motion  est  d'au  moins  un 
.in\ir  franc  ot  juridi([ue,  et  un  avis  doiinô  le  samedi  pour  le  lundi  suivant  est 
insuHisuni. — Doucher  vs.  Uerlrand,  5  l\ev.  Léj.  292. 

403.  Dans  la  computation  des  délais  relatifs  à  la  plai- 
doirie et  à  l'instruction,  le  premier  jour  de  seiitembre  est 
cen.sé  être  le  jour  suivant  immédiatement  le  neuf  de  juillet, 
et  une  partie  en  cause  ne  peut  être  tenue  de  procéder 
entre  ces  deux  jours,  à  moins  d'un  ordre  exprès  du  tribunal 
ou  d'un  juge. 

Pur  la  section  4  de  loclo  34  Vict.  ch.  4, — "  nonobstant  l'article  463  du  dit 
codi',  les  jours  entre  le  neuf  de  juillet  et  le  premier  do  septembre,  seront 
comptés  dans  les  délais  de  huit  jours,  lixés  par  les  articles  497  et  500  du  dit 
codH." — Ces  articles  ont  référence  à  la  révision,  et  aux  délais  sur  icelle. 

461.  [Deux  juges  ou  plus  résidant  dans  le  même  district,  o  /m/^ i//t7jJt  / 
doivent  siéger  en  même  temps  et  au  même  endroit,  maisyS/?'? /<^/^/î/^ 
dans  des  appartements  séparés,  pendant  ou  hors  des  termes,  //O  l/( /^,  Zj  . 
et  chacun  deux  a  juridiction   pour  entendre  et  juger  les 
causes  et  matières  qui   lui  sont  soumises  et   exerce  les 
mêmes  pouvoirs  que  s'il  siégeait  seul  en  tel  endroit.] 

46»5.  En  l'absence  du  juge  du  chef-lieu  de  tout  di.strict 
durant  la  vacance,  le  protonotaire  en  remplit  les  fonctions, 
dans  les  cas  de  nécessité   '  vidente,  et  lorsque  à  raison  du   //    ■/^'% 
délai,  un   droit  pourrait  autrement  se  perdre  ou  être  en     *^ 
danger. 

Mais  tout  jugement  ou  ordre  ordonné  par  le  protonataire 
ne  peut  l'être  qu'après  avis  de  la  demande  donnée  à  la 
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partie  adverse,  excepté  dans  le  cas  de  défaut,  et  il  peut 
être  revisé  par  le  tribunal,  à  sa  séan  ■"  suivante,  ou  par 
tout  juge  présent  ensuite  dans  le  district,  pourvu  que  la 
partie  qui  se  prétend  lésée,  produise  sous  trois  jours  au 
greffe,  une  exception  accompagnée  des  motifs  sur  lesquels 
la  révision  est  demandée. 

Le  jugement  ou  ordre  du  protonotairc  ne  peut  être  mis 
à  exécution  avant  l'expiration  du  délai  pour  produire  telle 
exception  ;  et  après  la  production  de  l'exception,  l'ordre 
ou  jugement  donné  par  le  protonotaire  demeure  suspendu 
jusqu'à  la  décision  du  juge. 

Ibid.  .s,  25. 

Piir  la  section  7  de  l'acte  i6  Vict.  ch.  10,—"  lorsqu'au  moins  un  ,iug'^  de  la 
cour  s.U[x'rieure  a  ou  aura  son  domicile  au  cheC-liPU  d'un  district,  le  [irotonotairo 
de  ce  district  ne  [lourra,  dans  aucun  cas,  à  l'avenir  exi'rcer  aucune  des  fonctions 
judiciaires  mentionnées  dans  l'article  465  du  code  do  i)rr.cédure  ci"  ile/pendant 
que  tel  juge  y  aura  ainsi  son  domicilejjfl  ce  nonobstant  lus  disiiosiiions  du  dit 
article  4G5  du  code  de  iirocédure  civile,'' 

Cotte  disposition  s'applique  quand  bien  même  te  juge  est  li'mi>orairement 
absent.  Dès  au'un  juge  a  son  domicile  au  clief-lieu,  le  protonota  re  n'a  jlus 
en  aucun  tcmiis,  les  fiovfvoirs  donnés  jiar  l'arlicie  4G5.  D'un  autre  cùté,  si  la 
juge  réside  (fans  Iff  district,  ma^s  non  a\i  chef-li  ai,  te  statut  ne  s'aii))!i'Tiie  ras. 
•.Le  lîépulé-prfrtflrtflftiiire  ne  peut  exercer  les  jinuvoirs  donnés  au  iirotonolaire 
sous  l'article  4G5  C.  P.  G.— />iuic  vs.  MazureUe,  5  [{tv  Lèg.  'HT.— Fil  ion  vs. 
Lacouihe,  5  Hcv.  Lérj.  24S. 

A  moins  d'une  preuve  de  nécesf-ité  évidente,  il  n'est  pas  dans  les  attribu- 
tions d'un  protonolaire  d'omett're  un  bref  de  mandanuis,  ni  de  juger  sur  icelul. 
—Anger  rs.  Cdd,  17  L  C  R.  29.— Voir  aussi  p.icand  vs  Gaiiné.  17  /.  0.  H-  357. 

Une  i-equète  civile  peut  être  accordée  par  le  protonotaire  en  vacance. 
Lavtlerl  vs.  Gauvin,  1  /?.  L  47. 

Voir  aussi  Grégoire  vs.  AJercier-,  17  L.  C-  li.  225. 

B&us  Uuycevs.  Simmons,  ]&  cour  de  révision,  à  Québec,  le  4  mai  1867, 
confirmant  le  jugement  de  la  cour  supérieure  de  Beauce,  a  décidé  qu'un 
protonotaire  a  juridiction,  en  vacance,  en  l'absence  du  juge  pour  ordonner 
une  pension  à  un  défendeur  détenu  sur  captas. 

Ces  causes  n'ont  maintenant  d'application,  suivant  le  statut  ci-haut  cité 
amendant  Tart.  405  du  code,  que  dans  les  districts  où  il  n'y  a  pas  de  juge 
résident  au  chef  lieu. 

En  1860,  la  cour  de  révision,  à  Montréal,  a  jugé  que  le  protonotaire  dans  un 
distiict  où  le  juge  qui  y  administre  la  justice  est  tenu  par  la  loi  de  résider  dans 
un  autre  district,  peut  accorder  une  requête  sans  constater  l'absence  du  juge, 
et  secondement,  que  le  protonotaire  peut  ainsi  accorder  la  requête  exigée  par 
l'art.  167  du  code  de  procédure. — Lynch  vs.  Duncan,  Ib  L.C.  J.  222.  Sed  quœre  ? 
Ne  faut-il  pas  que  la  juridiction  du  prctonotaire  apparaisse  à  la  face  même  de 
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ses  procédés,  savoir  :  l'absence  ilu  .jugp  et  la  nocessilé  évlJenie  ?  Dans  la 
cause  do  \YoHhm  vs.  Holl,  15  t.  C.  7.  !  61,  il  |iavait  avoir  été  décidé  :  1.  f[ii'un 
prolonotairo  peut  accorder  un  caiiias  pour  dommages  non  liquidés  et  2.  Qu'il 
a  ce  pouvoir  en  vertu  de  larl.  1339  du  coiie  de  procédure,  el  conséf[ueniment 
indépendamment  de  l'absence  ou  de  la  présence  du  juge.  S-.'.d  quicre, — l'art. 
1339  du  code  de  procédure  ne  s'appli(jue  (juaux  matières  irailées  dans  sa 
troisième  partie. 

Le  yirotonotaire  n'a  pas  juridiction  p"«r  interdire  un  ivrogne  d'haldtnde, 
sous  l'acte  33  Vict.,  cli.  2G.—Ex-parle  Thcrim  el  L'wzon,  opposani,  17  /,.  C.  J- 
174. 

'lfi<r.  Dans  tous  les  cas  où.  le  shérif  est  inté^  -.ssé  ou  con- 
cerné personnellement  dans  une  demande  ou  action,  tout 
bief  qui  devrait  être  exécuté  par  le  shérif,  est  signifié  et 
mis  à  exécution  par  le  coroner  du  district. 

Ibid.  c.  88,  s.  45. 

4(57.  Si  le  shérif  est  en  même  temps  coroner,  alors  le 
protonotaire,  ou  son  député,  agit  aux  lieu  et  place  du 
bhérif,  de  même  que  si  le  bref  lui  était  personnellement 
adressé. 

S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  22.  .  ^j 
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DU  JUGEMENT   SUR  LE   FOND. 


468.  Le  jugement  de  l'instance  ou  procès  qui  est  en 
délibéré  ne  peut  être  différé  à  cause  de  la  mort  des  parties 
ou  de  leur  procureur. 

Ord.  1667,  lit.  26,  arl.  1. 

[Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu  une 
cause  est  nommé  juge  en  chef  ou  juge  de  la  même  cour» 
ou  juge  en  chef  ou  juge  d'une  autre  cour,  ou  obtient  un 
congé  d'absence,  il  peixt  rendre  jugement,  de  même  que 
s'il  n'était  survenu  aucun  changement.] 

469.  Dans  toute  cause  contestée,  ainsi  que  dans  celles 
auxquelles  il  n'est  pas  pourvu  dans  les  articles  89,  90,  91, 
92  et  96,  le  jiigement  doit  être  prononcé  à  l'audience. 
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Le  tribunal  peut,  durant  le  terme,  fixer  des  jours  en 
dehors  du  terme  pour  y  rendre  jugement  dans  les  causes 
qui  ont  été  mises  en  délibéré. 

Ibid.  art.  5.— S.  R.  B.  C.  c.  78,  s.  18. 

470.  Dans  les  causes  inscrites  en  même  temps  pour 
preuve  et  audition,  le  jugement  peut  aussi  être  rendu 
pendant  les  jours  en  vacance  fixés  pour  la  preuve  et  audi- 
tion de  semblables  causes. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  37. 

Par  la  section  2  de  l'acte  32  Vict.,  oh.  20,  l'article  470  du  code  de  procédure 
civile  est  amendé  en  ajoutant  les  mots,  i  et  aussi  durant  le  terme  et  les  jours 
hors  du  terme  qui  seront  fixés  par  la  cour  pour  rendre  jugement  dans  les 
causes  mises  en  délibéré. • 

Par  la  snct.  1  du  même  acte,  il  est  décrété  que  : — i  Chaque  fois  qu'un  juge  de 
la  cour  supérieure,  qui  a  entendu  une  cause  portée  devant  la  dite  cour,  est  inca- 
pable pour  raison  de  maladie  ou  pour  quelque  autre  cause,  de  rendre  jugement 
dans  la  dite  cause  en  personne,  il  pourra  transmettre  le  projet  du  jugement, 
certifié  par  lui,  au  prolonotaire,  qui,  sur  ce,  sera  tenu  de  l'enregistrer  et  d'en 
faire  lecture  à  l'audience  le  jour  juridique  suivant  durant  le  terme,  après  qu'il 
aura  reçu  ce  projet  ;  et  le  jugement  aura  alors  la  même  vigueur  et  le  même 
effet  ([ue  s'il  avait  été  prononcé  par  lo  juge  le  jour  auquel  il  a  été  ainsi  lu.» 

Par  la  section  1  de  l'acte  38  Vict.,  ch.  10, — t Chaque  fois  qu'un  juge,  qui  a 
entendu  une  cause  à  la  cour  supérieure  ou  à  la  cour  de  circuit,  est  incapable, 
par  malailie,  éloignement  ou  autre  cause,  de  rendre  jugement  en  personne,  il 
peut  transmettre  le  projet  du  jugement  certifié  par  lui  au  protonotaire  ou  au 
greffier  suivant  le  cas,  avec  instruction  d'enregistrer  ce  jugement  et  de  le  lire, 
eu  de  le  communiquer  sur  demande  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs  ad  lilem, 
le  jour  préalablement  fixé  à  cet  effet  par  la  cour  qui  aura  pris  la  cause  en 
délibéré.  Le  protonotaire  ou  le  greffier  sur  réception  du  projet  du  jugement 
et  des  instructions  qui  l'accompagnent  est  tenu  de  se  conformer  à  ces  instruc- 
tions ;  et  le  jugement  ainsi  enregistré  aura  le  môme  effet  que  s'il  avait  été 
enregistré  par  le  juge,  cour  lenante.i 

Par  kl  section  2  du  môme  acte,  «  les  dispositions  de  la  section  précédente 
auront  effet  nonobstant  l'article  1080  du  code  de  procédure  civile,  la  section  1 
de  l'acte  de  cette  province,  32  Vict.,  ch.  20,  et  toute  autre  disposition  de  loi, 
et  sans  préjudice  à  tel  article,  section  ou  disposition  de  loi.» 

Jugé  ; — Qu'un  jugement  rendu  en  vacance  du  consentement  des  parties  est 
nul  :  que  sur  appel  d'un  tel  jugement,  l'appel  sera  renvoyé,  chaque  partie 
payant  ses  frais.    Leclair  vs.  Globensky,  4L.  C.  R.  139. 

Jugé  : — Qu'un  jugement  rendu  dans  la  cour  supérieure,  en  vacance,  et  non 
\in  jour  fixé  suivant  la  loi,  sera  infirmé  en  appel,  chaque  partie  payant  ses  frais. 
— Lanùian  vs.  Gareau,  14  L.  C.  R.  21.  Allen  vs.  Corporation  of  Onslow,  15  L. 
C.  R.  433. 

Jugé  : — Que  le  greffier  de  la  cour  de  circuit  n'a  -pas  droit  en  l'absence  du 
juge  d'ajourner  la  cour  le  dernier  jour  du  terme  à  un  jour  ultérieur  avant  le 


lit?: 


t    , 


PROCÉDURES  INCIDENTES. 


129 


h.yf) 


terme  suivant,  et  qu'un  .jugement  rendu  le  jour  auquel  le  greffier  a  ainsi 
ajourné  la  cour  sera  mis  de  cûlé,  en  révision,  cha(|uo  partie  payant  ses  frais. 
— Girard  vs  McLure,  Qw'bec.  30  octobre,  1875. 

471.  Tout  jugement  en  dommages-intérêts  doit  en  con- 
tenir la  liquidation, 

Ord.  1667,  m.  26,  art.  6.— C.  P.  C,  128. 

472.  Le  jugement  doit  contenir  les  causes  de  la  demande 
et  doit  être  susceptible  d'exécution. 

S'il  y  a  eu  contestation,  le  jugement  doit  en  outre  conte- 
nir un  sommaire  des  points  de  droit  et  de  faits  soulevés  et 
jugés,  ainsi  que  des  motifs  de  la  décision,  avec  mention  du 
juge  qui  l'a  rendue. 

S.  K.  B.  C,  c.  83,  ss.  39, 110. 

473.  Le  jugement  doit  être  entré  sans  délai  dans  le 
registre  du  tribunal,  conformément  à.  la  minute  paraphée 
par  le  juge. 

474.  Au  -^as  de  différence  entre  la  minute- du  jugement  \2./*_^'^/^ 

et  la  transcription  qui  en  est  faite  au  registre,  c'est  à  Ja  mi-    '  ''•  ■  ' 

nute  qu'on  doit  s'en  rapporter  et  le  tribunal  peut,  sans^ 

formalité,  ordonner  la  rectification  du  registre.  *^  ^  / 

Une  inscription  de  faux  ne  peut  être  reçue  contre  un  jugement. — Ikahj  vs./  ^vi^/7A\, 

The  Maj/or,  17  L.  C.  fl.  409  ;  Pahgrave  vs.  Ross,  5  L.  C.  J.  14t.  ^^  "  W«/l./;/ 

475.  Tout  jugement  condamnant  à  )d  restitution  de 
fruits  et  revenus  doit  en  ordonner  la  liquidation  et  ce  par 
experts,  s'il  y  a  lieu  ;  et  la  partie  condamnée  est  tenue  de 
représenter  à  cette  iin  les  comptes  et  papiers  de  recette  et 
les  baux  des  héritages,  et  un  état  des  frais  de  labours,  se- 
mences ~^  récoltes  par  elles  faites. 

Ord.  1.  ,;,  tu.  30,  arts.  1,  2,  3.— C.  P.  C,  129. 

476.  A  moins  d'une  injonction  spéciale,  il  n'est  pas  né. 
cessaire  que  le  jugement  soit  signifié  à  la  partie  condamnée, 
excepté  les  jugements  en  déclaration  d'hypothèque  contre 
un  défendeur  qui  a  un  domicile  connu  dans  cette  province. 

S.  R.  B.  C,  c.  49,  y.  15.— C.  83,  s.  114— Ord.  1607,  tii.  27, 
art.  1.— 25  Geo.  3,  c.  2,  s.  29. 

477.  [Une  partie  peut  se  désister  du  jugement  rendr.  en 
sa  faveur,  pour  une  portion  seulement,  ou  pour  le  tout,  en 
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en  donnant  avis  à  la  partie  adverse  et  en  obtenir  acte  du 
protonotaire  et  dans  le  dernier  cas  la  cause  est  remise  au 
même  état  qu'elle  était  avant  le  jugement.] 

Jugé  en  révision,  Québec,  1875: — Que  le  procureur  d'une  partie  dans  une 
cause  ne  peut  pas,  comme  tel,  se  désister  de  tout  ou  partie  d'un  jugement 
rendu  en  faveur  de  son  client,  mais  que  tel  désistement  pour  être  valable  doit 
être  signé  par  la  partie  elle-même  ou  par  son  procureur  ad  lioc,  — Préfoniaine 
vs.  Brown,  \  Q.  L  l{  60. 

SECTION  II. 

DES   DÉPENS. 

478.  La  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens 

à  moins  que  pour  des  causes  spéciales  le  tribunal  ne  juge 

convenable  de  les  mitiger  ou  compenser,  ou  d'en  ordonner 

autrement.   T*^ 

L'action  devant  être  déboutée,  le  sera,  mais  sans  frais,  vrt  que  le  procureur 
du  défendeur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  plaider  sa  cause. — Par  Deaudry,  J,, 
Sait  vs.  Nield,  7  liev.  Lég  224. 

Néanmoins  dans  les  actions  en  recouvrement  de  dom- 
mages pour  torts  personnels,  si  les  dommages  adjugés 
n'excèdent  pas  quarante  chelins  sterling,  il  ne  peut  être 
accordé  de  dépens  au-delà  du  montant  de  tels  dommages. 

Ord.  1667,  Ut.  31,  art.  1.— 24  Geo.  3,  c.  2,  s.  4.  -S.  R.  B.  C. 
c.  82,  s.  23.— C.  P.  C,  130,  131. 

179.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  protonotaire  du  tri- 
bunal sur  production  d'un  mémoire,  conformément  aux 
tarifs  établis,  et  si  le  montant  adjugé  par  le  jugement  est 
tel  qu'il  aurait  pu  être  recouvré  devant  une  cour  infé- 
rieure, il  n'est  alloué  au  demandeur  que  les  frais  qui  au- 
raient été  accordés  dans  telle  cour  inférieure  à  moins  que 
le  tribunal  n'en  ordonne  autrement  :  cette  taxe  peut  être 
soumise  à  la  révision  du  juge  dans  les  six  mois  en  en 
donnant  à  la  partie  adverse  tel  avis  que  le  juge  peut  trou- 
ver suffisant. 

La  demande  en  révision  ne  peut  cependant  suspendre 
l'exécution  du  jugement,  non  plus  que  le  délai  accordé 
pour  cette  révision,  sauf  le  recours  du  débiteur  dans  le  cas 
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où  le  prélèvement  ou  le  paiement  aurait  eu  lieu  avant 
cette  révision. 
S.  R.  B.  C,  c.  82,  $.  2,  8,  8,  s.s.  151,  152. 

480.  Dans  tous  les  cas  où  un  témoin  est  assigné  hors  de 
la  juridiction,  les  frais  n'en  peuvent  être  taxés,  àl'encontre 
de  la  partie  adverse,  à  plus  qu'il  n'en  aurait  coûté  pour 
les  examiner  sur  une  commission,  à  moins  que  le  tribunal 
ou  le  juge  n'en  ordonne  autrement. 

S.  R.  B.  C,  c.  79,  s.  11. 

4SI.  Dans  le  cas  des  articles  63  et  246,  il  ne  peut  en 
aucun  cas  être  accordé  plus  de  frais  de  signification  que 
si  l'assignation  eut  été  signifiée  par  un  huissier  résidant 
dans  le  comté. 

S.  R.  B.  (3.,  c.  83,  s.  63,  §  5  ;  s.  65. 

4Hîî.  Les  procureurs  ad  litea  peuvent  demander  et  obte-  ^  ^^^^a.  Jio.^â7    t 
nir  distraction  de  leurs  honoraires  ainsi  que  des  déboursés ./  /,  ^^Z^  n  frix 
qu'ils  ont  réellement  faits.  nùLc  Cl  lU>  A'^ 

Si  cette  demande  n'est  pas  faite  le  jour  où  le  jugement^^/*;^^^  /ji-k.£ 
est  rendu  ou  avant,  elle  ne  peut  être  accordée  sans  qu^     aJ-^-^y  -  1 

la  partie  adverse  ait  été  mise  en  demeure  d'y  répondre.     ^^frÀi/nù/L  ' 

1  Pigeau,  420-1.— C.  P.C.,  133.  ^     ^    ^^ 

Dans  une  aclioii  pour  dommages  pour  loris   personnels,   le  jugemenl   con-  /    -,   j/  /l  2  2.*^ 
damnant  le  defndeur  à  ciiHi  piastres,  no  p' ut  le  condamner  qu'à  , cinq  pias-w' 
très  de  frais— U'flr^e*' fi. /f  ()//■.  17  t  r;.  ■/.  ÎOJ  '  ^        . 

Dans  une  action  confessoire  avec  demande  de  dommage,  si  le  défendeur  nie.  ' 

le  droit  du  demandeur  à  la  servitude,  les  frai--  sont  ré;ilés   par   la   natnn;   de 
l'action  et  non  par  le  montant  des  dommafçes  accordés. — Monaslesse  vs.  Chrislie  / 
8  L.  C.  J.  154,  contirmo  en  appel,  1  L.  G-  L.  J.  ôi. 

Vide  Lusignan,  v.  p'ais. 

Si  par  le  bref,  les  dépens  sont  demandés,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
déclaration  en  renouvelle  la  demande  dans  ses  conclusions. — Simard  vs.  Boy 
4  L.  C.  L.  J.  93. 

La  couronne  ne  reçoit  ni  ne  paie  des  frais  :  3  rter.  de  L('ti.37[. — Mais  [)ar 
un  statut  subséquent  à  cette  décision,  s.  22,  c.  82,  S.  l{.  li  C.  la  couronne  peut 
maintenant  obtenir  les  frais. 

Le  mémoire  de  frais  dans  une  cause  contestée  doit  être  taxé  contradictoire- 
ment  avant  l'émanation  de  l'exécution  pour  les  frais. — Lanyerin  es.  Martin.  3 
Rev.  Le;).  U7—Audel  vs.  Asselin,  15  /.  C.  II.  272. 

La  c  >ur  de  circuit,  dans  une  aclion  de  la  juridiction  de  la  cour  des  commis- 
saires, n'accordera  sur  la  confession  de  jugement  du  défendeur,  faite  et  produite 
avec  les  frais  do  la  dite  cour  des  commissain's  r[ue  les  frais  de  cette  dernière 
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cour,  particulièrement  lorsqu'il  existe  et  fonntionno  une  telle  cour  dans  le 
iiintoii  où  le  d(^fe«deur  réside. — Pacaud  vs.  St.  l/ilaire,  15  L.  C-  B.  21 1. — Voir 
S  IL  D.  G.  c.  94,  s.  39,  qui  semble  ôtre  encore  en  force,  et  la  note  au  N°  723 
(le  Lusignan. 

La  distraction  de  frais  peut  s'accorder  au  terme  subséquent  à  la  reddition 
du  jugement  :  si  les  frais  ont  été  payés  dans  l'intervalle,  il  faut  le  d'''montrer 
par  afïidavit. — TheWaler Works  Company of  Three  Iliversvs.  Dostaler,  18  L.  C  J. 
100. 

Les  arrangements  faits  entre  les  parties  avant  le  retour  d'une  action,  au 
sujet  du  montant  de  la  dette,  sans  qu'il  soit  question  des  frais,  lorsque  ces 
arrangements  ont  pour  but  de  laisser  le  défendeur  sous  l'impression  que 
l'a  [faire  est  réglée,  ôtent  au  demandeur  son  recours  pour  les  frais  contre  le 
défendeur  ;  l'avocat  même  qui  a  demandé  distraction  de  frais  dans  une  telle 
action,  ne  [leut  obtenir  jugement  jiour  les  frais  contre  le  défendeur,  et  il  n'a 
do  recours  que  contre  son  propre  client. —  Wallànsvs.  Denman,  4  Rev.  Lég.  567. 
—Voir  Richards  vs.  Rilchie,  5  L.  C.  R.  98. 

Lors(îue  le  demandeur  et  le  défendeur  ont  réglé  leur  procès  entre  eux,  sans 
le  consentement  du  procureur  du  demandeur  qui  a  demandé  distraction  de 
frais,  et  qui  n'a  jias  été  payé  d'iceux,  et  le  deniamleur  étant  insolvable,  il  y  a 
])reuve  de  mauvaise  foi,  et  le  jjrocureur  du  demandeur  doit  avoir  jugement 
pour  les  frais  distraits  en  sa  faveur. — Picard  l'j.  Gosselin,  3  Rev.  Lég.  447. 

Voir  Lusignan,  A'o^.  210,  211,  212,  710:  a\\&?,i  Laroscrs.Wihon,  16  L.C.J.I'.l 

La  partie  qui  a  obtenu  contre  son  adversaire  une  condamnation  aux  dépens 
pout  exercer  elle-même  cette  partie  du  jugement,  bien  que  la  distraction  df-s 
dépens  ait  été  prononcée  au  profit  de  Taccusé. — Cour  d'appel  de  Paris,  4  Rev. 
Lcg.  331.— Voir  Beauclicne  vs.  Pacaud,  15  L.  C.  R.  193. 


TITRE  DEUXIEME. 

DES  MOYENS  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  LES  JUGEMENTS. 

CnAPITEE  PREMIER. 
DE  LA  RÉVISION. 

SECTION  1. 

DE  LA  RÉVISON  DES  CAUSES  JUGÉES  PAR  DÉFAUT. 

. —  4S3.  Il  est  loisible  au  défendeur  de  se  pourvoir  par 

l^lOlJ 2 Lh'     simple  requête,  dnns  l'an  et  jour,  pour  faire  reviser  le 
jugement  rendu  contre  lui,  par  défaut,  dans  les  cas  sui- 
vants : 
1.  Dans  tous  les  cas  d'arrêt  simple  ou  en  mains  tierces 
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1.  Article  483o  of  the  Code  of  Civil  Proce- 
Idurc,  H(lfled  liy  article  ôOOf)  of  the  llevised  8ta- 
Itiitfsof  tlu;  Province;  of  i^ucliec  is  replticed  hy 
Itlic  followiiig  : 

"  XH'Sfi.   îii  h11  crtse-s  whatever,  and  not  only 
fin  tlu  stî  iii  wliicli  tlie  ju(l;iniPnt  niay   liave  been 
li,Milfir>l  in  viitue   ol   firtirlcs  .^9,  !)b,  !)1  and  92 
|(.f  tliis  Code,  any  party  confloninod  l)y  dcfault  to 
;i|,|ii';ir  or  to  plcnd  niay  proci'cd  against  tlie  jud,!,' 
laiiit,    wlictlici-    icndeicd    in  terin  or    in    vaca- 
llioii,  l)y  ojvpositioii  niadc  and   Hlcd    accoi'ding  to 
biitides   4^4   and    follovvinjf  ;  but   no  sucli  oppo- 
'(.ition  is  allowed,    nnless    tlie   party   condenint^d 
"(hues  an  atlidavit  tliat  sudi  [larty  lias  a  good 
(let'eiac  to  tlic  action,  whicli  dcfencc  niust  bc  set 
Iciut  in  tlic  oppositioTi.  and  uidess  sucli  party  lias 
lliffii  iircvpiited  fromtiling  liis  defenco  by  surprise, 
It'i  1111(1,1  H'  otiier  cause  coiisidered  just  and  suiKcient 
Ijiv  tlie  ju(I<(e,  witliout  wlu.se  order  no  sucli  oppo- 
sition siiall  bave  any  eHect    nor  sliall  it  be  recei- 
Ivi'd  tiv  tlie  protliouotivry. 


133 
n'a  été  doniiôo  que 

n  n'a  été  donnée  ni 
cile  oii  lieu  ordinaire 


contre  tout  jugemciity^^^j.  Oi/h^ 
des  articles  89,  '^^^^a  w/Zl.  f^ 
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it  la  saisie,  soit  après,^^>/>  / 
jours  de  la  date  du 
lait  un,  ou  dans  les 
on  qui  lui  est  faite 
ment.  /j 

Ibid.  ss.  115,  116.— 23  V.  c.  57,  k.  43,  46.  /JT/IoC  3^^ 

Voir  Leprnhon  es.  Crcbassa,  14  L.  C.  J.  150. 

Uiia»oiiiiosilion  à  un  jugonionl  faite  ai)rès  les  dix  jours  apros  le  procès- 
verbal  d»  carence  ou  retour  de  7iuUa  bona,  mais  avant  la  vente  des  immeublos 
stra  r-'jetée  sur  niolion. — Slieppard  vs.  Marin,  5  llrv.  Lôj.  245. 

Une  oiiposition  sous  l'art.  484,  G.  l*.  C,  ({tii  contient  des  moyens  d'exception 
préliniinaii'o  doit  t5lre  afxonipagnOe  non  SL-uloment  du  d-ipùt  exigé  [)ar  l'ait. 
486,  mais  aussi  do  celui  exigé  par  l'art.  112  cl  la  ;î2o  règle  de  pnitùiuo. — 
Bank  of  Drilish  Nortli  America  vs.  Jubinvillc,  17  L.  C  J-  102  et  18  L.  C. ./.  137. 

Une  oiiposilion  à  un  jiigumonl  ne  ]ieiit  être  rc'jue  contre  un  jugomcnl  rendu 
en  ternie. — l'ariseau  vs-  Grenier,  17  L.  C.  J.  \~n.—Lareau  vs.  Archambault,  \'J 
L.  C.  J.  56. 

On  ne  peut  se  pourvoir  par  opposition,  sous  l'art.  484  G.  P.  G.,  contre  un 
jugement  rendu  par  la  cour  en  terme,  et  une  telle  oppoLdtion  sera  rej  ;tée  sur 
motion. — LorJ  l's.  Dazinel,  18  L.  C.  J.  'J. — Duiiie  rs.  MuiTai),  4  Rcv.  Lèg.  5GG. 

'1^5.  La  requête  pour  révision  mentionnée  en  l'article 
483,  et  la  simi^le  ojipositiou  mentionnée  en  l'article  484, 
doivent  contenir,  à  peine  de  nullité,  tous  les  moyens  tant 
au  soutien  de  la  requête  ou  de  l'opposition  qu'à  l'encontre 
du  jugement,  avec  élection  de  domicile  dans  la  circonscrip- 
tion d'un  mille  de  l'endroit  où  siège  le  tribunal  et  être 
accompagnée  de  toutes  les  pièces  au  soutien, 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  116. 

480.  La  requête,  ou  l'opposition,  doit  de  plus  être  accom- 
pagnée de  la  déposition  du  défendeur,  de  quelqu'un  des 
défendeurs,  ou  d'ime  autre  personne  digne  de  foi,  affirmant 
que  les  faits  énoncés  dans  la  requête  ou  l'opposition  sont  2  'Pftc/1-  //" 


/OrCf'^hg 


,(  I 


'■  ■;!■; 


— — — féfal-liëTIfigSr^  autreB  ustensileade  pêche  e  ■ 
provÏMionH  ftppartenont  à  un  pêclieur,  néceHHjii 
à  sa  subsistance  et  à  celle  do  sji  faniille,  ou  à 
opérations. 

Ces  eli'ets  peuvent  cepetidaut  r'.  re  wiisis 
vendus  jmur  le  prix  de  lnur  fUMiuiaition,  i 
non  entre  le  premier  de  niai  '.t  le  preniici 
novembre. 

Les  provisions  alimcntairt^s  et  choses  don 
comme  aliments  peuvent  toujours  être  siiisii 
vendues  pour  dettes  alimentaires." 


5.  Cet  acte  viendra  en  vif,'u>'ur  le 
sanction. 
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cour,  particulièrement  lorsqu'il  e 
l'.inloii  où  io  dt^feadeur  résida — [ 
S.  11.  B.  C.  c.  94,  s.  39,  qui  sombli 
(le  Lusignan. 

Ltt  distraction  do  frais  peut  s'ao 
du  jugement  :  si  les  frais  ont  éto  j 
par  affidavit. — TheWater  tvorks  Ce; 
\%. 

Les  arrangements  faits  entre  les 
sujet  (lu  montant  de  la  dette,  sant 
arrangements  ont  pour  but  de 
l'affaire  est  ri^giée,  ôtent  au  deman 
défendeur  ;  l'avocat  môme  qui  a  d 
action,  ne  peut  obtenir  jugement  p 
d:  recours  que  contre  son  proi)re  c 
--Voir  liichards  vs.  Hilchie,  b  L.  C 

Lorsipie  le  demandeur  et  le  défoi 
le  consentement  du  procureur  du  demandeur  qui  a  demandé  distraction  de 
frais,  et  qui  n'a  ])as  été  payé  d'iceux,  et  le  demandeur  étant  insolvable,  il  y  a 
preuve  de  mauvaise  foi,  et  le  procureur  du  demandeur  doit  avoir  jugement 
pour  les  frais  distraits  en  sa  faveur. — Picard  vs.  Gosselin,  3  lUv.  Lég.  447. 

Voir  Lusignan,  A'oi. 210,  211,  212,  710:  aussi  Larosevs.W'ihon,  10  /..  C-J.l'.l 

La  partie  qui  a  obtenu  contre  son  adversuire  une  condamnation  aux  dépens 
peut  exercer  elle-même  cette  partie  du  jugement,  bien  que  la  diptraction  des 
dépens  ait  été  prononcée  au  profit  de  l'accusé. — Cour  d'appel  de  l'aris,  4  Rev. 
Lcg,  331. — Voir  Deauchêne  vs.  Pacaud,  \b  L.  G.  /?.  193. 


jiiiir 
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Acte  amendîiiit  la  loi  relativi- 
biens. 


a  la  cessioii 
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TITRE  DEUXIEME. 

DES  MOYENS  DE  SE  POURVOIR  COÏITRE  LES  JUGEMENTS. 


Nr 


i  h  I 


hhifiLii. 


CHAPITRE  PREMIER. 
DE  LA  RÉVISION. 

SECTION  1. 

DE  LA  RÉVISON  DES  CAUSES  JUGÉES  PAR  DÉFAUT. 

4S3.  Il  est  loisible  au  défendeur  de  se  pourvoir  par 
simple  requête,  dans  l'an  et  jour,  pour  faire  reviser  le 
jugement  rendu  contre  lui,  i)ar  défaut,  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1.  Dans  tous  les  cay  d'arrêt  simple  ou  en  mains  tierces 


,♦!': 


}H  de  pêche  e  É.  ' 
clieur,  néceBwiilf 
fc  famille,  ou  ù  i 

lit    i'M"«    Haisis  I 
Mi;(}uit«ttion,  ml 
■t    l«    preuiici 


et  choses  (Imiii 
)urs  être  Kiiisir 
rea." 

ii-ur  le  ,i>-'"'   ''' 


Vf  à  lii  cession 
,  :>1  mors,  iss'.i 

5 
8 

a 

t 

), 

is 
•s 
y. 
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avant  jugement,  lorsque  l'assignation  n'a  été  donnée  que 
suivant  les  dispositions  de  l'article  68  ; 

2.  Dans  tous  les  cas  où  l'assignation  n'a  été  donnée  ni 
personnellement,  ni  au  véritable  domicile  ou  lieu  ordinaire 
et  actuel  do  la  résidence  du  défendeur. 

S.  R.  B.  C,  :.  83,  AS.  111,  112 

4SI.  Le  défendeur  peut  se  pourvoir  contre  tout  jugemon  t^>^/.  Ot//>  f^ 
rendu  en  conformité  des  dispositions  des  articles  89,  ^-^^^-J  ^?r^/£S^ 
01,  02,  par  simple  opposition  soit  avant  la  saisie,  soit  après,^^>/>  / 
mais  avant  la  vente  ou  dans  les  dix  jours  do  la  date  du 
procès-verbal  de  carence,  s'il  en  est  l'ait  un,  ou  dans  les 
dix  jours  à  compter  de  la  signification  qui  lui  est  faite 
d'une  saisie-arrét  en  vertu  de  tel  jugement.  j^ 

Ibid.  ss.  115,  IIG.— 23  V.  c.  57,  ss.  43,  40.  /S~/l oL  3^K 

V^oir  Leprnhon  es.  Crcbassa,  14  /..  C.  J.  150. 

L'iif»opiiosilion  à  uii  jugoiuenl  faile  après  les  dix  jours  aiirfes  lo  procès- 
verbal  do  Ciuvnce  ou  retour  do  nnlla  Lona,  mais  avant  la  vontu  des  inimoubles 
sera  n-jelée  sur  motion. — Sheppard  vs.  Marin,  5  l\ex.  IJ(j.  245. 

Une  opposition  sous  l'art.  4S4,  C.  1*.  C,  ((iii  contient  dos  moyens  d'exception 
préliminaire  doit  èlre  acconipagnèo  non  soulomont  du  d'^pùl  exigé  par  l'ait. 
486,  mais  aussi  de  celui  exif,'é  jiar  l'art.  112  l'i  la  ;!2o  règle  de  ])ratiiiuo. — 
Ikwk  of  lirilish  Norlh  America  vs.  Jabiavllle,  1.  /..  C  J.  102  et  18  L.  C.J.  137. 

Une  O[iposilion  à  un  jugement  ne  peut  être  reijuo  contre  un  jugement  rendu 
en  terme. — l'ariseau  vs.  Grenier,  17  L.  C.  J.  177.  —Larcau  vs.  Archainbaull,  l'J 
L.  (J.  J.  56. 

On  ne  peut  se  pourvoir  par  opposition,  sous  l'art.  4S4  G.  P.  G.,  contre  un 
jugement  rendu  par  la  cour  en  terme,  et  une  telle  opposition  sera  rejHéo  sur 
motion. — Lord  vs.  Dazinel,  18  L.  C. ./.  9. — D.m-ie  rs.  Marrai/,  4  lieu.  Lc'j.  506. 

485.  La  requête  pour  révision  mentionnée  en  l'article 
483,  et  la  simple  opposition  mentionnée  en  l'article  484, 
doivent  contenir,  à  peine  de  nullité,  tous  les  moyens  tant 
au  soutien  de  la  requête  ou  de  l'opposition  qu'à  l'encontre 
du  jugement,  avec  élection  de  domicile  dans  lii  circonscrip- 
tion d'un  mille  de  l'endroit  où  siège  le  tribunal  et  être 
accompagnée  de  toutes  les  pièces  au  soutien. 

S.  R.  E.  C,  c.  83,  s.  116. 

4S0.  La  requête,  on  l'opposition,  doit  de  plus  être  accom- 
pagnée de  la  déposiiion  du  défendeur,  de  (juelqu'un  des  /) 
défendeurs,  ou  d'u.ne  autre  personne  digne  de  foi,  allirmant  ^^"^f  A^  ^ 
que  les  faits  énoncés  dans  la  requête  ou  l'opposition  sont  j  'P/tc/}.J^ 


I 
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vrais  à  sa  connaissance  ;    et  dans  le  cas  de  l'article  4M,  il 

/y     h     I  *^oit  de  plus  être  de-posé  entre  les  mains  du  protonotaire 

^ '^  Jl  ihJi^yy^  une  somme  suffisante  poiir  l'aire  lace  aux  Irais  encourus  à 

ê  Jio  u/io^  /^MXfCompter  du  rapport  du  bref  jusqu'au  jugement  et  significa- 

n^/^P-  tion  d'icelui,  lesquels  frais  doivent  être  payés  au  deman- 

y«wr  %  ilL    ^^^'^^  aussitôt  que  taxés,  sur  les  deniers  ainsi  déposés. 

^  0         ^'      Jbid.,s.m. 


•  it' 


11 


i4.i 


No.  3». 


Formule  en  rapport  avec  l'article  486. 
Affiilavit  (ïun  opposant  ou  de  quelqu  autre  personne. 


Bas-Canada, 
District  (ou  circuit)  de 


Dans  la  Cour  Supérieure  {ou 
de  Circuit.) 


A.  B.,  demandeur,  vs.  C.  D.,  défendeur,  et  GT.  H.,  opposant. 

G.  H.,  de  ,  l'opposant,  {ou  l'un  des  opposants  dans 

cette  cause,  OM  autre  personne,  suivant  le  cas)  étant  dûment 
assermenté,  dépose  et  dit  que  les  faits  articulés  et  exposés 
dans  l'opposition  annexée,  et  que  tous  et  chacun  d'entre 
eux  sont  vrais  ;  et  que  la  dite  opposition  n'est  pas  faite  avec 
l'intention  de  retarder  ou  de  différer  injustement  l'exécu- 
tion du  jugement  enregistré  dans  cette  caiise,  mais  qu'elle 
est  faite  de  bonne  foi,  dans  le  seul  but  d'obtenir  justice;  et 
le  dit  déposant  a  signé  (ou  s'est  déclaré  incapable  de  signer 
après  en  avoir  été  dûment  requis.) 

Signature,  G.  H. 

Assermenté  devant  moi,  à         ,  ce        jour  de  18     . 

J.P. 
Signature  du  Juge,  protonotaire,  greffier  ou  commissaire. 


1.i 


|(   ■ 


Voir  Gauthier  vs.  Marchand,  5  L.  C.  J.  tOl. —  Venner  vs.  Lamonlagne,  15  L. 
C.  J.  49. 

487.  Cette  opposition  de  l'article  484  est  produite  au 

greffe,  mais  le  protonotaire  ne  peut  la  recevoir  à  moins 


il  •*  - 


nivisioN. 
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qu'il  n'on  soit  laissé  en  mémo  temps  une  copie  pour  la 
partie  demanderesse. 
Ibid.s.  118. 

48K.  La  production  de  cette  opposition  a  l'efTet  de  sus- 
pendre la  vente  sur  la  saisie  jusqu'à  jugement  par  le  tri- 
bunal ;  le  protonotaire  doit  délivrer  un  certiiicat  en  double 
de  la  production  de  l'opposition  mentionnée  en  l'article  qui 
précède  ;  un  de  ces  doubles  est  signifié  à  l'officier  chargé 
de  faire  la  saisie,  qui  doit  en  donner  un  récépissé  ;  à  défaut 
de  quoi  le  certificat  lui  est  signifié  h  ses  frais  et  dépens  ;  il 
est  tenu  en  conséquence  de  suspendre  ses  procédés  et  de 
faire  rapport  au  tribunal  du  bref  d'exécution  et  da  certifi- 
cat à  lui  remis. 

Ibid.  s.  115,  §  3. 

4S9.  Si  l'opposition  est  produite  avant  l'émission  du 
bref  d'exécution,  avis  doit  être  donné  au  demandeur  de  la 
production  de  telle  opposition  et  les  délais  pour  la  contester 
comptent  du  jour  de  la  signification  de  cet  avis. 

Ibid.  s.  116. 

400.  La  requête  en  ré\asion,  ou  l'opposition  est  censée^ 
faire  partie  de  la  procédure  dans  la  poursuite  originaire,  et 
être  une  défense  à  l'action  et  comme  telle  assujétie  aux  -  V^ 
dispositions    relatives    aux    contestations   des  demandesy  i. '^ 
ordinaires.  j  f}y^i 

Ibid.  ss.  116,  §  3  :  119  :  120. 

491.  Si  l'opposition  est  maintenue  en  tout  ou  en  partie, 
les  frais  d'exécution  qui  ont  été  encourus,  sont  à  la  charge 
de  la  partie  demanderesse. 

Ibid.s.  123. 

492,  Si  l'opposition  est  maintenue  à  raison  de  quelque 
irrégularité  dans  la  procédure  du  demandeur,  le  tribunal, 
en  maintenant  l'opposition  avec  dépens,  peut  condamner 
le  demandeur  à  tels  autres  frais  qu'il  juge  convenable, 
mais  n'excédant  pas  le  montant  de  la  somme  déposée  par 
le  défendeur. 

Ibid.  s.  124, 
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4051.  S'il  n'ont  fait  nucuuo  opposition  au  jui?omout  rondii 
en  vacance,  les  iails  tolM  (fue  allôgiicM  en  la  dcmantlo  sont 
tenus  pour  avcrôw  et  prouvés.  '",        J^  A 

Ibid.s.  122.  '^i'f'L''^  ih/â.iLà<  ^t»y 

\  '     ^7       '' '    r/{,-  \ 
DE  LA  REVISION  DEVANT  TIIOI.S  JUCftî?<.i  ' 

I  .  ,^     ^'IIM.  11  y  alieuàrévision  :  :^ 'ïn^ /ÛSC^h 

'  P**^  oi.  /Ufftff  i)/i  1-  Uo  tout  jugement  liiiiil  su.scopliblo  (Viippci  J 

\  '>tôy}tj  / iâtnhJur^  ^'  ■^'■'  ♦<>nt  jui^vjiicnt  iulerlucutuire  (jui  ordoiun-  du  faire 

;  -Ac*"^!/^    ,      ^^^*^  chose  à  laquelle  il  ne  peut  être  reniédir  par  le  juge- 


^^(Ctk 


ment  iinal  ; 

lU^l^fJ^  8.  De  tout  juii^eraent  interlocutoire  qui  règle  en  partie  la  x^ 

matière  en  litige  ;  ^ 

4.  De  tout  jixgemcnt  interlocutoire  qui  retarde  sans  né-  <^, 

cessité  l'audition  iiiude  oxi  la  décision  du  procès  ;  k 

^27  tSc  28  Vict.,  s.  30,  .s.  20.  (Vide,  /-*<>•/,  soxxs  l'art.  490.)  ^  ^ 

6.  [De  tout  jugement  ou  orduunance  rendue  par  un  juge  %  ^ 


V    1    sur  des  matières  sommanvs  coniormement  aux  dispositions     ^ 


V' 


contenues  dans  la  troisième  partie  de  ce  code.]  "^    ' 
i\     \fil/j,psp/    ^^**-  Cette  révision  a  lieu  devant  trois  des  juges  do  la 
*     A  a-LC/tXff-i  /  Cour  Supérieure,  et  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  dont  on 

sous  l'art.  490.) 

districts 

icho- 

•ançois,   iJecllord,   Bt.    llyaciuUie,    iDerviile  et 

Beauharuois   a   lieu   dans   la    cité  de  Montréal  ;  celle  des 

jugements  rendus   dans   les   dislricls  de   Quèl)ec,    Trois- 

Ivivières,  Saguenay,  Chicoxitimi.  Gaspé,  Kimouski,  Kamou- 

raska,  Montmagny,  Beauce  et  Arthabaska,  a  lieu  en  la  cité 

de  Qxiébec. 

Ihid.  s.  20. 


-~^^4JMt>cSrr  M,  se  plidnt  peut  y  siéger. 

'  ',     ^  /L^/  '^Sy  "^î^G.  La  révision  des  jugements  rendus  dans  les  distri 

I  //      de  Montréal,  des  Outaouais,  de  Terrebonne,  Joliette,  Kicl 

lieu.   St.  François,   Bedford,   St.   Hyacinthe,    Iberville 


Il   li 


-in 


Par  la  section  5  de  l'acte  34  Yicl ,  ch.  4,  l'arliole  494  ost  alu-og.';  et  le  suivant 
lui  est  siibslituo  : 

"  494.  11  y  a  lieu  à  révision  :  I.  de  tout  jngein'iil  In, al  .'^nji'l  i"i  apiiol  ; 
2.  lie  tout  jugement  rendu  ou  ordre  donné  \y.\v  un  Juge  dans  V"\  mal  ères 
sommaires  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  la  tioisièinc  jiartie  do  ce 


£^'> 


^t/i^^i/ 


^aUif^  /*-  >«aX  k  /UfPhauAA^*^  ^"»  "^ 
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code  ;  3.  do  tout  jugoment  rnnilu  sur  niolion  ou  roiiuôlo  poiu'  mt'llro  du 

rôti''  ou  aiitiulfr  uni!  s.ii'-in  iivant  juu^'nn'iil  ou  rai'ùis  al  rfs)i(iiiih'niliiia  " 

l'ur  la  si'clion  8  do  l'actn  30  Viut.  ch.  10,  l'urticle  4i)j  du  Cddo  do  pioccduro 
civilo  l'Ht  aljrogii  et  rt'iu|iliict'  par  lo  suivuul  : 

"  4'JJ.  C'ollo  rovisiou  u  Hou  dovaiil  imis  dos  jugos  do  la  cour  suiM'Tiouro, 
ol  leju^o  i|ui  a  rt'udu  U^  jupi'uionl  doul  ou  so  plaint  no  poul  y  ^i"|,'<T." 

L'uclo  3G  Viol.  cil.  12  uiainlfnaul  nliro^v  jmr  37  Viot,  ch.  G,  l'Uiil  comme 
suit  : 

I.  Dans  une  cnuso  inscrilo  pour  rovision  dovanl  InurtJuKos,  loiito  (M'rsonuo 
autro  ([utj  la  parlio  insiTivaul  ainsi  la  diti'  caii»o,  pourra,  dans  l(!s  liuil  jour.<  à 
dalor  du  Jour  auijuol  avis  do  la  diio  insuriplioii  lui  aura  l'ic'- «■{(.'uilli',  produirt) 
au  Jjuroau  du  prolniiulairo  uii'>  di'olai  alion  allirnianl  i|u'oll('  u'oiiloud  jias  ro- 
Moiu'i.'r  ù  sou  druil  d'uppol  à  la  cour  du  Hauc  do  la  lît'iiu',  duiis  lo  ca^  où  lo 
Jugomotit  de  la  Cour  do  llijvisiou  no  lui  biiail  pas  lavuralilo.  La  personnu  qui 
t'>'ra.  uiio  tollo  doclaraliuu  dosra,  dans  I  's  (liais  vu  dorni^rs  li"ux  u;i'ulioiint''s, 
eu  fairo  sij,'iiilli'r  uno  copio  ciTtitloo  à  la  partie  (jui  on  aura  ainsi  in.-îcnl  la  dito 
cause,  et  la  dilo  doclaralion  ainsi  produiLo  ol  sijïnill'io  conservera  à  la  ['-r- 


j/ê.j'X.^i 


/ 


t4Vv    iU    v**kO 


1.  Le  paragragraphe  suivant,  est  njouté  à  l'article  494  du 
code  de  produre  civil  du  Has  Canada,  tel  que  remplacé  par 
l'acte  34  Vict.,  chapitre  quatn.^  : 

"  4  De  tout  jugement  dans  les  matières  concernant  les 
corporations  municipales  et  les  offices  municipaux  sur  les 
procédures  prises  en  vertu  du  chapitre  dix  du  titre 
deuxième  du  livre  deuxième  de  la  seconde  partie  du 
présent  code." 

8.  L'article  suivant  est  ajouté  à  l'article  500  du  dit  code  • 
500a    Les  causes   mues  en  vertu  du  paragrai)he  4  ^de 
1  article  494  ont  préséance  sur  toutes  autres  causer  "       " 

banc  (10  la  iti'ino  nu  jujii^imm  icunu  un  ■■,.  n,  ^n.,.^^  |  ,,^^,   ^..      .... 

ollo  n'a  (las  produit  et  l'ail  sigid'ior  3a  doclaralion  on  la  nianièro  gusdilo  et  dans 
les  délais  ci-dessus  prescrits, 

4.  Aucuno  (;ause  no  sera  censée  être  inscrite  jjour  révision,  si,  dans  h  cas 
où  ce  serait  uno  action  I)ersonn^.•llo,  lo  montant  réclamé,  e.xoédo  cinij  cents 
piastres,  ou,  s'il  s'agit  d'une  aclion  pcrsonn'jlio  ou  mixte,  il  n'est  jias  allégué 
que  la  nintii"'re  ([ui  fait  le  sujet  do  la  coatoslation  n'oxijî'de  jiis  L-iiu]  cmls 
piastr(.s  on  vaK.ur,  el,  si  cette  allt'galion  n'i.st  jias  prouvée,  la  partie  qui  luura 
faite  n'aura  droit  à  aucuns  frais  dans  lu  unw  do  ri'\  ision. 

5.  Lfs  articles  du  code  (ht  procédure  en  contradi'jlioa  a.ec  cet  acte  sont  par 
le  i>r''Sont  amendés. 

L'acte  ^7  Vict.,  ch.  C,  est  comm'^  suit  : 

1.  Quiconi]Uo  aura  inscrit  en  révision  devant  trois  jupes,  uno  causo  do  la 
COUP  de  circuit  susceptible  d'uj)pel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  uno 
cause  de  la  cour  su]iiTieun',  el  aura  jirocédé  sur  celte  inscriptujii  jusi|u'à  jui,'iî- 
ment,  no  pourra  appeler  à  la  Cour  du  Banc  do  la  lleiue,  du  ji'geiu'jat  de  la 
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403.  S'il  n'est  fait  aucune  opposition  a\\  jugement  rendu 
en  vacance,  les  faits  tels  que  ullégués  en  la  demande  sont 
tenus  pour  avérés  et  prouvés.  ",        ^^  A 

Ibid.  s.  122.  ^J4,  t\  à 7 / â.iLh  ^oaM 
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SKCTION   H. 

DE  LA  RÉVISION  DEVANT  TROIS  JUC!^S.\  '  - 

,->^     ^494.  Il  y  a  lieu  à  révision  :  3  OTtJ;;^ /]ASC7h 

fii/irca  a/ 1  î-  1^0  toixt  jugement  final  susceptible  d'appel  J 
'  fùnhJûr^  2.  De  tout  jug>.'ment  interlocutoire  (|ui  ordonne  de  faire 
A^J^  \      nne  chose  à  laquelle  il  ne  peut  être  remédié  par  le  juge- 
P  n        ,      ment  linal  ; 
^    H  ^^*^^^7/  3.  De  tout  jugement  interlocutoire  qui  règle  en  partie  la 
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'1  //      de  Montréal,  dos  Outaouais,  de  Terrebonno,  Joliette,  Riclie- 

I  lieu,   St.  François,   Bedford,   St.   Hyacinthe,    Iberville  et 

J  Beauharnois   a   lieix   dans   la   cité  de  Montréal  ;  celle  des 

''  jugements  rendus   dans   les   districts  de   Québec,    Trois- 

i  llivières,  Stiguenay,  Chicoutimi,  Graspé,  Rimouski,  Kamou- 

i  -y  raska,  Montmagny,  Beauce  et  Arthabaska,  a  lieu  en  la  cité 

de  Québec. 
lî  Ihid.  s.  26. 

'  Par  la  section  5  de  l'acte  34  Vict ,  ch.  4,  l'arliclo  494  "s.i  dlirogi'^  et  Icsuivoiit 

lui  est  siiljslituô  : 

"  404.  11  y  a   lieu   à  révision  :   t.  de   tnul  jugem-ul    linal   fiujet  à   appel  ; 

2.  (le  tout  jugement  rendu  ou  ordre   donné   pur   un  jui,'e   daas   les   matières 

sommaires  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  la  t;ui?ièine  partie  do  ce 
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code  ;  3.  de  tout  jugement  rendu  sur  molioa  ou  requôlo  pour  moltre  do 
cùlé  ou  annuler  une  saisiu  ivant  jugement  ou  canias  ad  respondendiua  " 

Par  la  section  8  de  l'acte  36  Vict.  oh.  10,  l'article  495  du  code  de  jirocédure 
civile  est  abrogi';  et  remjilacé  \ia.r  le  suivant  : 

"  495.  Cette  révision  a  lieu  devant  trois  des  juges  de  la  cour  supérieure, 
et  le  ju£;e  qui  a  rendu  le  jugement  dont  on  se  plaint  ne  jieut  y  si'ger." 

L'acte  36  Vict.  ch.  12  maintenant  abrogé  par  37  Vict,  ch.  6,  était  comme 
suit  : 

1.  Dans  une  cause  nscrile  i>our  révision  devant  trois  juges,  toute  personne 
autre  que  la  partie  inscrivant  ainsi  la  dite  cause,  ])OuiTa,  iIhus  li.'s  Imil  j'Hir.^  à 
dater  du  jour  auquel  avis  de  la  diie  inscription  lui  aura  été  sitriiiHé,  pro'iuire 
au  bureau  du  protonotaire  '".n'*  déclaration  adirmant  (|u'ellf  n'entend  pas  re- 
noncer à  son  droit  d'ajipei  à  la  cour  du  Banc  delà  iïfine,  dttn^  le  ca?  où  le 
jugement  de  la  Cour  de  Révision  ne  lui  berait  pas  favuraiile.  La  personne  qui 
fera  une  telle  déclaration  devra,  dans  l.'S  d<;lais  eii  deriiiers  lii'ux  n;entionnés, 
en  faire  signifier  une  cop.ie  certifiée  à  la  partie  qui  en  aura  ainsi  insciit  la  dite 
cause,  et  la  dite  déclaration  ainsi  produite  et  signiliéo  conservera  à  la  per- 
soiine  qui  l'aura  faite  son  droit  d'a|)|iel  à  la  cour  du  Banc  de  la  lîeiuo,  de  la 
même  manière  que  si  ce  statut  n'avait  pas  été  passé. 

2.  Lorsque  la  personne  qui  aura  ainsi  inscrit  la  dite  cause  en  révision  aura 
été  informée  comme  susdit  de  la  j.roduction  d'une  telle  déclaration,  elle  jmurra 
dans  les  liuil  jours  qui  sui'.ront  celui  au(|uel  le  dit  avis  lui  aura  été  signiliée, 
discontinuer  si'S  ju'océdures  dans  la  cour  de  révisiun,  en  payant  les  Irais  au 
montant  de  di.x  piastres  et  rutirer  la  somme  qu'elle  auia  di^posce,  et  elle  aura 
le  droit  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Iteine,  de  la  même  manière  que  si  elle 
n'avait  pas  ainsi  inscrit  la  dite  cause. 

3.  bi,  nombslant  la  production  de  telle  déclaratio.i  et  l'avis  donné  de  la  dite 
production  de  déclaration,  comme  susdit,  la  jjartie  ijui  aura  inscrit  la  cause 
continue  ses  pr(iC'''dures  en  révision,  elle  n'aura  [las  le  droit  d'aiiielcr  du 
jugement  de  la  cour  de  révision  à  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  toUe  autre 
partie  dans  telle  cause  n'aura  non  plus  le  di'oit  d'appeler  devant  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  du  jugement  rendu  eu  te  le  cause  par  la  cour  di-  révision,  si 
elle  n'a  pas  produit  et  fuit  signilier  sa  déclaration  en  la  manière  susdite  et  dans 
les  délais  ci-ilessus  prescrits. 

4.  Aucune  cause  ne  sera  censée  être  inscrite  peur  révision,  si,  dans  le  cas 
où  ce  serait  une  action  personnelle,  le  montant  réclamé,  e.vcède  ciiiq  cents 
piastres,  ou,  s'il  s'agit  d'une  action  p  Tsounolle  ou  mixte,  il  n'esi  jias  allégué 
que  la  matière  qui  fait  le  sujet  do  la  contestation  n'e.xcè'le  piis  cinq  C'nts 
piastres  eu  valeur,  et,  si  ceue  ail'''gation  n'est  jtas  prouvée,  la  partie  qui  l'aura 
faite  n'aura  droit  à  aucuns  frais  dans  la  cour  de  révision. 

5.  Les  ;:rticles  du  code  de  procédure  eu  contradiction  a'.ec  cet  acte  sont  par 
le  présent  amfnd'''s. 

L'acte  37  Vict.,  ch.  6,  est  commi:"  suit  : 

1.  Quiconque  aura  inscrit  en  révision  devant  trois  juges,  uno  cause  de  la 
cour  de  circuit  susceptible  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  fie  !a  Reine,  ou  unt> 
cause  de  la  cour  sujiérieuri',  et  aura  procdé  sur  cette  inscription  jusqu'à  jiig'.'- 
ment,  ne  pourra  aj^peler  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Rtine,  du  ju^f iu'.:.it  de  la 
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cour  supérieure  siégeant,  en  révision,  si  tel  jugement  confirme  celui  rendu  en 
premier  lieu. 

2.  Les  causes  jugées  en  révision  qui  sont  susceptibles  d'appel  à  8a  Majesté 
en  son  conseil  privé,  mais  dont  l'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  est  pro- 
hibé par  le  présent  acte,  pourront  néanmoins  être  portées  en  tel  appel  à  Sa 
Majesté,  en  suivant  les  mêmes  fo-mes  et  prescriptions  et  sujet  aux  mêmes 
conditions  que  pour  un  jugement  rendu  en  Cour  du  Banc  de  la  Reine  (juridic- 
tion d'appel),  et  avec  le  même  effet  que  si  chacune  des  dispositions  de  la  loi, 
relativement  à  l'appel  à  Sa  Majesté  des  jugements  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  était  de  nouveau  ici  décrétée  à  l'égard  de  la  cour  supérieure,  siégeant 
en  révision,  de  ses  juges,  et  de  ses  officiers  ou  do  leur  greffe. 

3.  L'acte  de  cette  province,  36  Vict.,  chapitre  12,  est  abrogé  ;  ol  toutes 
les  causes  portées  en  révision  sous  l'autorité  de  l'acte  ainsi  abrogé,  seront 
traitées  comme  si  le  présent  acte  n'eut  jamais  été  passi;. 

4.  La  section  dix  de  l'acte  d'interprétation  de  Québec,  ne  s'appliquera  pas 
au  présent  acte,  en  autant  qu'elle  se  rapporte  à  l'incompatibilité  des  disposi- 
tions du  code  de  procédure  civile  avec  celles  du  présent  acte. 

Par  la  sect.  10  de  l'acte  34  Vict.,  ch.  4,  il  est  statué  que  :— 

"  Les  juges  de  la  cour  supérieure  à  leur  audience,  en  révision,  exerce- 
ront aussi  une  juridiction  exclusive  en  premier  ressort  pour  entendre  et 
décider  toute  motion  pour  jugement  sur  un  verdict,  ou  pour  un  nouveau 
procès,  ou  pour  un  jugement  nonobslanle  verdiclo  ou  j)Our  arrêt  de  -;"r:^-''ent 
dans  les  causes  de  la  cour  supérieure  dans  les  districts  de  Qi-'  •,!■!•.  r»  de 
Montréal." 

Par  la  35  Vict.,  ch.  G,  sect.  13,  "  la  demande  pour  nouveau  procès  ou  pour 
jugement  nonobslanle  verdiclo  doit  être  faite  devant  la  cour  supérieure 
siégeant  en  révision  le  ou  avant  le  second  jour  du  terme  de  telles  séances  (jui 
suit  le  dixième  jour  après  la  reddition  du  verdict,  et  ne  peut  être  reçue  après." 

Voir  Lusignan,  v.  Révision. 

Une  inscription  pour  révision  par  la  cour  supérieure  est  suffisante,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  dire  "  par  trois  juges  de  la  cour  supérieure."  Un 
jugement  rendu  par  la  cour  de  circuit  sous  les  dispositions  du  code  municipal, 
art.  C98  et  suivants  est  sujet  à  appel,  et,  consrijueinment  à  révision.  Dans  ce 
dis  un  dépôt  de  $'20  est  suffisant. — McLaren  el  Gorporalion  de  Duclcingham, 
\1  LG.  J.  53. 

Voir  po.s^  sous  l'article  1052,  la  cause  de  Barlow  el  Kennedij,  oii  il  a  été 
décidé  qu'il  y  a  lieu  à  révision  et  à  apjiel  en  certains  cas  dun  jugement  rendu 
sous  les  articles  1040  et  suivants  du  code  de  procédure. 

497.  Cette  révision  ne  peut  être  obtenue  qu'après  que 

la  partie  qui  la  demande  a  déposé   au  grofle  du  tribunal 

«\  kW  V^    r\      où  le  iusçement  a  été  rendu,  et  dans  les  huit  jours  qui 

[      ^    ^.       ^  \  suivent  la  date  de  ce  jugement,  la  somme  ue  vingt  piastres 

Vww:»  H  JL^'VVJ^'\.  ^'si  le  montant  de  la  poursuite  n'excède  pas  quatre  cents 

tVx  ojA'-  vC\l^^^V'^"Vî^i'^stres,  ou  celle  de  quarante  piastres  si  le  montant  de  la 

y        poursuite  excède  quatre  cents  piatres  ou  si  l'action  est 
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réelle;  avec  de  plus  une   somme   additionnelle  de  trois /il  /^r^z^.  ci^^lyL 
piastres  pour  préparer  le  dossier  et  le  transmettre,  lorsque  }i/_   ^X.  i-ifaytiJ 
le  jugement  a  été  rendu  ailleurs  que  dans  les  cités  de  p/ijid/yL,   '      / 
Québec  et  de  Montréal.  ,  ^i^  /'^^^i^-Zû/i 

La  somme  ainsi  déposée  est  destinée  à  solder  les  frais  ' 

de  révision  encourus  par  la  partie  adverse,  si  le  tribunal 
les  lui  accorde,  sinon  elle  est  restituée  à  la  partie  qui  l'a 
déposée. 

Ibid,  s.  21. 

Par  la  section  4  de  l'acte  34  Vict ,  ch.  4,  "  nonol)Slanl  rarticle  463  du  dit 
cofif,  ji^s  jours  entre  les  neuf  de  juillet  et  le  premier  de  septembre  seront 
comptés  dans  les  délais  do  huit  jours,  fixés  par  les  articles  497  et  500  du  dit 
code." 

Jugé: — que  Tacl ion  hypothécaire  est  une  action  mixte  et  non  une  action 
réeile  dans  le  sens  de  l'article  497  du  code  de  procédure  civile,  et  qu'en 
conséquence,  dans  une  action  hy|)othécaire  dont  le  montant  n'excèd"  pas 
quatre  cents  piastres,  le  dépôt  requis  sur  la  révision  n'est  que  de  vingt  piastres. 
—Forsi/lh  vs  Charl  bns,  13  L.  C.  J-  328.— Sed  qu<nre? 

Lorsque  jilusieurs  parties  plaidantes  ont  contesté  séparément  en  première 
instance  et  qu'elles  manifestent  leur  désir  de  ce  faire  en  révision,  la  partie 
qui  demande  la  révision  est  tenue  de  faire  autant  de  dépôts  qu'il  y  a  de  con- 
testations.— Lacombe  vs.  Sle.  Marie,  15  L.  C.  J.  Î68. — Voir  aussi  Learil  vs. 
M'ss,  Clément  vs.  Blouin,  16  L.  G.  J.  156,  et  Mormon  vs.  Wilson,  IG  L.  G.  J. 
196 

Si  le  huitième  Jour  upi-ès  le  jugement  est  non  juridique,  l'inscription  en  révi- 
sion peut  être  faite  le  neuvième  jour.  -  Lenoir  vs.  Desmarais,  17  L.  G.  J.  81 

In  an  action  under  the  lessor  and  lessee  act  for  §300  damages,  and  in  eject- 
menl  and  resci-ion  of  lease,  the  deposit  must  be  as  in  an  action  over  §40). — 
Lannigan  vs  lirunelle,  C.  R-,  Québec.  Seplember,  1873. 

40^>.  Aussitôt  que  le  dépôt  requis  a  été  fait,  et  non  au- 
paravant,   la   -partie  peut  produire    an    tnéme   o-refFo  une 

L'article  49*7  du  dit  code  est  abrogé  et  remplacé  par 
Suivant  : 

M97.  Cette  révision  ne  peut  être  obtenue  qu'après  que  la 

ftie  qui  la  demande,  a  déposé  au  greffe  du  tribunal  où  le 

lernent  a  été  rendu,  et  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la 

e  de  ce  jugement,   la  somme  de  vingt  piastres,  si  le 

titant  de  la  poursuite  n't-xcède  pas  quatre  cents  piastres, 

celle  de  quarante  piastres  si  le  montant  de  la  poursuite 

lède  quatre  cents  piastres,  si  la  révisision  est  demandée 

wertu  du  pa'-agraphe  4  de  l'article  494,  ou  si  l'action  est 

m  ;  avec  de  plus  une  somme  additionnelle  de  trois 

pes  pour  préparer  le  dossier  et  le  transmettre,  lorsque 

|ugement  a  été  rendu   ailleurs  que  dans  les  cités  de 

fbec  et  de  Montréal. 

.  Bomme  ainsi  déposée,  est  destinée  à  solder  les  frais 

pvision  encourus  par  la  partie  adverse,  si  le  tribunal  les 

[accorde,  si  non,  elle  est  restituée  à  lu  partie  qui  l'a 

i)8ée." 
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cour  supérieure  siégeant  en  révision,  si  tel  jugement  confirme  celui  rendu  en 
premier  lieu. 

2.  Les  causes  jugées  en  révision  qui  sont  susceptibles  d'appel  à  8a  Majesté 
en  son  conseil  privé,  mais  dont  l'uppel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  est  pro- 
hibé par  le  présent  acte,  pourront  néanmoins  être  portées  en  tei  appel  à  Sa 
Majesté,  en  suivant  les  mômes  formes  et  prescri|)tions  et  sujet  aux  mêmes 
conditions  ([ue  ])0ur  un  jugement  rendu  en  Cour  du  Banc  de  la  Heine  (juridic- 
tion il'appel),  et  avec  lu  même  effet  que  si  chacune  des  dispositions  de  la  loi, 
relativement  à  l'appel  à  Sa  Majesté  des  jugements  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  était  de  nouveau  ici  décrétée  à  l'égard  de  la  cour  supérieure,  siégeant 
en  révision,  de  ses  juges,  et  de  ses  officiers  ou  de  leur  greffe. 

3.  L'acte  de  ci.'lte  province,  36  Vict.,  chapitre  12,  est  abrogé  ;  et  toutes 
les  causes  portées  en  révision  sous  l'autorité  de  l'acte  ainsi  abrogé,  seruiù 
traitées  comme  si  le  présent  acte  n'eut  jamais  été  passé. 

4.  La  section  dix  de  l'acte  d'interprétation  de  Québec,  ne  s'appliquera  pas 
au  présent  acte,  en  autant  qu'elle  se  rapporte  à  l'incompatibilité  des  disposi- 
tions du  code  de  procédure  civile  avec  celles  du  présent  acte. 

Par  la  sect.  10  de  l'acte  34  Vict.,  ch.  4,  il  est  statué  que  : — 

"  Les  juges  de  la  cour  supérieure  à  leur  audience,  en  révision,  exerce- 
ront aussi  une  juridiction  exclusive  on  premier  ressort  pour  entendre  et 
décider  toute  motion  pour  jugement  sur  un  verdict,  ou  pour  un  nouveau 
procès,  ou  pour  un  jugement  nonobslanle  verdido  ou  pour  arrêt  de  jugement 
dans  les  causes  de  la  cour  supérieure  dans  les  districts  de  Québec  et  de 
Montréal." 

Par  la  35  Vict.,  ch.  6,  sùct.  13,  "  la  demande  pour  nouveau  procès  ou  pour 
jugement  nonobslanle  verdido  doit  être  faite  devant  la  cour  supérieure 
siégeant  en  révision  le  ou  avant  le  second  jour  du  terme  de  telles  séances  (jui 
suit  le  dixième  jour  après  la  reddition  du  verdict,  et  ne  peut  être  reçue  après." 

Voir  Lusignan,  v.  Mvision. 

Une  inscription  pour  révision  par  la  cour  supérieure  est  su^isante,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  dire  "  par  trois  juges  de  la  cour  supérieure."  Un 
jugement  rendu  par  la  cour  de  circuit  sous  les  disposit'.ons  du  code  municipal, 
art.  G98  et  suivants  est  sujet  à  appel,  et,  consécjuemmeni,  i"'  révision.  Dans  ce 
r-T-  T,  .(A.iAi  wo  «"fi  ac)  cnnfîBpni  — Mrinroi  fi  flnrvnrafioh  du  Buckinokam, 
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réelle;  avec  de  plus  une   somme   additionnelle  de  trois /^  l'im^i. 


Lk 


1^ 


piastres  pour  préparer  le  dossier  et  le  transmettre,  lorsque  >u^  ^X.  t-^crnU 
le  jugement  a  été  rendu  ailleurs  que  dans  les  cités  de  dljl^a-L.   ^     /   ^ 


Québec  et  de  Montréal. 

La  somme  ainsi  déposée  est  destinée  à  solder  les  frais 
de  révision  encourus  par  la  partie  adverse,  si  le  tribunal 
les  lui  accorde,  sinon  elle  est  restituée  à  la  partie  qui  l'a 
déposée. 

Ihid,  s.  21. 

Par  la  section  4  de  l'acte  34  Vict ,  oh.  4,  "nonobstant  l'article  463  du  dit 
code,  les  jours  cutro  les  neuf  de  juillet  et  le  premier  de  septemlire  seront 
com|itL's  dans  les  délais  do  huit  jours,  fixés  par  les  articles  497  et  500  ilu  dit 
code," 

Jugé: — que  l'aci ion  hypothécaire  est  une  action  mixte  et  non  une  action 
réelle  dans  le  sens  de  l'article  497  du  code  de  procédure  civile,  et  qu'en 
conséquence,  dans  une  action  hyi)Othécaire  dont  le  montant  n'excèil  •  pas 
quatre  cents  piastres,  le  dé,  'M  rerpiis  sur  la  révision  n'est  que  de  vingt  piastres. 
—Fors}fth  vs  Charl  b->ù,  13  L.  C.  J.  328.— Sed  quœre? 

Lorsque  ]ilusieurs  parties  plaidantes  ont  contesté  séparément  en  première 
instance  et  qu'elles  manifestent  leur  désir  do  ce  faire  en  révision,  la  partie 
qui  demande  la  révision  est  tenue  de  faire  autant  de  dépôts  qu'il  y  a  de  con- 
testations.— Lacomhe,  vs.  Ste.  Marie,  15  L.  0.  7.268. — Voir  aussi  Lcavil  vs. 
M  ISS,  Clément  vs.  Blouin,  16  L.  C.  J.  156,  et  Morrison  vs.  Wilson,  16  L.  C.  J. 
196. 

Si  le  huitième  jour  api-ès  le  jugement  est  non  juridique,  l'inscriiition  en  révi- 
sion peut  être  faite  le  neuvième  jour.  -  Lenoir  vs.  Desmarais,  17  L.  C.  J.  81 

In  an  action  under  tlie  lessor  aud  lessee  act  for  $300  damages,  and  in  eject- 
ment  and  rescision  of  lease,  the  deposit  must  be  as  in  an  action  over  §40}. — 
Lannigan  vs.  Ilninelle,  C.  R-,  Québec.  Seplemher,  1873. 

4U!^.  Aussitôt  que  le  dépôt  requis  a  été  fait,  et  non  au- 
paravant, la  partie  peut  produire  pu  même  greffe  une 
inscription  pour  révision,  dont  avis  doit  être  donné  à  la 
partie  adverse,  et  le  protonotaire  est  alors  tenu  de  trans- 
laettre  sans  délai  le  dossier  avec  copie  des  jugements  et 
ordres  rendus  dans  la  cause,  au  greffe  de  la  Cour  Supé- 
rieure à  l'endroit  où  la  cause  doit  être  entendue,  s'il  ne  s'y 
trouve  déjà. 

Ibid.  ss.  21-23. 

Une  inscription  pour  n'vision,  inscrivant  pour  révision  "  du  jugement  rendu 
en  cette  cause  j^ar  la  cour  supérieure"  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  la 
cour  de  circuit,  sera  déchargée  sur  motion  à  cet  effet,  et  le  dossier  renvoyé  à 
la  .::our  de  circuit,  et  une  motion  pour  amender  l'inscrijition  sera  rejetée. — 
McPherson  vs.  liarlhe,  5  [irv.  Lég.  259. 
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Dws  a.lmissions  dans  un  faclum  en  rovision  lient  la  partie  rjui  les  fait.— 
Canlen  vs.  Lennm,  16  L.  G-  J.  3'JG. 

499.  Ce  dépôt  ot  l'inscription  ont  l'ofFet  de  suspendre 
l'ext-tution  du  jugement  ainsi  que  l'appel. 
Ibid.  s.  22. 

^       ,  500.  II  n'est  pas  nécessaire  que  l'insc  'iption  soit  faite 

Ju  L  /  i/YWùvÇcyi^ Y>om-  un  jour  défini,  mais  la  cause  doit  être  nitendue,  sui- 
C^hriLP  ^^,1  ^  A'ant  sou  rang-,  le  ]ilus  prochain  jour  en  terme  après  l'expi- 

/ 


l  3U  A/  (ft^Ci^^  ration  d'un  délai  de  huit  jours  après  la  production,  au 
0>/2^  2^^^'^ greffe   du  tiilmual  où  le  jugement  a  été  rendu,   de  l'avis 


^tJL/ifi/^  'I  de  finscription. 
IL/  ùin-  -2  ^S  ^^'  tribunal  pe 


•■y 


i 


V 


de  telles  causes.  - 
Ibid.  ss.  20,  24. 


ut  fixer  ^les  jours  spéciaux  jjour  l'audition 


—  -   t J -j-l^.v.. -, 


'//^^^^Jj»,-> 


N,V7^^^/\\  rf'ccrd  on  ]iremière  i 


Par  la  section  4  de  l'acte  34  Vie.  eh.  4  ;  "  Nonobstant  l'article  4G3  du  dit 
code,  U's  Jours  entre  le  neuf  de  juillet  et  le  premier  de  seiitembre  s'iront 
com;'ti''s  dans  les  délais  de  l,uit  jours  lixés  par  les  articles  •i'JT  et  500  du  d.t 
cod--." 

Sur  dc'sisleineiit  d'un  jugement  fait  dans  la  cour  supérieure,  ai'rès  ([ue  la 
cuise  a  été  portée  en  liévi; ion,  la  cour  do  révision  déc'.iargora  le  délibéré  et 
renverra  le  record  en  cour  sup^riiuro. — 'Wanl  vs.  Nfwhall,  3  iWv.  l.'''j.  114, 

Un.:  cause  jiout  être  inscrite  en  Itevision  par  un  avocat  autre  (pio  celui  An 
instance,  et  sans  substitution. — Desrosiers  vs.  McDonakI,  3 


^? 


§4r 


^         501.  Le  protonotaire  auquel  est  transmis  le  dossier,  est 
\      tenu  aussitôt  qu'il  Ta  reçu,  de  mettre  la  cause  sur  le  rôle 


> 


pour  audition,  et  si  la  cause  est  pencante  en  la  Cour  Sui^é- 
rieure  à  Québec  ou  à  Montréal,  le  protonotaire  doit  mettre 
la  cause  sur  le  rôle  aussitôt  que  l'inscription  et  l'avis  sont 
produits 
Ibid.  s.  23. 

•TOiî.  Le  jugement  en  révision  peut  être  rendit,  pendant 
le  terme  ou  un  jour  pendant  la  vacance  fixé  par  le  tribunal, 
par  tous  les  juges  qiii  ont  entendu  la  cause  ou  par  la  majo- 
rité d'entre  eux  ;  et  les  juges  peuvent  confirmer,  infirmer 
ou  amender  le  jugement,  suivant  le  cas  ;  et  telle  sentence 
avec  le  dossier  doit  être  renvoyée  au  tribunal  d'où  le  dos- 
sier a  été  reçu,  pour  y  être  enregistrée  comme  étant  le 
jugement  de  la  cause,  à  tel  endroit,  de  la  même  manière 
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et  avec  le  même  effet  que  si  elle  y  était  rendue  au  jour  où 
elle  est  reçue  par  le  protonotaire. 

Ibid.s.  25. 

[Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  eu  révision  par  trois 
juges  et  qu'au  moins  un  des  juges  qui  l'ont  entendue  est 
présent  en  cour  et  prêt  à  rendre  jugement  interlocutoire 
ou  final,  dans  la  cause,  alors  si  un  autre  juge  qui  a  entendu 
la  cause  et  est  d'ailleurs  compétent  pour  y  siéger  en  jiige- 
ment,  se  trouve  absent  à  raison  de  nomination  à  une  autre 
cour,  maladie  ou  autre  motif,  mais  a  transmis  une  lettre  au 
protonotaire  de  la  cour,  contenant  sa  décision  dans  la  cause 
et  signée  par  lui,  ou  dans  le  but  d'attester  qu'il  y  concourt, 
a-signé  un  jugement  à  être  prononoé  et  qui  est  prononcé 
par  xih  juge' présent,  tel  juge  est  réputé  présent  quant  à  ce 
jugement  ;  et  le  jugement  ainsi  transmis  et  signé  par  lui 
a  le  même  efTet  que  s'il  l'eût  prononcé  ox\  y  eût  concouru 
cour  tenante.] 

La  vers'on  anglaise  pormiH  do  rendro  jugement  en  vacance,  sans  exiger  que 
11'  jour  en  ail  t'ié  j.réalablement  lixé  par  le  tribunal. 

Une  partie  qu:  en  révision  n'obtientune  modification  du  jugementque  quant 
aux  fr.tis  n'at;ra  pas  les  frais  en  révision,  mais  en  ce  cas  chaque  partie  paiera 
ses  fraib. — Intercolonial  CoalCo.  vs.  Shaw,  4  Rcv.  Ug.  539. 

Une  partie  qui  n'a  pas  objecté  devant  la  cour  à  que  à  une  procédure  illé- 
gale pourra  obtenir,  en  révision,  l'annulation  du  jugement  en  première  ins- 
tance, M  cette  illégalité  est  d'une  nature  grave,  mais  elle  paiera  ses  frais. — 
Bender  vs.  Coulomlie,  en  révision,  Québec,  janvier,  1873,  Mcredilh,  Juge  en 
Chef,  .1.  T.  Ta,\chercau,eX  II  E  Tuschcreau,  J.  J. — M oir  Daigle  es.  Ki))ibaU,\5 
L.  C-  R.  138. — Mais  il  en  sera  auirera'nt  si  la  question  soulevée  pour  la  pre- 
mière foi?,  on  appe!  ou  en  révision,  est  une  question  sur  le  mérite. — O'iirien  vs. 
Stevenson,  15  L  C.  /f.  265. 

503.  [Le  changement  dans  le  personnel  de  la  cour,  par 
la  nomination  d'un  juge  suppléant  comme  juge  puîsné,  ou 
par  la  nomination  d'un  juge  puisué  comme  juge  en  chef,  ou 
par  la  nomination  du  juge  en  chef  ou  d'un  juge  puîsne  ou 
suppléant  comme  membre  d'un  autre  triljunal,  ou  par  sa 
démission,  ou  son  décès,  n'aura  pas  seul  TefTet  de  rendre 
nécessaire  qu'une  cause  soit  entendue  de  nouveau,  s'il  reste 
un  nombre  suffisant  de  juges  qui  ont  entendu  la  cause, 
pour  pouvoir  rendre  jugement  soit  interlocutoire  ou  final.] 

504.  [Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu 
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une  cause  avec  d'autres  juges,  est  transféra  à  \\n  autre  tri- 
bunal, ou  est  nommé  Juge  en  chef  ou  juge  de  la  même  cour 
ou  d'une  autre  cour,  ou  obtient  un  congé  d'absence,  il  peut 
rendre  jugement,  soit  interlocutoire  ou  final,  avec  les  autres 
juges,  de  même  que  s'il  n'était  survenu  aucun  changement.] 


CTTAPITJIR  DEUXIÈME 
DE  LA  REQUÊTE  CIVILE 


^iiÀ^  ^^^ul^'^ 


'y^'^SQ  ^^ 


50tl.  Les  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  aap»*j^  "h  '.. 
pel  ou  d'opposition,  tel  que  expliqué  plus  haut,  peuvent  êtrgr^^  ji^ 
rétractés  sur  requête  présenté  au  même  tribunal  par  ceux  i  iHtl/l\ 
/j  I       ■  qui  y  ont  été  parties  ou  assignés,  dans  les  cas  suivants  :         .        ^^ 

Ji  'W  A  /rt/»tf-eal     1.  S'il  y  a  eu  dol  personnel  de  la  partie  adverse  ;  V^^^v,^ 

'^^  A    1  ^^^  ^'  ^^  ^*^  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  dont  la  fausseté  tiUl  )Oti>\ 

r  L//^'  *^'^  ^^^  découverte  que  depuis,  ou  sur  des  oifresou  consen-  ^ciuJuiyÀ 

'^^^^'^         z''*^  tements  non  autorisés  et  qui  ont  été  désavoués  après  juge-    /^*-  'j 
'^^a   //     0        "isnt  ; 

y^^^S  8.  Si  depuis  le  jugement  rendu  il  a  été  décoiivert  des 

fU'^/CÛVyjllii     pièces  décisives  qui  étaient  retenues  ou  celées  par  le  fait 
'■j,        de  la  partie  adverse. 

1/  Ord.  1667,  tit.  35,  art.  34.— Pothier,  Proc.  civ.  143.— S.  R. 

B.  C,  c.  83,  s.  86,  §  3.— C.  N.,  2057.— C.  T.  C,  480. 

506.  La  requête  ne  peut  être  reçue  que  dans  les  six 
mois  qui  suivent  la  découverte  du  dol,  des  pièces  retenues, 
ou  de  la  fausseté  des  pièces,  et  dans  tous  les  autres  cas,  dans 
les  six  mois  à  compter  de  la  signification  ou  notification  du 
jugement 

Ord.  1667,  lit.  35,  art.  16  ;  arts.  5,  18. 

507.  La  requête  civile  ne  peut  empêcher  ou  arrêter 
l'exécution  du  jugement  [à  moins  d'un  ordre  de  sursis 
donné  par  le  tribunal  ou  par  le  juge.] 

SOS.  Le  procureur  qui  a  occupé  en  la  cause  ou  instance 
peut  occuper  sur  la  requête  civile,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
nouveau  poiivoir. 

Ord.  1667,  tit.  35,  art.  6. 

509.  S'il  y  a  ouverture  suffisante  à  la  requête  civile,  le 
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tribunal  remet  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient 
avant  le  jugement  et  il  y  est  procédé  comme  dans  une 
instance  ordinaire.  Le  tribunal  peut  aussi  prononcer  en 
même  temps  sur  le  rescindant  et  si^r  le  rescisoire.  Dans 
tous  les  cas,  le  tribunal  adjuge  sur  les  frais  du  premier 
jugement  suivant  les  circonstances. 

Ord.  1667,  lit.  35,  art.  SS.—Déd.  de  mars  1685. 

Voir  Lusignan,  v.  requête  civile. 

L'ér.umération  dos  moyens  de  faire  annuler  un  juRement  donni5  ^ar  le  code 
de  procédure  n'est  pas  exclusive,  et  un»)  action  directe  comiilè-te  h  ci'liii  (lui  se 
plaint  qu'un  jugement  a  été  rendu  contre  lui  frauduleusement,  hors  sa 
connaissance  et  sans  qu'il  ait  été  assigné. — Kellond  vs.  IWed,  18  L.  C. ./.  309. 

Kequôle  civile  nccordéo  lorsque,  par  suite  d'un  malentendu  entre  les  pro- 
cureurs, une  partie  n'a  pu  faire  sa  preuve. — Lu!>k  vs   Iliddell,    10  L.  G.  J  10* 

Sur  une  requête  civile,  une  partie  qui  allègue  du  dol  dans  la  procéiluro 
adoptée  pour  obtenir  l'homologation  d'un  jugement  de  distribution,  en  sera 
relevée,  et  il  lui  sera  permis  de  contester  les  cjllocations. — Doulre  vs.  B radie ij , 
17  L.  G.  J  42  —Voir  article  761.  post. 

Voir  Ciishing  vs.  Hunier,  1  L.  G-  L.J.  114. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 
DE  LA  TIERCE-OPPOSITION. 

510.  Toute  personne  dont  les  intérêts  sont  affectés  par  lfr<u.c  hiM^d 
un  jugement  rendu  dans  une  cause  où  ni  elle,  ni  ceux  qui  k  ^^jt^.^ 

la  représentaient  n'ont  été  appelés,  peut  y  former  opno-. 

sition.        O^M-  ^-Ju  hAa   Q^L  ffn^L  ^iXt  /?*y  ù^  àurAcj,  ^  ^  £/LSi 

Décl.  22  avril  VT^/art.  \ f—Coà^'^Donation^ art.  2\Za.  ' 
— Pothier.  Pr.  civ.,  12Q.— Ord.  1667,  tii.  35,  art.  2.— C.  P. 
C,  474. 

511.  Cette  opposition  se    forme    par    simple    requête  ^^  /j^^  lu^x. 
adressée  au  tribunal,  contenant  élection   de   domicile  à  ,        y  V//1- 
peine  de  nullité,  les  moyens  au  soutien  et  les  conclusions,^  ♦     ~Jn  *- 
et  doit  être  signifié  à  toutes  les  parties  dans  la  cause,  ovc-f>  '  f'^(/t^Z2y 
aux  procureurs  qxn  les  ont  représentées  si  l'opposition  est 
faite  dans  l'an  et  jour  à  compter  du  jugement. 

Pothier  eed  /oc— C.  P.  C.  475. 

Par  1.1  section  14  de  la  35  Vict.  ch.  6,  l'article  511  est  amendé  en  y  ajoutant 
le  paragraphe  suivant  :  / 

"  L'opiiosilion  devra  déplus,  à  peine  de  nullité,  être  accompagnée  d'un  âfi 


/ 
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Il  ' 


ma .  ' 


(lavil  (1()  ropposnnl,  ou  d'iinf!  aulre  [lorsonne  (ligno  de  foi,  atlcstant  quo  les 
ulli'gulions  conli'iiues  dans  lollu  opiiosilion,  sont,  au  meilleur  du  sa  connais* 
sanco,  vruios." 

iiVJ.  Il  est  procédé   sur  la   tierco-opposition  produite 

commtî  dans  une  instance  ordinaire. 

Du  iiiûinonl  <iiit)  lt>s  iiiliTiMs  d'un  lirrs  sont  aiïoctt's  par  un  jugement  dans 
une  cause,  ce  tiers  peut  Taire  usage  de  la  tierce-opposilion  inc'donto  alln  de 
proléger  ses  inli'riMs:  cette  tierce-opiiosiiion  iloil  iHro  signidéo  à  toutes  les 
parties  dans  la  cause. — MoUeur  vs.  Marcluind,  5  lUv.  Lèij.  'il'.). 

CirAPITRE  QUATI^I KMB. 

DE  l'appel. 

•51ÎI.  On  peut  encore  se  pourvoir  contre  ks  jugements 
rendus  par  la  Cour  Supérieure,  par  appel  à  la  Cour  du  Banc 
de  la  iieiue,  tel  que  réglé  au  quatrième  livre  ci-après. 
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TITRE  TROISIEME. 

DE   l'exécution  des  JUGEMENTS. 

CIIAPITEE  PEEMIER 
DE  l'exécution   volontaire  DES  JUGEMENTS. 

SECTION   I. 

DES  RECEPTIONS  DE    CAUTIONS. 

•XM.  Tout  jugement  ordonnant  de  fournir  cautions  doit 
fixer  le  temps  où  elles  seront  présentées. 

C.  P.  C,  517. 

S15.  Les  cautions  sont  présentées  sur  avis  signifié  à  la 
partie  adverse,  et  elles  donnent  leur  cautionnement  au 
greffe,  si  elles  ne  sont  pas  contestées. 

Ord.  1667,  tU.l2S,  art  2.— Pothier,  Proc.  civ.,  147.— C.  P. 
C,  518. 

Par  l'acte  d'interprétation,  31  Vict.,  ch.  7,  "  le  mot  caution  veut  dire  caution 
suflisante,  et  une  caution  suffira,  à  moins  que  deux  ou  plusieurs  ne  soient 
expressément  requises." 
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Tant  qu'au  cantionnemont  judkatum  solvi,  voir  anlP,  arliclo  129,  tel  que 
iimonili''  pir  3J  Viul.,  ch.  17. 

•510.  Sauf  l(;s  cas  où  la  loi  ne  requiert  qu'une  justifica- 
tion personnelle,  ai  la  caution  est  contestée,  elle  peut  être 
contrainte  do  donner  une  déclaration  do  ses  biens  immeu- 
bles avec  pièces  justificatives. 

La  caution  peut,  dans  toiis  les  cas,  être  requise  de  justifier 
souB  serment  de  sa  solvabilité,  vi  le  juge,  ou  lo  prutonotaire, 
peut  taire  prêter  le  serment  requis. 

Ord.  ItJGT,  tu  2S,  art.  3.— C.  V.  C,  518. 

•517.  La  caution  peut  être  contestée  : 

1.  Si  elle  n'est  pas  qualifiée  conformément  awx  disposi- 
tions contenues  dans  le  titre  du  cautionnement  dans  le 
Code  Civil  ; 

2.  Si  elle  n'est  pas  suffisante. 
Potliier,  Pro.,  civ.,  148. 

•518.  La  suffisance  de  la  caution  doit  être  jugée  sur 
pièces  et  dépositions  produites,  sans  qu'il  puisse  être 
ordonné  d'enquête. 

Ord.  1GG7,  lit  28,  art.  3.— Pothier,  Pro.  civ.,  148,— C.  P. 
C,  521. 

510.  Si  la  caution  est  admise,  l'acte  du  cautionnement 
est  rédigé  et  reçu  conformément  au  jugement,  et  demeure 
au  greffe  comme  partie  du  dossier  de  la  cause. 

Ord.  1G67,  tit.  28,  art.  4.— G.  P.  C,  522. 

520.  Les  réceptions  de  cautions  sont  jugées  sommaire- 
ment sans  requête  ni  écritures,  et  s'exécutent  nonobstant 
opposition  ou  appel,  et  sans  y  préjudicier. 

Ord.  1GG7,  fit  28,  art.  3.— Pothier,  148.— C.  P.  C,  521. 

SECTION   II. 

DES  IIEDDITIONS  DE   COMPTES. 

•531.  Tout  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de 
compte  doit  porter  le  délai  pour  ce  faire. 

Ord.  1GG7,  tit.  28,  art.  8.— Pothier,  Pro.  civ.  89.— C.  P. 
C,  630.  .  ^ 
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«J22.  Le  compte  doit  être  rendu  nominativement  à  la 
personne  qui  y  a  droit,  être  affirmé  soiis  serment  et  produit 
au  greffe  dans  le  délai  lixé,  avec  les  pièces  justificatives. 

Ord.  1667,  Ut.  29.  art.  8.— Pothier,  loc.  cil.—C.  P.  C,  534. 

Le  tribunal  peut  néanmoins  prolonger  le  délai  pour 
rendre  compte,  sur  demande  dûment  signifié. 

Pothier,  Pro.,  civ.,  89. 

/ina.'ui  uJ.  m.  '^^'^-  Le  compte  doit  contenir,  dans  des  chapitres  dis  V^/f^ /l/l/ 
{^riJUj/lio  sJiAp 'à\\ç,i.&,  la  recette  et  1?  dépense  et  se  terminer  par  la  ^^capi-^jj^^/ *H 
fflo  hÂ.  à,  d*'  tulation  de  ces  recette  et  dépense,  en  établissant  la  balance,  ^Jf  j  A™ 
sauf  à  faire  un  chapitre  particulier  de  tout  ce  qui  est  à 
recouvrer. 

Ord.  1667,  tit.  29,  art.  î.— C.  P.  C,  533.  ^/l  "*  '  /l 

524.  Le  chapitre  de  la  recette  doit  contenir  toutes  les  L^^' yi*-'^ 
^mmes  que  le  rendant-compte  a  reçues  et  toutes  celles 
qu'il  a  dû  recevoir  pendant  sa  gestion. 

Pothier,  Pro.  civ.,  90. 

•S35.  Le  rendant-compte  ne  peut  porter  en  dépense  les 
frais  du  jugement  qui  le  condamne  à  le  reîulre,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  autorisé  par  le  tribunal  ;  mais  il  peut  y  faire 
entrer  ses  frais  de  voyjige,  les  vocations  du  procureur  qui 
aura  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte,  les  frais  de  présen- 
tation et  d'affirmation,  et  toutes  copies  du  compte  requises. 

Ord.  1667,  Ut.  29.  art.  18.— C.  P.  C,  532. 

•S2G.  Si  la  recette  excède  la  dépense  l'oyant  peut  de- 
mander provisoirement  l'exécutoire  pour  ce  reliquat,  sauf  à 
contester  le  reste  du  compte. 

David  vs.  Hayes,  Montréal  2^  juillet  1846. — En  appel  10. 
nov.  1847.— C.  P.  C,  635. 

527.  Les  oyants  sont  tenus  de  prendre  connaissance  du 
compte  et  des  pièces  justificatives  au  grefie,  et  de  produire 
leurs  débats  du  compte,  s'ils  le  contestent,  sous  un  délai 
de  quinze  jours,  qui  peut  être  prolongé  par  le  tribunal  ou 
le  juge  sur  requête  dûment  signifiée.-^ — s  ■  ;<  '•■   ; 

Ord.  1667,  tit.  29,  art.  13.— Pothier  91. 

528.  Les  oyants  qui  ont  le  même  intérêt  doivent  nommer 
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un  seul  procureur  ;  faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le 
premier  poiirsuivaut  doit  occuper,  sauf  aux  autres  oyants 
à  employer  un  procureur  particulier  en  payant  tous  les 
frais  qui  eu  résultent. 

Ord.  1667,  fi7.,29,  arL  11.— C.  P.  C,  520. 

•lâO.  Le  rencf^nt-comptc  a  un  délai  de  hiiit  jours  après 
la  production  des  débats  pour  fournir  ses  soiitennements, 
et  l'oyant  un  même  délai  pour  fournir  ses  réponses. 

Ord.  1667,  fit.  29,  arf.  13.— Pothier  Pro.  civ.,  91. 

SKIO.  A  défaut  de  produire  les  débats,  les  soutennements 
et  les  réponses  dans  le  délai  fixé,  la  partie  tenue  de  produire 
est  censée  admettre  le  contenu  de  la  pièce  qu'elle  ne  con- 
teste pas. 

Pothier  eod.  lac.  531. 

531.  Après  la  contestation  liée  sur  le  compte  rendu,  le 
tribunal  peut  ordonner  la  preuve  re-spective  suivant  la 
procédure  ordinaire,  ou  renvoyer  la  cause  pour  règlement 
devant  des  arbitres,  un  praticien  o\\  un  auditeur,  svxivant 
le  cas. 

Ord.  1667,  tu.  28,  art.  22.-Ord.  15(36,  art.  83.— Edit.  1560, 
art.  2.— 1  Pigeau,  248. 

SSi'i.  Le  jugement  sur  l'instance  de  compte  doit  contenir 
le  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense  et  former  le  reliquat 
précis,  s'il  en  existe.  i 

Ord.  1667,  ta.  29,  art.  20.— C.  P.  (f.,  540. 

533.  A  défaut  par  le  défendeur  de  rendj-e  le 'compte,  le 
demandeur  peut  procéder  à  l'établir  en  la  manière  portée 
dans  l'article  523. 


^ 


SECTION   ni. 


DU   DÉLAISSEMENT. 

331.  L'exécution  volontaire  de  tout  jugement  qui 
ordonne  de  rendre  et  livrer  une  cliose  mobilière  ou  immo- 
bilière se  fait,  à  moins  de  dispositions  différentes  dans  le 
jugement,  en  livrant  l'objet  mobilier,  et  en  abandonnant  la 
l^ossession  de  l'immeuble,  de  manière  que  la  partie  qui  y  a 


148 


EXÉCUTION  VOLONTAIRE. 


droit  puisse  s'en  saisir,  et  ce  conformément  aux  dispositions 
du  jugement  et  à  celles  contenues  dans  le  Code  Civil  au 
litre  des  obligations. 
Pothier,  Pro.  civ.,  149. 

ii9S.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  condamnant 
îY  délaisser  un  immeuble  hypothéqué  se  fait  par  une  décla- 
ration au  greffe,  que  le  défendeur  délaisse  au  désir  diï 
jugement,  et  par  l'abandon  qu'il  fait  de  la  détention  de 
J  immeuble. 

1  Tigeau,  594.— Pothier,  Pro.  civ.,  149.— Ord.  1667,  fit. 
27,  art.  1. 

«!S36.  Sur  le  délaissement  ainsi  fait,  il  est  nommé  par  le  <»^    '/jj'^ 

iribunal  ou  par  un  juge,  sur  requête  du  demandeur,  un^^'t-*^^^] 
(  xirateur  au  délaissement,  contre  qui  les  procédures  ^omJ^"^^^a 

dirigées.  'V.— >7  ^  ''V  ^ïyç^/lJ^n^ 

Pothier,  Pro.  cm,  185.  ^^^'^^V^/ 

537.  Le  curateur  a  droit  de  percevoir  les  fruits  et  re- 
venus dus  et  échus  à  compter  du  délaissement  et  même 
]Mnit  faire  bail  si  la  vente  se  trouve  arrêtée  pendant  un 
t  împs  considérable. 

Tous  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  délaissé  sont 
immobilisés  et  distribués  de  la  même  manière  que  le  prix 

Stowe  et  Richer,  Ju^t.  en  appel.,  1848. — Pothier,  Pro.  civ., 
193._Couchot,  139. 


SECTION    IV. 


DES  OFFRES  RÉELLES  JUDICIAIRES  ET  AUTRES  ET  DE   LA 

CONSIGNATION. 

♦538.  Les  offres  ou  la  mise  en  demeure  d'accepter  doi- 
A'ent  décrire  les  objets  offerts  ;  et  si  ce  sont  des  espèces,  en 
contenir  l'énumération  et  la  qualité.      .,  • 

C.  P.  C,  812. 

539.  Les  offres  peuvent  être  faites  par  acte  authentique, 
on  de  toute  autre  manière,  sauf  à  en  faire  une  preuve  légale. 

Celles  qui  sont  faites  dans  une  instance  se  font  par  une 
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simple  demande  d'acte  et  doivent  être  accompagnées  de  l,i 
consignation. 

1  Pigeaii,  4P5. 

540.  Les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  par 
la  convention, 

Ibid.—2  Pigeau,  135. 

•541.  L'acte  authentique  des  offres,  s'il  y  en  a  un,  doit 
contenir  la  réponse  faite  par  le  créancier,  ou  ceux  qui  le 
représentent,  avec  interpellation  de  signer  telle  réponse, 
et  à  défaut  de  signature,  mention  de  la  raison  qui  les  en  a 
empochés. 

Ibid.—C.  P.  C,  813. 

S12.  Le  débiteur  qui  a  fait  des  oflres  et  est  ensuite 
poursuivi,  peut  les  renouveler  par  ses  défenses  et  eu  con- 
signer le  montant. 

C.  C,  art.  1162.  r 

•543.  Les  deniers  consignés  en  justice  ne  peuvent  être  ^  /le/vA 
retirés  jiar  celui  qui  les  a  déposés,  sans  l'autorisation  du 
tribunal  ;  à  moins  que  les  offres  ne  soient  conditionnelles, 
la  partie  à  qui  elles  sont  faites  peut  toucher  les  deniers,  e: 
ce  sans  compromettre  ses  droits  quant  au  surplus. 

Règle  de  Pratique,  4  jam-ier  1854.  * 

•"544.  Les  frais  des  offres  réelles  sont  à  la  charge  du 
débiteur  ;  mais  si  elles  sont  déclarées  suffisantes  les  frais 
Je  la  consignation  sont  à  la  charge  du  créancier. 

1  Pothier,  Oh}.,  550,  573,  574,  580. 


y'^' 


CHAPITRE   DEUXIEME. 
DE  l'exécution  forcée  DES  JUGEMENTS. 

SECTION    I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

•'54«"5.  Le  jugement  du  tribunal  ne  peut  être  mis  à  exécu- 
tion qu'au  moyen  d'un  bref  émanant  au  nom  du  Souveraiji 
et  adressé  au  shérif  du  district  [où  il  doit  être  exécuté.] 

Ce  bref  est  attesté  et  signé  comme  les  brefs  introductifs 
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clt!  r-actioii;  et  scellé  du  sceau  dn  tribtinal,  et  il  doit  contenir 
la  d:\te  du  jugement  à  exécuter,  et  fixer  le  jour  où  il  doit 
être  rnpporté  au  tribunal. 

IS.  R.  K  C,  c.  Sr,,  s.  139,  r.  85,  s.  2,  §  4.-25  Geo.  III,  c.  2. 
s.  3').— C.  r.  C,  545. 

•»  Wî,  Le  jugement  ne  peut  être  exécuté  que  contre  1» 
punij  qui  y  a  été  condamnée. 

Si  elle  change  d'état  ou  décède  avant  l'exéciition,  le  juge- 
ment no  peut  être  exécuté  contre  elle,  ou  contre  ceux  qui 
la  représentent,  à  moins  qu'il  n'intervienne  un  autre  juge- 
ment qui  déclare  le  premier  exécutoire  contre  elle,  ou 
contre  ii\  a  r(]>rés'  ntants  ou  ayants-cause. 

I\Iais  si  la  parti'.;  décède  ou  change  d'état  après  qu'une 
exéciitio.i  a  été  comniL^ncôe,  l'exécution  suit  son  cours. 

Paris,  168.— rothier,  Pro.  r.iv.,  152. 

*3'\7.  Si  le  jucement  n'a  i>as  pour  objet  une  chose  pure- 
ment pensouTielle  à  la  partie  demanderesse,  il  peut  être 
exécuté  en  soji  nom,  même  après  son  décès  ;  mais  s'il 
s'élève  quelque  contestation  sur  l'exéeiation,  le.s  repré.sen- 
tant.s  do  la  i)artie  décédéc  doivent  intervenir,  sur  la  contes- 
tation. 

Xo.  848,  Sevigny  vs.  Bertrand  &  Mercier,  Intervt.,  jugt. 
à  Montré,)],  24  Sept.  1850.-2  Loisel,  Im'.iL  liv.\i,  tit.v, 
art.  ii. — Foi  hier,  Pro.  riv.,  153. 

^  ?!*.  Loi\'<que  le  jugement  a  pour  objet  l'accomplisse- 
raent  de  quelque  act>:>  physique,  l'officier  chargé  de  l'exécu- 
ter peut  employer  la  lorce  requise  pour  y  parvenir,  en. 
observant  les  formalités  voulues. 

1  Couchot,  123. 

SECTION   II. 

DE  l'exécution  sur  ACTION  RÉELLE. 

♦5'1Î>.  Lorsque  hi  partie  condamnée  à  délaisser  ou  à 
restituer  un  immeuble  refuse  de  le  faire  dar.s  les  délais 
prescrite,  la  partie  demanderesse  peut  obtenir  un  bref  de 
pof<session  pour  expulser  le  défendeur,  et  se  faire  mettre 
en  possession. 
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Ord.  1667,  t  t.  27,  art.  I.— rothier,  Pro.  civ.,  148. 

fiSO.  L'officier  chargé  de  1"  ;écution  de  cj  bref  de  pos- 
session doit  être  accompagné  de  deux  témoins  et  rédiger 
procès-verbal  de  ses  procédés. 

Ord.  1667,  tit.  33,  art.  8.— 1  Couchot,  123. 


SECTION    III, 


DE   l'exécution   sur  ACTION  PERSONNELLE. 

531.  L'exécution  d'un  jugement  portant  condamnation 
au  paiement  d'une  somme  de  deniers  ne  peut  avoir  lieu 
avant  l'expiration  de  quinze  jours  à  compter  de  sa  date. 

Néanmoins  sur  requête  du  créancier,  accompagné  d'une 
déposition  constatant  quelqu'une  des  circonstances  où 
l'arrêt-simple  peut  émaner  avant  jugement,  le  juge  peut 
permettre  que  la  saisie  ait  lieu  avant  l'expiration  dos  quinze 
jours,  mais  la  vente  ne  peut  avoir  lieu  plus  tôt  qu'elle  ne 
le  devrait  si  le  bref  d'exécution  n'eût  émané  qu'après  le 
délai  ordinaire. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  27  ;  c  83.  s.  201.— 1  Pigeau,  411. 

Un  jugement  interlocutoire  con''amnarit  aux  fiais  du  jour  une  jiarlie  qui 
n'est  pas  prèle  à  procéder,  est  exécutoire  quinze  Jours  après,  et  avant  la  reddi- 
tion du  jugement  llnal  — Tnalfl  vs.  iJésaulels,  17  L.  C-  J.  56. 

Le  mt-moire  de  frais  dan^  une  cause  contestée  doit  ùtre  taxé  coniradictoire- 
ment,  à  la  cour  de  circuit  comme  à  la  cour  supérii:ure,  avant  l'émanation  de 
l'exéculion  pour  les  frais. — Langevinrs.  Martin.  3  t,.v.  Lcy  447. — Audel  vs. 
Asselin,  15  L  G.  /?.  272. 

353.  Dans  toutes  demandes  accompagnées  d'arrôt- 
simple  en  la  possession  du  défendeur  ou  des  tiers,  dans 
lesquelles  l'assignation  n'a  été  laite  au  défendeur  que  par 
la  voie  des  journaux,  le  jugement  rendu  par  défaut  ne  peut 
être  exécuté  avant  l'expiration  de  l'année,  à  moins  que  le 
demandeur  ne  fournisse  devant  le  juge  et  usa  satisfaction» 
bonnes  et  suffisantes  cautions  de  rembourser  les  deni'..is 
prélevés,  au  cas  où  le  jugement  serait  infirmé  sur  révision, 
ainsi  que  les  dépens  de  telle  révision. 

Ce  cautionnement  cej)endant  ne  s'étend  pas  aux  juge- 
ments rendus  pour  gages  et  salaires  dus  pour  travaux  à  la 
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confection  ou   conduite  de  radeaux   saisis-arrfités    pour 
paiement  de  tels  gages. 
S.  R.  Ji.  C,  c.  88,  s.  III,  §§  1,  2. 

5«itl.  Le  créancier  peut  faire  saisir,  exécuter  les  biens' 
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^  ««  '^wt>.  j,jii  urcaiiuifi  peui  mire  aiiisir,  eieuuiur  les  uil'hb*  '  .  y'% 
soit  meubles,  soit  immeubles  du  débiteur,  qui  sont  en  sa  ''vl^  /Z^l 
possession,  ainsi  que  les  meubles  corporels   qui  sont  en  la  7 IyS\n  i 
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possession  du  créancier  ou  en  celle  des  tiers,  si  ceux-ci  n'y  y^  *^ 
objectent  pas  ;  aiitrement  le  créancior  no  peut  dans  ce     ^  f\.,,l 
dernier  cas  procéder  que  par  voie  de  saisie-arrêt. 

S.  II.  B.  C,  c.  83,  ss.  134,  139.— Pothier,  Vw.  civ ,  153, 174, 
188.— 1  Couchot,  126.— 12  Dec.  des  Trib.,  403.— 1  Pigeau, 
659. 

Une  saisie  pcit  uire  faite  contre  un  défendeur  dos  biens  <lfi  ro  défendeur 
eulre  les  mains  d'un  tiers,  sans  saisie-arrêl,  pourvu  (jue  co  tiers  ne  s'y  oppose 
pas  ;  il  n'est  pas  nécf  staire  ijuc  co  tiers  y  cousento  exproRsônjent  ;  il  suflil 
(ju'il  no  s'y  oppose  pus.— Zîroiford  vs,  Tyson,  18  L  U.  J.  54. 

SS4.  Le  créancier  peut  exercer  en  même  temps  les 
différents  moyens  d'exécution  que  la  loi  accorde.  Le 
créancier  peut  faire  saisir  en  vertu  du  même  bref  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  débiteur,  mais  il  ne  peut  faire 
l)rocéder  à  lavente  des  immeubles  qu'après  discussion  des 
biens  meubles  ;  sauf  néanmoins  les  dispositions  spéciales 
relatives  aux  sociétés  de  constructions,  le  cas  de  gage  et 
celui  de  l'article  907  ;  sauf  encore  les  jugements  rendus 
pour  le  recouvrement  des  rentes  constituées  en  vertu  de 
l'acte  seigneurial  de  1854,  et  les  jugements  en  déclaration 
d'hypothèque.      ^  ^^^/?  ,/^ ,?/,/, 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  1  :  c  69,  s.  14.— if  Couchot,  125. 

Voir  l'acte  21  Vict.,  oh.  30,  Sect.  4,  post,  sous  l'article  10S7,  quant  au:£  juge- 
ments pour  rentes  constituées  .'-eigiinuriales. 

SSi3.  [La  saisie-exécution  à  lieu  sur  un  bref  adressé  aii 
shérif  du  lieu  oii  sont  situés  les  biens  mobiliers  du  débi- 
teur, enjoignant  au  shérif  de  prélever  le  montant  de  la 
dette,  avec  intérêts  s'il  y  a  lieu,  et  les  frais  tant  du  juge 
ment  que  do  la  saisie  exécution,  et  ce  bref  est  fait  rappor- 
table  à  un  joiir  fixé  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

S'il  n'y  a  pas  de  meubles  à  saisir,  le  bref  peut  être  adressé 
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indifféremment  rtvi  shérif  du  district  où  le  jucfcment  a  été 
rendu,  ou  au  shérif  du  district  où  le  débiteur  a  son 
domicile.] 

Si  le  créancier  a  reçu  quelque  partie  de  sa  créance,  il  est 
tenu  d'en  faire  mention  au  dos  du  bnf  d'exécution. 

Lorsque  les  biens-meubles  à  saisir  sont  à  une  distance 
de  plus  de  neuf  milles  du  lieu  où  le  bref  émane,  le  pour- 
suivant, ou  son  jirocureur,  peut,  par  un  avis  écrit,  reqxiérir 
le  shérif  d'employer  pour  procéder  sur  la  saisie,  un  huissier 
résidant  dans  la  localité  où  elle  doit  être  faite,  et  le  shérif 
est  tenu  de  s'y  conformer,  et  en  (e  faisant  il  est  exompt  de 
la  responsabilité  qui  peut  résulter  des  irrégularités  ou 
informalités  dans  l'exécution  du  bref. 

S.  R.  B.  C  ,  c.  83,  ss.  40,  139.— 27  et  28  Vie,  c.  80,  .s-.  12.— 
Stat.  Revisés.,  B.  C,  25  Geo,  3,  c.  2,  s  30.— 10  Dec.  des 
Trib.,  S67.— 3  do.  478. 

Voir  an/*',  sous  l'article  48,  l'acte  33  Vict.,  ch.  17. 

Une  opposition  qui  allf;gue  le  paiement  de  partie  du  montant  reclamé  sera 
rejotée,  un  i)aiement  partiel  n'étant  pas  un  moyen  d'opposition  pour  faire 
annuler  la  saisie  on  son  entier. — Hall  vs.  SI  Julien,  5  Ikv.  L';/.  47'j. 

Une  opposition  demandant  l'annulation  totale  de  la  saisie,  parccque  le 
saisissant  n'a  pas  donné  crédit  pour  des  paiemonls  partiels  f/iils  sur  le  juge- 
ment, ne  peut  être  maintenue  in  loto,  mais  la  saisie  est  valable  pour  le  montant 
restant  dû  avec  frais  d'exécution  et  do  saisie,  chaque  partie  devant  payer  ses 
frais  sur  l'oiiposition. — Gram/e  vs.  Macdonald,  15  L.  C.  J.  252.  Voir  Uanqvedu 
Peuple  vs.  Doncijani,  3  L.  C.  R.  il&.—Foiirnier  vs.  Itussell,  7  /,  C.  Ji.  130  — 
Foumicr  vs.  Itussell,  1  L.  C.  J.  118  fMO  L.  C.  R.  201.— Esty  vs.  Judd,  2  L.  I'  J. 
73.  Derlfielot  vs.  Lalonde,  14  L.  C.  J.  28;  aussi,  post  l'article  653  G.  P.  C. 

§  1.  De  la  saisie  des  meubles. 

336.  Il  doit  être  laissé  au  débiteur,  à  son  choix  : 

1.  Les  lits,  literies  et  bois  de  lits  à  l'usage  de  sa  famille  ; 

2.  Les  vêtements  ordinaires  et  nécessaires  pour  lui  et  sa 

famille  ;  /  ,^  A  6^  ,^J.^,^^p^  9^u^  '''tMO^uX. 

3.  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  cremailld^   et  ses  accès-    '/Jy 
soirée,  une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'ustens^iles  de      ffffi,/tS~~ 
cuisine,  une  paire  de  pincettes  et   la  pelle,  une  table,  six  ^jyy.J>.l  «  ûkU 
chaises,  six  couteaux,  six  fourchettes,  six  assiettes,  six  tasses,  fy  i^r  %ulrPfi'sy 
î^ix  soucoupes,  un  sucrier,  un  pot  au  lait,  une  théière,  six         ^         /  / 
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cuillères,  tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser  di'stinés  à 
l'usnire  domestiquo,  une  hache,  une  scie,  un  fusil,  six  pièces, 
les  rets  et  seines  do  i^êcho  ordinuirement  en  usage,  et  dix 
volumes  ; 

j4.  Des  combustibles  et  comestil)les  suffisants  pour  le 
LA.çn'if/ç.i  d?i>iteur  et  sa  famille,  pour  trente  jours  et  n'excédant  pas 
_l   /'  en  tout  la  valeur  de  vingt  piastres  ; 

6.  Une  vache,  quatre   moutons,  deux  cochons,  et  leur.  ^^•♦''îAt; 
nourriture  iiendant  trente  jours.  S/'St  T/IlIi -L  .  /'a'/ 

•^ffl^U»  tvJ^Mé-'    6.  Les  outils,  instruments  ou  autres  effets  ordinairement 
t^  h  ÙCoX'fiV^'^^V'^'^y^^  pour  son   métier  jusqu'à   la  valeur   de   trente 

y  Oi^  f^b^if}'  ^-  ^■'^^  al)eilles  jusqu'à  la  quantité  de  quinze  ruches. 
^  '  Néanmoins  les  choses  et   effets   mentionnés  aux  para- 

gra})hes  quatre,  cinq  et  six,  ne  sont  pas  exempts  de  la  saisie 
et  de  la  vente,  lorsqu'il  s'agit  du  prix  de  leur  acquisition 
ou  lorsqu'ils  ont  été  donnés  en  gage, 

Ord.  1667,  lit.  83,  art.  14.— 2  Bourjon,  Tothier,  Pro.  civ., 
164-5.— 1  Pigeau,  611,  612.— S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  8.-24  Vict., 
f..27,  s.  1.— C.  P.  C,   692.— S.  11.  B.  C,  c.  83,  5.  142.— 16 

Guyot,  Rep.  78.-29  Vict.,  c.  8,  s.  2. 
Par  l'dclo  31  Vict.  cli.  20,  sect.  2,  il  est  statué  que  :  — 
"  Dès  l'occupation  d'un  lot,  et  durant  les  div  années  qui  suivront  l'émanation 
des  patentt>s  pour  les  terres  des  colons,  concédées  et  octroyées  comme  susdit, 
(par  lu  1ère  section  du  dit  acte)  les  effets  suivants  seront,  sans  préjudice  ù 
l'article  550  du  code  de  procédure  civile,  cxemiits  de  saisie  en  V-Ttu  de  tout 
bref  d'exéculiun  émis  d'aucune  cour  quelconquoen  cette  province,  savoir  : 
I.  Le  lit,  la  literie  et  les  couchettes  h  l'usage  ordinaire  du  débitei.r  et  de  sa 
^  famille  ; 
».     SJSs^"*^  2'  l't^s  vêtements  nécessaires  et  ordinaires  du  débiteur  et  do  sa  famille  ; 

^^'^^J^  ^  3.  Un  poule  et  son  tuyau,  une  crémaillère  et  ses  accessoires  el  une  paire  de 
^  ^^^  ^N/\chen6ts,  un  assortiment  d'ustensils  de  cuisine,  une  paire  de  pincettes  et  une 
pelle,  une  labl(%  six  chaises,  six  couteaux,  six  fourchettes,  six  assiettes,  six 
tasses  à  thé,  six  soucouiies,  un  sucrier,  un  pot  au  lait,  une  théière,  six  cuillèrFs, 
tous  rouets  à  liler  el  métiers  à  tisser  destinés  aux  usages  domestiques,  et  dix 
volumes,  une  liaciie,  une  scie,  un  fusil,  six  piè{.'es  eiles  rets  et  seines  de  poche 
ordinairement  en  usage  ; 

4.  Tout  combustible,  viande,  poisson,  farine  et  légumes  nécessaires  destinés 
à  l'usa^je  de  la  famille,  pas  plus  (jue  suffisants  pour  la  consommation  ordinaire 
du  débiteur  et  de  sa  famille  pondant  trois  mois  ; 

5.  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs  de  labour,  quatre  vaches,  six  moutons, 
quatre  cochon?,  huit  cents  bottes  de  foin,  les  auti-es  fourages  nécessaires  à 
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compli'lT  rhivornnmfnl  do  eus  oiiiinnux,  ot  les  (jrnins  ni^cossulrcs  ii  l'i'nj^'rais- 
bonuMil  il'un  coctidn  «'l  ù  rhivcn'iin'iil  des  trois  «iilres 

G.  Les  voitures  et  autres  instruim'iits  d'agriculture. 

7.  Le  detiileur  jK>urrii  cli  lisir  sur  tout  plus  (jnind  nombr»'  do  la  m^im,'  espèce, 
les  clfcis  particulier»  (|ui  MTOut  exempts  do  saisie  en  vertu  do  la  pn'S'iilo 
section.  Mais  rii'ii  ilo  cotiloiiu  dans  oi'lte  section  n'oxem|lora  de  «aisio,  en 
jiaieiiieiit  d'une  d"ltivcoiilraclée  pour  tiîl  mémo  articio,  aucun  des  ull'els  éRu-'' 
ini  rés  aux  par.ij.'ra|jiies  3,  •!,  5  ou  t!  de  eello  section." 

l'ar  la  pecMou  ■.'  de  l'arlD  .10  Vict.  eli.  Il),  la  clause  susilile  est  éteridu"  !i 
tour  ii'S  cas  do  concessions  ou  il'oclrois  de  terre  faits  en  v  rlu  do  l'octe  3'2  Viol. 
ch.  Il,  et  ù  toutes  concessi ms  oti  o'.-trois  do  terres  faits  por  la  couronne. 

»    ii!i7.  Ou  ne  ptnit  non  p'ns  saisir  les  livres  de  coniptt^s, 
titres  do  créances  et  autres  documents  en  la  possession  du 
dé))iteur,  sauf  ce  qui  est  mentionné  en  l'article  6G5. 
6  Dec.  des  Trib.,  200. 

SiiH.  Sont  aussi  insaisissables  : 

1.  Les  vases  sacrés  et  effets  servant  au  culte  religieux 

2.  Les  provisions  alimentaires  adjxit^ées  par  la  justice 
8.  Les  sommes  et  objets  donnés  ou  légués  sous  la  con- 
dition d'insaisissaV)ilité  ; 


^\ 


2  Ar  O'u»*^^!,/ 


uc(rrryi.,\.  Les  sommes  et  pensions  données  a   titre   dahraents,,^^^   ,*^^^^^ 


^''^'^içore  que  le  donateur  ou  testateur  ne  les  ait  pas  exprès-      '  ^  ^^t^^/'M 

iri^^Sr"*  déclarées  insaisissables  ;  ^^^         «Vj.^o^»/^  aL  mI^i*^  iù 

V.     ^^^T.  Les  g'ages  et  salaires  non  échus.    hyJ^nMt>ttur^o^'^^^/'S^-  ^^ 
^u/(hi.itht    N'^'i"ï^^^i"s  les  provisions  alimentaires  et  choses  données  /^  (k^o  Qltu>, 

T^*3^A  comme   aliments  peuvent   être   saisies   et  vendues  pour^^^' 
4  dettes  alimentaires.  J~^  2  / Z 

Tothier,  Pm.  riy.,  154,  175.— 3  Ane.  Ben.  417,   410,  420. 
T'-'V-MBourjon,  G70.-1.— G  Bioche,  2G.— 1  Pigeau,  651.— C.   P. 
^f'rfJ'SSl,  582. 
^ÛH/ia     p.^p  Yx\cw.  3S  Vint,,  ch.  12,  il  est  statut'-  qno  :— 
*<fUitJ^    '•  A  l'avenir.   1<8  salaires  échus  ot  ù  écheoir  de  tout  fonetionnairo  ou 
<lLlj   employé  public,  dans  la  province  de  Qut^bec,  seront  saisissables  dans  la  pro- 
7    porlion  ci-après  |irescrile.  pour  toute  dette  substiquoito  à  la  uitse  on  force  du 
pré.-enl  acte,  et  ce  nonob.tant  toute  disposition  conlruii'o  des  articles  5ô8  et 
C28  du  code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada.  f 

2.  La  partie  saisissablo  de  ces  salaires  sera  :  ,'* 
1.  Uu  cinquièaio  de  tout  salaire  mensuel,  n'excédant  pas  mille  piastres  par 

année  ; 

/■à.  Un  quart  de  tout  salaire  mensuel,  excédant  mille  piastres  mais  n'e.xcédant 
pas  deu.Y  mille  piastres  par  année  ;  , 

3,  Un  tiers  de  taut  sa'aire  mensuel,  excédant  deux  mille  piastres  par  année 


t 
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3.  La  saisie  (liiohnquo  toile  partiu  do  salaire,  sera  émiso  et  jiii;ée  de  la 
ii»>mu  iiianièro  ({ue  la  saisio-arn/l  après Ju.!,'emont,  (levant  tout  tribunal  com|iâ- 
tenl. 

4  Uno  copie  du  bref  de  cotte  saisie  s^ra  signifléo  et  laissée  entre  los  mains 
du  chnroii  dtVputô-cliMr  du  il(S])art(>iTiinit  ou  biirnau,  dnns  loqui.>l  le  fonclionnairu 
ou  employa  pui)lic  (^sramlcur  est  employé  et  est  iiayi'. 

Le  liuiftsinrou  oflkiMr  salHlsitant  d-vra  faire  sur  le  dos  do  telle  copie,  uu'- 
déclaration  du  jour  du  la  signilication,  et  apposer  sa  signature  au  bas  du  cette 
iK'claralion. 

5.  Lechff  ou  député  chrtfdu  «l'-parlnment  nu  bureau  dans  lei]  .el  le  salairn 
soisi-arrél»' e.Hl  [layé,  au  liiiu  de  faire  une  déclaration  sous  serment,  fera,  an 
tribunal,  un  rn|)|iorl  sous  signature  constatant  le  montant  du  salaire  dil  lors  de 
U  sigiiiticulum  du  bn-rde  saisie-urrôl,  et  celui  du  salaire  à  écheoir  chaque 
mois,  si  tel  fonctionnaire  ou  employé  continue  son  service  dans  les  mi^uies 
cjndilions., 

6.  NonobAtant  ce  qui  précède,  il  sera  loisible  à  tout  créancier  d'un  fonc- 
tionnait o  uu  employé  i)ubiic,  avant  d'intenter  une  poursuite  ou  de  faire 
émettre  uu  bief  do  saisie-arrtit,  de  i)roduire  un  étal  assermenté  de  sa  créanc>!, 
ou  unocojiie  du  jugement,  au  buro.iu  ou  au  département  dans  lequel  tel  fonc- 
tionnaire ou  employé  public  reooit  son  salaire. 

Si  le  fonctionnairo  ou  employé  reconnaît  devoir  la  somme  réclamée  et  en 
autorise,  par  écrit,  le  ]miemHnl  sur  la  partie  snisissable  de  son  salaire,  le  chef 
ou  di'pulè  do  tel  bureau  ou  déparlemoiil  paiera  le  créancier  conformément  à 
rautorisalion,  i\  chaque  époque  do  pai.f  des  silaires. 

Si  plusieurs  créanciers  se  prosentent  en  même  temps  ils  seront  payés  con- 
curremment en  proportion  de  leurs  créances. 

7.  Rien  dans  la  précédente  section  n'aura  l'effet  d'onipéclicr  la  saisie-arrêt  de 
la  partie  suisissable  du  salaire  en  \ortu  de  la  scelioa  première  de  cet  acte  ;  et 
au  cas  d'une  telle  saisie,  l'autorisation  donnée  en  vertu  de  la  section  précé- 
dente deviendra  nulle  et  saiis  effet. 

L'ovocatqui  ropri'senle  le  propriétaire  d'un  bien  déeloré  alimentaire,  inalié- 
nablo  et  insaisissable  pour  tenter  de  le  conserver  au  lé^'alairo,  requiert  contre 
ce  dernier  une  cnïanco  alimentaire  pour  la  rtqiéiition  do  ses  déboursés  et 
honoraires,  on  vertu  du  dornior  paragraphe  de  l'art.  558,  C.  P.JC. — Wilsun  t'S. 
Lebkmc,  16  L  C.  J.  197. 

SS9.  La  saisie  des  meubles  et  effets  mobiliers  est  cons- 
tatée par  un  procès-vîrbal  du  shérif,  de  sou  député,  ou  d'un 
huissier  par  lui  autorisé  à  ce  faire. 

Ord.  1667,  tu.  33,  art.  6— Pothier,  156-7.— C.  P.  C,  686. 

Voiran/è,  sous  l'article  48,  l'acte  33  Vict.  ch.  17. 
360.  Le  i^roeès-verbal  doit  contenir  : 

1.  Indication  du  domicile  actuel  du  créancier  ; 

2.  Mention  du  bref  d'exécution,  de  sa  date  et  de  Tordre 
<_iui  y  est  contenu  ; 

8.  Un  inventaire  contenant  la  description   des  objets 
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sftisifl,  leur  nombre,  poids,  ot  mesure,  «uivant  leur  imtnro, 
et  s'il  «'agit  d'un  hùtimont   cnroiçistn''  du  port  dt?  quinze 
tonneaux  et  plus,  les  «noneiations  reiiuises  par  la  Koctiou 
18  du  chapitre  41  des  Statuts  Refondus  du  Canada. 
2,  L.  C.  liép.  471.— S.  R.  C,  r.  41,  s.  18.— 0.  T.  C.  68G. 

4.  La  nomination  d'un  gardien  ou  l'indication  du  dépo- 
sitaire fourni  par  le  dt-hiteur  ; 

6.  La  signature  di^  gardien  ou  d^-positaire,  et  des  t«''raoin8 
dans  le  cas  de  l'articKi  660,  ou  la  mention  qu'ils  ne  peuvent 
signer,  et  la  signature  de  l'officier  saisissant  ; 

6.  La  mention  dii  jour  où  la  saisie  est  iàite,  et  si  c'est 
avant  ou  après  raidi. 

Leshérif  ou  officier  pratiquant  la  8iiisi<  -t  tenu  d'accepter 
le  dépositaire  solvable  offert  par  la  sai  à,  et  dans  ce  cas  il 
n'est  pas  responsable  des  actes  de  «  dépohitairr  >il  établit 
(jue  ce  dépositaire  était  au  'omps  de  sou  acceptation, 
^olvable  au  montant  de  la  valeur  des  artulos  conliés  à  sa 
garde. 

Les  shérifs  ou  huissiers  ne  peuvent  pren  "î  re  pour  gardiens 
ou  dépositaires  des  choses  saisies,  aucun  de  leurs  ;>  'tcnts 
ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin-germain.  Ils  ne  peuvent 
non  plus  prendre  comme  tels  gardiens  ou  dépositaires,  ]e 
saisi,  sa  femme  et  ses  enfants,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

Les  frères,  oncles  et  neveux  du  saisi  peuvent  être  établis 
gardiens,  s'ils  y  consentent. 

Le  saisi  doit  aussi  être  interpellé  de  signer  le  procès 
verbal,  et  son  refus  ou  son  incapacité  de  le  faire  doivent 
être  constatés. 

5.  R.  B.  C,  c.  92,  s.  10.— Ord.  1667,  tit.  33,  arts.  1,  8.— 

Pothier,  169,  160,  161.— Ord.  1667,  tit'.  19,  art.  13. 

Par  la  secl.  15  de  l'acte  35  Vict.  ch.  6,  l'article  560  du  coda  de  procédure  est 
amendé,  en  substituant  ce  ijui  suit  au  dernier  alinéa  du  dernier  paragraphe  : 
'•  Le  saisie  doit  aussi,  s'il  est  présent  être  appelé  à  signer  le  procès-verbal,  et 
^on  refus  ou  son  incapacité  de  le  faire,  ou  son  absence,  doivent  être  constatés.* 
Et  le  dit  article  est  de  plus  amendé,  on  retranchant  du  paragraphe  trois  du 
ilit  article  tous  les  mots  après  le  mot  "  nature,"  et  en  ajoutant  à  la  fin  du  dit 
article,  le  paragraphe  suivant  :  "  Dans  le  cas  de  la  saisie  d'un  bâtiment  enre- 
gistré, du  port  de  quinze  tonneaux  ou  plus,  l'exposé  requis  par  la  section  treize 
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tlii  chnfiiirfl  fiiinninlfM'l-un  iIhs  filatuts  rcroniliis  ilii  Ciinada.  d-'vra  <^lro  r.iiiporlé 
«l  pro'liiil  (ivi'c  i'invcrilîiirc." 

Ij'hnissitfr  n'o"!  pas  oliligô  miiiritonanl  il'avoir  un  recor.s— /- 1 /)'i/i<;i/r  (/i< 
ficuiile  r.v.  Ikidual,  15  /,.  /,'.  /(.  Kr,\. 

/><!  iliitiiiu  (ti!  inrtntion  dans  io  p^oc^s-\Trbal  do  saisie  dcmoublos,  rpii  le  sai?i 
a  ('ti-  inl('r|ii'll<>  do  si^çiiiir  ly  iirotiis-vi.Tliul,  ou  fpril  a  nTus''!  d<!  sipn'X,  ou  qu'il 
fiail  aliHonl  il»  son  domicili!  lurs  di;  la  siiisin,  ni!  pi'Ut  Alro  w\w  caiisi;  du  iiMllile 
(II)  la  saisi*!,  si  <r«ill«'urHfdlncoritp(;nl  tout'  s  les  riiinaliU''3f!8s"nli'!llt'S. —  Ihitjw't 
t.v.  (Iiiimi-l,  fi  /t<M'.  /.r'V/    107, 

La  d(!L'iar(ili()n  duis  un  proc.'svurbal  do  saisiu  i\\w  lo  gardif^n  a  sigrip,  lors- 
Tju'iln'a  fuil  '|Uft  sa  croix  devant  liïinoinn'etil  jinsuno  cause  de  nullil'i  — l'errv.nlt 
V.1    Cliiu ti'inil,  0  lier.  I.i'i/.  270. 

Jj<'  di'('(Hil  di!  i'Iuii^siir  saisinsanl  d'avoir  iriiliipn''  dans  F''n  |TiHi"'«-vcrlial  1'* 
(loniicili!  iio'aiol  du  m'-ftn'îiiT,  <ni  conlravenlinri  m  l'article  500  iju  i-.nih'  dr  procf- 
tluri!,  n'i"-t  pRS  ridaf,  si  rop|ios,irit  n'all^gU"  j'os  cl  no  proiivn  p  i"*  ipi'il  a  Inil 
des  di' nui  reluis  pour  trouver  son  Civaiirii-r  linni^  un  liul  utilo — l'oijucl  vs. 
L'ii.\cllr,  P,  l!,v.  lyr/.CM. 

Un  d-^rnmlour  nuuunù  gardioii  A  la  sai'-ii;  pratiiju/'O  sur  lui  o  |"'ut  'Hro 
condanin*'!  jour  inrpris  do  cour,  sur  son  didaul  de  reprrsontor  les  >'ir''tt. — 
l'ildilU;  m.  (lin'iiKillfi.  1  /(,  L.'tl. — Mais  diioM  l'urlm/  ri.  Ilillnii.  1')  /,  I!  ,/. 
HO,  un  di'l'ijndijui'noninn'  g^irdion  do  ti!s|)r(iipr<;s"irols  l'ut  ilçulan-  conlraignuljlo 
par  cor)is. 

mil.  Le  procc'S-vi'rbal  doit  ùiro  ;iii  moins  on  fii/ilicain 
dont  un  (ixcmphiiro  doit  (-Are  donnt'  an  givrdicn  on  dt''posi- 
tair(!  ot  nu  au  sai.si  ;  cl  r.hiicun  do  rcs  t'Xfinpliiir<'sd«iit  i-tre 
sif^nc';  par  tcms  ceux  dont  la  signature  o.st  requise  eu  lurtiele 
qui  précède. 

Ord.  1(H;7,  lit.  83,  nr^  7.— Dec.  (1<'s  Tril).,  li.  C  ,  71. 

•llîîi.  Le  gardien  et  le  dépositaire  ont  droit,  lois  de  leur  y 
nomination,  d'enk;ver  les  eli'ets  pour  les  tenir  sous  1**^11"  i^^^jj^at 
garde,  et  de  mettre   garnison  au  besoin  dans  le  ll<;u  où  ils  //v^^,(i^ 
sont  placés.  ^ci^trk 

Si   l'oflicier   saisissant  ne  peut  trouver  d(;   gardien  on/'n^f^'/-'^ 
dépositaire  solvabh?,  il  peut,  après  avoir  signifié  le  procès-      /[ji'j; 
verbal,  au  saisi,  faire  enlever  les  effets  saisis  et  les  trans- 
porter en  lieu  sûr,  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  un  tel  gardien 
ou  dépositaire. 

Si  la  personne  nonimCM»  gardien  ou  dépositaire,  devient, 
pendant  la  durée  ou  la  suspension  de  la  saisie,  incapa1)le 
de  répondre  des  effets  saisis,  le  juge  piiut,  sur  la  demande 
du  poursuivant,  permettre  la  nomination  d'une  autre 
personne  solvable  ou  de   confiance  et  ordonner  que  les 
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cU'ets  saisis  soient  mis  sous  sa  q-arde  ou  en  sa  possession 
par  le  shérif,  en  rocolant  les  cdtîts  et  dressant  procès-verbal 
du  tout. 

Pothicr,  101,  108.— Pigenn,  023,  nnte.—C.  Civil  art.  1H28. 

•iOîf.  L(!  shérif  ou  l'huissier  peut,  [sur  l'ordri'  du  juijfe 
rendu  en  coniiaissanc*'  de  cause  sur  la  demande  par  écrit 
du  créancier,)  faire  transporter  les  elfcts  saisis  dans  les 
j)arties  rurales  à  la  ville  la  plus  proche  ou  autre;  lieu  indi- 
qué, pour  les  y  vendre.  S.  K.  J5.  C,  r.  8.'),  s.  2,  ?5  2. 

iHVt.  [Si  des  deniiirs  ayant  cours  léi^al  sont  saisis,  mention 
(h;  leur  nature;  (;t  qunntité  doit  être  laite  au  proeès-verljal, 
et  il  en  doit  être  fait  ra[)port  avec  les  autres  deniers 
I)rélevés.] 

C.  r.  c.  590. 

iiiia.  [On  peut  aussi  saisir  Icsdébentures,  billets  promis-       k. 
soires   néf>ociales  ou   non,  actions   di;   banque   ou   d'autr^j^.  P 
société  commerciale  o\i  industrielle,  et  antres  (diets  i)ayabl(>srj-i 
MU  porteur  ou  par  endossement,   y  compris  It.'s  billets  de*^   ^_^ 
banqnes;  et  telles  choses  sont  vendues   comme   les   autrt;»*»  &' 
elFets  mobiliers  du  débiteur.]  S.  li.  C,  c.  70,  p.  8;)5.  .    ?^ 

mm.  Lu  saisie  des  actions  dans  une  compagnie  ou  J5 
société  llnancière,  commerciale,  ou  industrielle  dûment  ^ 
incorporée,  s'opère  en  sii^iiiliant  une  copie  du  bref  d'exé-  J 
cution  à  telle  société,  avec  un  avis  que  toutes  les  ])art8  ^  " 
possédées  par  le  défendeur  dans  telle  société  sont  mises 
sous  exécution.  Même  avis  est  donné  au  défendeur. 

Ui's  jMtls  (In  Jmiifiiio  ni!  pi.'uvciit  <Hre  iirisf'sen.oxéculion  [lur  le  moyen  il'iuni 
saisir-an iH  iipit'S  jui,'i!riiiiril,  iikhr  ellos  'loivfmt  iHni  («ai'^ics  ■■'nforiiit'Tiii'nl  à 
l'arliclo  .'jOG,  (;.  ['.  C. — lludon  r^.  I.n  lljiiijue  iln  /'eitfji'c,  7  Itev.  l.rij.  TU),  m 
Appe.t. 

«107.  Si  la  compag^nic  a  plus  d'un  lieu  oxi  les  assignations 
peuvent  lui  être  faites,  l.i  signification  prescrite  ci-dessus 
faite  dans  un  autre  lieu(iue  celui  où  le  transfert  d<'s  actions 
et  le  paiement  des  dividendes  peuvent  se  faire  validement, 
n'a  d'effet  contre  les  tiers  acquéreurs  qu'après  l'expiration 
d'un  laps  de  t(?mps  suffisant  pour  que  l'avis  de  cette  signi- 
fication puisse  être  transmis  du  bureau  où  elle  a  été  faite  à 
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celui  où  le  transfert  des  actions  doit  être  entré,  transmis- 
sion que  la  compagnie  doit  faire  elle-même. 

La  saisie  de  telles  parts  ou  actions  s'étend  à  tous  les 
bénéfices  et  profits  qui  s'y  rattachent. 

S.  K.  C.  c.  77,  ss.  3,  4. 

368.  Le  shérif  a  droit  d'exiger  du  saisissant  toutes  les 
sommes  de  deniers  nécessaires  pour  la  garde  dos  effets 
saisis,  suivant  les  dispositions  contenues  aux  articles  847 
et  848. 

1  Collée,  de  décisions,  92. 

569.  Si  le  débiteur  est  absent,  ou  s'il  n'y  a  personne 
pour  ouvrir  les  portes  de  maison,  armoires,  coffres  ou  autres 
lieux  fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les  ouvrir,  l'officier  saisis- 
sant doit  en  faire  procès-verbal,  et  sur  la  vue  de  ce  procès- 
verbal  le  juge  peut  ordonner  l'ouverture  par  les  voies 
nécessaires,  en  présence  de  deux  témoins,  avec  toute  la 
force  requise,  sans  préjudice  à  la  contrainte  par  corps,  s'il 
y  a  refus,  violence  ou  aui^'e  obstacle  physique. 

Ord.  1667,  lit.  32,  art.  5.— C  P.  C.  587.— 591. 

Par  la  sect.  6,  de  l'acte  34  Vict.  ch.  4,  l'article  569  du  code  de  procédure 
est  amende,  "  en  insérant  après  le  mot  "juge,"  qui  s'y  trouve,  les  mots  "  ou, 
en  son  absence,  le  protonotaire.''  Le  dit  article  ainsi  amendé  s'appliquera  à 
toutes  les  causes  portées  devant  la  cour  de  circuit,  et,  dans  ces  causes,  le 
greflier  de  la  dite  cour  exercera  les  attributions  ci-dessus  accordées,  à  la  place 
du  protoiiotaire. 

•170.  Si  le  débiteur  n'a  pas  de  domicile  dans  la  pro- 
vince, le  double  du  procès-verbal  de  saisie  est  laissé  pour 
lui  au  greffe  du  tribunal. 

0.  P.  C,  602.- S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  64. 

Far  la  sect.  16  de  l'acte  35  Vict.  ch.  6,  l'article  570  du  code  de  procédure 
est  amendi-  en  y  insérant  immédiatement  après  le  mot  "  province  "  les  mots 
"  ou  a  cessé  de  résider  dans  le  district  ou  le  jugement  a  été  rendu." 

«571.  Avis  doit  être  donné  de  suite  au  débiteur  ainsi 
qu'au  gardien  ou  dépositaire,  des  lieu,  jour  et  heure  aux- 
quels les  meubles  seront  mis  en  vente. 

Pothier,  168. 

Par  la  sect.  17  de  l'acte  35  Vict.  ch.  6,  l'article  571  du  code  de  procédure 
est  amendé  en  y  ajoutant  le  paragraphe  suivant  : 
"  Si  le  saisi  n'a  pas  de  domicile  en  cette  province,  ou  a  cessé  de  résider 
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dans  le  di  Irict  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu,  l'avis  pourra  être  déposé 
à  son  adresse  au  bureau  du  prolonotaire  de  la  cour." 
L'avis  doit  être  donné  de  suite  et  par  écrit. — Scott  vs.  Alain,  4  L.  C.  L  J.  60. 

«S73.  Sauf  l'exception  portée  dans  l'article   qui  suit,  la 

rente  des  meubles  saisis  doit  être  publiée  par  affiche  et  ., 

lecture  à  haute  et  intelligible  voix  à  la  porte  de  l'église  ^'^  f/'"'''^Y\'/}' 

la  paroisse  où  la  saisie  a  été  faite,  à  l'issue  du  service  divin    l^-y       7/*  •  / 

du  matin  le  dimaftche  qui  suit  la  saisie  ;  et  si  la  saisie  n'a^,,---—         / 

pas  été  faite  dans  une  paroisse,  alors  la  vente  doit  être 


,->»*<, 
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publiée  dans  quelque  endroit  public  de  la  municipalité,  et  ^  a        ^  ^  /   i;  ^t 
la  vente  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  huit  jours  /[^  ^^  JL^  JÏi 
à  compter  de  celui  où  telle  publication  est  faite  et  certifi-^  trZ''>y*^AM,tn^—. \ 
cat  de  cette  publication  doit   être  annexé  au  dossier  de  la    ^clc/ôutt^iZ, 
saisie. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  2,  §  2.— aenève,  441-2-3. 

573.  Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal^a  vente 
des  meubles  saisis  est  publiée  seulement  par  un  avis  énon- 
çant sommairement  le  nom  des  parties,  la  nature  des  effets, 
le  temps  et  le  lieu  de  la  vente,  inséré  en  français  dans  un 
papier-nouvelles  publié  dans  la  langue  française,  et  en 
anglais  dans  un  papier-nouvelles  publié  dans  la  langue 
anglaise  ;  et  s'il  n'y  a  qu'un  seul  journal  dans  la  localité, 
ou  que  tous  soient  dans  la  même  langue,  alors  l'avis  doit 
être  inséré  dans  les  deux  langues  dans  le  même  journal  • 
et  un  double  de  cet  avis  doit  être  affiché  au  bureau  du 
shérif  depuis  cette  publication  dans  le  papier-nouvelles, 
jusqu'au  jour  de  la  vente  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
l'expiration  de  huit  jours  à  compter  de  la  publication. 

27  et  28  Vict.  c.  39,  ss.  9  et  10,  11. 

Il  ne  peut  être  alloué  plus  de  deux  piastres  pour  le  coût 
de  cette  annonce. 

574.  [La  saisie  ne  peut  se  faire  qu'entre  sept  heures  du 
matin  et  sept  heures  du  soir,  à  moins  qu'il  y  ait  détourne- 
ment, et  peut  être  continuée  les  Jours  suivants,  s'il  eu  est 
besoin,  en  apposant  les  scellés  ou  mettant  garnison.] 

Pothier,  Proc.  Civ.,  15G. 

575.  La  saisie  ne  peut  se  faire  un  jour  férié,  si  ce  n'est 
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au  cas  de  détournement  et  lorsque  les  effets  sont  rencon- 
trés dans  un  chemin. 
Ibid. 

•576.  S'il  y  a  eu  saisie  provisionnelle  des  biens  avant 
jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  à  un  recole- 
ment,  mais  il  suffit  de  donner  avis  au  débiteur  et  au  gar" 
dien  ou  dépositaire,  du  lieu  et  du  temps  de  la  vente  tel 
que  prescrit  en  l'article  571,  et  donner  l'avis  requis  dans 
l'article  573,  suivant  le  cas. 
1  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  279. 
/t/    577.  [Si  les  meubles  ont  déjà  été  saisis  et  le  débiteur 
/^•Ai^ti*, /n*.  dépossédé,  le  second  saisissant   est  tenu  de  nommer  le 
AJL  Ay^i/i.  Ul     même  gardien  qui  ne  peut  être  déchargé  que  par  la  vente 
9tutlt^'/  i^t^À.  des  effets,  le  consentement  de  tous  les  saisissants,  ou  l'ordre 
^^Aj  /0C-fï^  d:\  juge.] 
Ù^  atX  MtMlû   Voir  Pothier,  166— 7.  -1  L.  C.  Reports,  94. 

^/  H/ dC /}.  pîS^  *i7^.  Le  premier  saisissant  qui  ne  fait  pas  diligence  ne 
^  *      peut  empêcher  la  vente  à  la  poursuite  du  second  saisis- 

sant. 

[Si,  en  l'absence  d'opposition,  le  saisissant  ne  procède 

i^V^  Çt^'        pas  à  la  vente  des  meubles  saisis  dans  le  délai  fixé  pour 

'i^kr.  'TvcoLf^  //)  1®  rapport  du  bref,  la  saisie  devient  caduque,  à  moins  que 

'  le  juge  ne  proroge  le  temps  pour  rapporter  le  bref  à  un 

jour  ultérieur  qu'il  fixe,  et  ce  par  un  ordre  que  le  i  rotono- 

taire  doit  noter  dans  le  livre  d'entrée  des  exécutions.] 

579.  Le  créancier  qui  a  fait  saisir  les  effets  du  débiteur 
ne  peut  obtenir  un  autre  bref  d'exécution,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  rapport  quant  au  bref  précédent, 

Pothier,  167. 

Lorsque  dans  une  cause  un  bref  d'exécution  a  été  émané  et  que  par  ce 
moyen  une  demande  de  paiement  a  été  faite  eu  défendeur,  aucune  nouvelle  de 
mande  de  paiement  ne  sera  faite  dans  cette  cause  avant  que  le  bref  ainsi 
émané  ait  èlé  e.\écuté,  soit  dans  le  même,  soit  dans  un  autre  district. — 35  Mai, 
ch.  6,  secl.  26. 

§  2.  Des  opposition  à  la  saisie-exécution. 

580.  La  saisie-exécution  peut  être  contestée  par  voie 
d'opposition,  soit  par  le  saisi  lui-même,  ou  par  les  tiers. 
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Pothier,  163  et  seq. 

•5WI.  Le  saisi  peut  demander  la  nullité  de  la'  saisie- 
exécution  : 

1.  Pour  informalités  dans  la  saisie,  ou  si  quelques-uns        a 

des  effets  saisis  sont  exempts  suivant  les  articles  656,  557  y^j*  rL/^h 
et  558  ;  .  ■■     ■  ■  (/        ^' 

2.  Pour  cause  d'extinction  de  la  dette  ; 

3.  Pour  quelque  autre  cause  de  nature  à  affecter  lejuge- 
gemont  dont  l'exécution  est  poursixivie. 

Au  cas  où  la  dette  n'est  éteinte  qu'en  partie,  l'opposition 
a  l'effet  d'empêcher  la  vente  pour  plus  qu'il  n'est  dû. 

Pothier,  16a-4. 

5vS*3.  L'opposition  peut  aussi  être  faite  par  toute  partie 
ayant  un  droit  de  propriété  ou  de  gage  sur  les  effets  saisis. 

Le  locateur  ne  peut  cependant  s'opposer  à  la  saisie  et 
ventes  des  meu))les  affectés  à  son  gage,  et  il  ne  peut  exercer 
son  privilège  que  sur  le  produit  de  la  vente. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  %.  146. 

•ÏHÎJ.  Les  oppositions  aux  saisies  ou  aux  ventes  doivent 
contenir  élection  de  domicile  par  l'opposant,  et  elles  opè- 
rent sursis,  pourvu  qu'elles  soient  accompagnées  d'une  iJ  luro^^A 
déposition  sous  serment  affirmant  que  les  faits  allégués  sont 
vrais,  et  que  l'opposition  n'est  pas  faite  dans  le  but  de  ' 
retarder  injustement  la  vente,  mais  seulement  d'obtenir 
justice.  .n^    ^jOS^ 

80^  87'  Règles  de  Pratiques.  L     ^  <'  ^ 

3HJ.  Cette  déposition  n'est  pas  nécessaire  si  l'opposition     / 
est  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis  donné  par  le  juge. 

9  Dec.  des  Trib.,  47.-82'  Règle  de  Pratique. 

58»5.  Les  oppositions  sont  signifiées  au  shérif  en   lui  en 
laissant  l'original  qu'il  doit  rapporter  au  tribunal  sans  délai. 
S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  14,  §  2. 

•586.  Après  le  rapport  de  l'opposition,  l'opposant  peut 
par  une  requête  sommaire 

ties  en  cause  de  déclarer  si  elles   entendent  l'admettre  ou 
la  contester,  et  à  défaut  de  telle   déclaration   l'opposant   a 


le  l'opposition,  l'opposant   peut    ^%     [\n    Ct 
faire  enjoindre  aux  autres  par*?- '^*^^*-'»^^ 


164 


EXÉCUTION  fORCÉE. 


vAç  'Wj ni 


droit  à  mainlevés  et  aux  dépens  contre  le  saisi,  à  moins 
que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement. 

84*  Règle  de  Pratique. 

587.  Si  les  autres  parties  ou  quelqu'une  d'elles  déclarent 
qu'elles  entendent  contester  l'opposition,  la  contestation  est 
assujétie  aux  règles  applicables  dans  les  instances  ordi- 
naires. 

388.  Les  règles  concernant  la  péremption  d'instance 
s'appliquent  également  aux  oppositions. 

2  Bourjon,  664  et  suiv. 

Sous  l'art.  586,  avis  doit  être  donné  à  toutes  les  parties. — Saxton  Vi.  Shep- 
fard,  13  /..  C.  J.  308. 

SûJS  l'art.  583,  élection  de  domicile  au  bureau  d'un  procureur  doit  spécifier 
cil  est  situé  ce  bureau. — Leclaire  vs.  Daigle,  l  L.  C.  L.  J  93. 

yi  une  opposition  n'est  pas  assermentée  par l'ojposant  lui-môme,  il  doit  être 
mentionné  dans  le  jurât  que  celui  qui  donne  l'ailidavit  est  autorisé  à  ce  faire. 
—Munllui  vs.  Coglan,  2  Rev.  Cnl.  238. 

Une  opposition  fondée  sur  un  titre,  non  accompagnée  de  l'alFidavit  requis 
par  l'arlicle  583  G.  P.  G.,  doit  être  renvoyée  avec  dépens,  non'  istant  les  disjio- 
si lions  de  la  82ème  règle  de  pratique  qui  se  trouve  abrogé  par  l'opération  du 
code  de  procédure. — ûahaul  vs.  Lacombe,  16  L.C.  J.  1 11. — Goiitrà,  Harl  vs.  Cook, 
7  Rev.  Lég.  137. 

Dès  que  l'une  des  parties  a  déclaré  qu'elle  entend  contester  l'opposition,  et 
a  produit  ceUe  déclaration,  l'opposant  est  tenu  de  demandera  cette  partie  ses 
plaidoyers,  et,  s'il  y  a  défaut  et  forclusion  de  plaider,  l'opposant  est  tenu 
ilinscrire  avec  a\  is  et  faire  preuve  comme  dans  une  demande  ordinaire  ex 
parte— McBlain  vs.  Oliver,  13  L.  C.  Il  417. 

§  De  la  vente  des  meubles  saisis. 

389.  S'il  n'y  a  pas  d'obstacles  à  la  vente  des  efiets  saisis, 
elle  a  lieu  aux  temps  et  endroit  indiqués  dans  les  avis. 

S'il  y  a  eu  quelque  obstacle,  écarté  subséquemment,  et 
aiTssi  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'enchérisseurs,  de  nou- 
veaux avis,  ou  annonces,  doivent  être  faits,  mais  la  vente 
ne  peut  se  faire  après  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref, 
sauf  le  cas  de  l'article  578. 

Pothier,  Pro.  civ.,  168.— S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  2.  §  4. 

590.  Le  gardien  ou  dépositaire  est  tenu  de  représenter^ 
au  temps  indiqué  pour  la  vente,  tous  les  efiets  saisis  dont 
il  a  été  chargé. 

Pothier,  162,168. 
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SOI.  Le  shérif,  ou  autre  officier  saisissant,  ne  peut,  ni 
directement  in  indirectement,  enchérir  sur  les  efiets  rais 
en  vente,  ni  s'en  rendre  adjudicataire. 

Pothier,  169.— S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  7. 

392.  L'officier  chargé  de  la  vente  doit  en  dresser  procès- N 
verbal  énonçant  chaque  article  mis  en  vente,  l-^  nom  et  L^ 
résidence  de  chaque  adjudicataire  et  le  prix  ù'adjudication^^ 

Ord.  1667,  tit.  33,  art.  18.— C.  P.  C.  625. 

«S93.  Les  choses  saisies  sont  adjugées  au  i>lus  offrant  ot  fo  Z^i^ 
dernier  enchérisseur,  en  par  lui  payant  sur  le  champ  le 
prix  de  vente,  et  à  défaut  de  paiement  la  chose  est  remise 
de  suite  à  l'enchère 

Ord.  1667,  Ht.  33,  art.  17.  -C.  P.  C,  624. 

594.  L'officier  chargé  de  procéder  à  la  vente  ne  peut 
rien  prendre  ni  recevoir  directement  ou  indirectement 
outre  le  prix  d'adjudication,  sous  peine  de  concussion. 

Ibid.,  art.  18. 


de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  paiement  de  la  créance  en  O*.  vÀJsh 


J>/7  /  V  I    595.  Il  n'est  procédé  à  la  vente  que  jusqu'à  concurrence  ^ 


ù^  uÀ^i/-\ 


principal,  intérêts  et  frais. 

A  cet  effet  le  saisi  a  droit  de  prescrire  l'ordre  dans  lequel  ^^      /  /    / 
les  effets  doivent  être  mis  en  A'ente.  ^ôtLCvl^liàô- 

C.  P.O.,  622     '  y  '^' 

596.  Le  gardien  ou  dépositaire  a  droit  à  une  décharge  gort^  ixi~*M^ 
ou  quittance  des  effets  qu'il  représente,  et  le  procès-verbal^^i»  rLtPtànL^ 
de  vente  doit  contenir  la  mention  des  eff^s,  qui  ne  son^^*^   UM/isn. 
pas  représentés.  ^^  ^*'^  ^^  ^  ^/mJUul. 

Pothier,  168.— 0.  P.  0.,  605.  /^^^C /f  ./>  i,^0. 

597.  Le  firardien  ou  dépositaire   peut   être   condamné^'^  IljJ,  /i/i 


Yàicyti4JL^  597.  Le  gardien  ou  dépositaire   peut   être   condamné^'o. 

X  ijOn  hiJ  ™^^^^  P*^  corps  à  représenter  les  effets  dont  il  s'est  chargé,  c^ 

Dit-ltÀu/  ^^  ^  payer  le  montant  dû  au  saisissant.  Il  peut  néanmoins,/'/*' 

Ia/w.  /ppyy^  ^^  établissant  la  valeur  des  effets  non  représentés,  se  libérer^ /6 

kiàit~  par  le  paiement  de  cette  valeur 


C'hui^       Pothier,  1683.— 2  L.  0.,  Jurist  297. 


ifl^v^t,  -, 


h^l'i)      598.  L'adjudication   de   biens   meubles  sur  exécution 


transfère  de  plein  droit  la  propriété  des  effets  ainsi  adjugés 


L 


CL  LOLie^SM   l'f-i.UI' 


Ù-. 


'^£i^ 


^  ^     if  ^y/^^/zz^. 


'I^^oLJLiL 


/^^z 
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Dans  le  cas  de  saisie  d'actions  dans  une  compagnie  on 
société  financière,  commerciale  ou  industrielle  dûment 
incorporée,  le  shérif  est  tenu  sous  dix  jours  après  la  vente, 
de  signiiier  à  la  compagnie  ou  société  et  de  la  manière 
ci-dessus  exprimée  en  l'article  567,  une  copie  certifiée  du 
bref  d'exécution  en  y  endossant  iin  certifient  désignaiit  la 
personne  à  laquelle  il  a  adjugé  les  actions  saisies,  et  cet 
adjudicataire  devient  dès  lors  actionnaire  de  la  compagnie 
et  en  a  tous  les  droits  et  obligations,  et  l'oflicier  de  la  société 
préposé  à  cet  effet  doit  en  faire  l'entrée  en  la  manière 
voulue  par  la  loi. 

S.  R.  C,  c.  70,  %%.  2,  8,  4.-3  Collection  de  Décisions,  B. 
C,  122. 

•599.  Aucune  demande  en  nullité  ou  résolu!  ion  de  vente 
de  metibles  sur  saisie-exécution  n'est  recevable  à  l'égard 
de  l'adjudicataire  qui  a  payé  le  prix  d'adjudication,  sauf  les 
cas  de  fraude  ou  de  collusion,  et  sans  préjudice  au  recours 
de  la  partie  lésée  contre  le  saisissant  et  ceux  qui  agissent 
pour  lui. 

Ouimet  et  Senécal,  3,  Col.  des  Dec,  B.  C.  p.  35. — Genève, 
art.  457. 

fiOO.  [Aussitôt  après  la  vente,  les  frai.s  encoxirus  sur 
icelle  y  compris  le  salaire  du  gardien  d'office,  doivent  être 
taxés  par  un  juge  ou  par  le  protonotaire,  sauf  révision  dans 
ce  dernier  cas,  s'il  y  a  lieu.] 

Pothier,  Fro.  civ.,  169. 

La  vente  sons  un  brof  rfe  fieri  fncins  dr  bonis,  ppiil  être  vntablement  faite  le 
jour  (|ue  le  bref  est  nippnrliible. — Ellinll  vs.  Si.  Jean,  18  L.  C-  J-  11. 

Une  requête  sommxire  pour  obieoir  une  onionnanco  afin  d'obliger  le  gardien 
à  repft'senter  les  oiïols  saisis  dont  il  est  chargé,  n'est  pas  une  motion  de  droit, 
mois  doit  dans  les  délais,  être  préalablement  signifié  au  gardien  mis  en  cause. 
Lebœufvs.  Plovffe,  4  Rev.  Lég.  564. 

§  4.  Du  paiement  et  de  la  distribution  des  deniers  prélevés. 

601.  Les  deniers  saisis  ou  prélevés  peuvent,  après 
déduction  des  frais  taxés  et  des  droits  dus  sur  le  prélève- 
ment, être  payés  au  créancier  saisissant,  par  le  shéri^si 
aucune  opposition  afin  de  conserver  n'a  été  mise  entre  ses 
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mains  ;  au  cas  contraire  il  doit  rapportor  les  deniers  devant 
le  tribunal  pour  être  adjugés  à  qui  do  droit. 
Tothier,  170.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  146,  §  2. 

Un  huissier,  quand  i!  n'a  jias  rp(;ii  d'opposition  alln  de  consTver  aupara- 
vant, peut  (lo  s\iilo  al)^^s  In  vento,  reniPllre  au  di.'mnndnur  l'argent  provonant 
d'une  vei.to  sur  fi-ri  furi'is  île  bonis  ;  h  lu  cour  d.)  circuit,  sur  vente  de 
meubles  par  un  huissier,  les  oppositions  alln  do  conserver  doivent  ôlro  pro- 
duites avant  la  vtnte. — Paré  vs.  G'tuvin,  C  H.,  Québec,  19  «ni,  18T0. 

60^.  Lorsque  les  deniers  prélevés  sont  rapportés  devant ^i 
le  tribunal,  le  demandeur  a  droit  de  les  toucher  par  préfé-^.' 


rence  à  'ous  autres  créanciers  chirographaires,  sauf  néan- 
moins le  droit  d'un  saisissant  antérieur  pour  ses  frais,  le/» /^(//fti. 
cas  de  la  déconfiture  du  saisi,  et  les  cas  de  privilège.  ^'^  0^  ^/l.'[ 

Pothier,  174.  ^/5 

603.  Lorsque  les  deniers  sont  rapportés,  ainsi  que  dans 

tous  les  autres  cas  cù  il  y  à  distribuer  des  deniers  qui  no  *  ' 

représentent  pas  les  immeubles,  ou  dont  il  est  rendu  compte 
en  justice,  et  qu'il  y  a  allégation  de  la  déconfiture  du 
débiteur,  la  distribution  des  deniers  ne  peut  avoir  lieu  ; 

avant  que  les  créanciers  généralement  ne  soient  appelés.  j 

Cet  appel  se  fait  sur  l'ordre  du  tribunal  ou  d'un  juge, 
publié  deux  fois  dans  les  langues  française  et  anglaise, 
dans  la  Gazette  du  Canada,  enjoignant  aux  créanciers  de 
produire  leurs  réclamations  sous  quinze  jours  à  compter 
de  la  date  de  la  première  insertion. 

23  Vict.  c.  67,  s.  52.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  147,  §  3,  4. 

Les  mois  "  Gazelle  du  Canada  "  sont  remiilacés  dans  cet  article  603,  par 
les  mois  "  Guzelte  Oflicieile  do  Québec."— 31  Vicl.,  ch.  13  ' 

604.  Cette  réclamation  peut  être  rédigée  sommairement  ; 
il  suffit  qu'elle  énonce  les  noms,  occupation  et  résidence 
du  réclamant,  la  nature  et  le  montant  de  sa  demande. 

Elle  doit  être  accompagnée  des  pièces  justificatives,  s'il 
y  en  a,  sinon  d'une  déposition  sous  serment  que  la  somme 
réclamée  est  justement  due. 

Ibid. 

OO.l.  La  distribution  des  deniers  se  fait  suivant  l'ordre 
prescrit  dans  le  Code  Civil,  au  titre  des  privilèges  et  hypo- 


'^ 


x^ 
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^^•^S.    *«^  1.     thèques,  dans  celui  des  bâtiments  marchands,  et  dans  les 
if|      ^  J  j.    dispositions  ci-après. 

l1^ 


"^V,^^   \>^    des  frais  de  justice 

-^1  i 


OOO.  L'ordre  suivant  est  observé  quant  à  la  collocation 


^ 


\j  4S        1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 

^  J^     2.  Les  taxes  dvies  sur  los  deniers  prélevés  ou  consignés  ; 
,^^        8.  Les  honoraires  de  l'officier  qui  reçoit  les  deniers  pré- 
V^    levés  ou  consignés  ; 
..^^      ♦^K^       4.  Les  honoraires  sur  le  rapport  de  distribution  ; 
^^  ^^       5.  Ceux  dus  au  procureur  poursuivant  la  distribution  ; 
5     ^'N*      6.  Les  frais  postérieurs  au  jugement  encourus  pour  arri- 
^V^   ï^^    ver  à  la  saisie  et  à  la  vente,  et  suivant  la  priorité  de  date 
^      ^  r^  et  de  privilège  lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisissants  ; 
^O        J*^         Les  frais  du  premier  saississant  ont  la  préférence  sur 
""^^  /j^    ceux  faits  par  un  second  saisissant. 


«  » 

N 

I 


y 


^      2  Bourjon,    673.— Pothier,    Proc. 
^  224.- 


civ.,    166. — Laurièro» 
-S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  U. 
^    Néanmoins  si  deux  brefs  d'exécution  ou  plus  sont  dé- 
^  livrés  sur   des  jugements  rendus  le  même  jour  contre  le 
»♦    môme  débiteur,  les  frais  en  sont  payés  par  concurrence. 
yç^J         i  ^      S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  14. 

'        Ni  7.  Les  frais  des  scellés  et  inventaires  ordonnés  par  le 

tribunal. 
I         S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  8. 
ttmJi  OéA^ihù      8.  [Le  demandeur  dans  l'action  est  ensuite  payé  de  ses 
U9  'tn4j(yn  &      frais  d'action  taxés  comme  dans  une  cause  non  contestée 
UFn^  fù**^'        sans  enquête.] 

codtt  de  procédure  est  amendé  en  retranchant  tous  les  muls  après  les  mots 
"  frais  d'action." 

607.  La  couronne  a  préférence  avant  tous  autres  cré- 
anciers sur  le  produit  des  biens  meubles  qui  d'après  des 
6tat:;.ts  spéciaux  sont  sujets  aux  droits  ci-après  : 

Droits  de  douane  ; 

Droits  d'excisé  ; 

Droits  imposés  sur  les  bois  coupés  ; 

Droits  de  péages  ;  • 

tS 


^. 


v^' 


K'Ui^'i  Par  la  sect.  2  da  l'acte  33  Vict.  ch.  17,  le  paragraphe  8  de  l'article  606  du 
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Droits  d'inspection  sur  les  vaisseaux,  chemins  do  fer,  et  >  • 

autres. 

S.  R.  C.  c.  17,  «.  10,  11,  14,  41,  g§  3,  80,  84  ;  c.  19,  ss.  8, 
10,  23,  24,  §  2;  c.  23,  ss.  1,  3,  4,  8,  c.  28,  s.  90.  §  3,  s.  91.— 
C.  N.  2098.*^ 

60H.  Le  propriétaire  de  la  chose,  qui  l'a  pvOtt'e,  louée 
ou  donnée  vn  gage  et  qni  n'en  a  pas  empêché  la  vente,  a 
droit  d'en  toucher  le  produit  après  collocation  des  cré- 
ances énoncées  aux  articles  1995  et  1996  du  Code  Civil, 
des  droits  privilégiés  de  la  couronne  mentionnés  en  l'ar-  > 

ticle  qui  précède,  et  de  ce  qui  est  dû  au  locateur.  .    . 

Pothier,  Pro.  Civ.,  173. 

009.  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  à  qui  la  chose  a         *^ 
été  volée  et  qui  n'aurait  pas  perdu  le  droit   de  la  reven- 
diquer si  elle  n'eût  pas  été  vendue  en  justice. 

010.  Le  rang  de  ceux  qui  ont  conservé  le  droit  d'être 
colloques  sur  les  deniers,  à  raison  du  droit  de  gage  ou  de 
rétention  qu'ils  avaient  sur  la  chose  vendue,  s'établit  sui- 
vant la  nature  du  gage  ou  de  la  créance. 

L'ordre  suivant  est  observé  entre  eux  : 

Le  voîturier  ; 

L'hôtelier  ; 

Le  mandataire  ou  consignataire  ; 

Le  commodataire  ; 

Le  dépositaire  ; 

Le  gagiste  ; 

L'ouvrier  sur  les  choses  qu'il  a  réparées  ; 

L'acheteur  soumis  à  l'exercise  du  droit  de  réméré,  pour 
le  remboursement  du  prix  et  des  impenses  qu'il  a  laites 
sur  la  chose, 

Pothier,  propriété,  843  ;  Dépôt,  74  ;  Vente,  323,  326  ;  Prêt 
à  usage,  43  ;  Charte-partie,  90  ;  Proc.  civ.  192. — Paris,  181, 
182. — Ferrière,  sur  art.  181,  no.  1 — 2  Grenier,  Ilt/p.  298. — 
18  Duranton,  509.— Tropl.  Nantis.  100.— S.  R.  C.,  c.  20,  s. 
90,  §  3,  s.  91.— Denizart,  Actes  de  Notoriété,  108-9.— C.  N. 
2102. 

011.  En  l'absence  de  privilège  spécial,  la  Couronne  a 

y  ^  Ul  k  ùo  UtuJUC^^     Xû/lirt.  /n. 
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l>r6(V'renco  sur  los  créanciers  chirographaircs  po\ir  ce  qui 
lui  est  du  par  le  délendeur. 


SECTION     IV. 


DE  LA   SAI81E-ARUÊT. 

j^ii,   012.  L'cxt'-cnlion  do.s  ofTcts   mobiliers  du  débiteur  qui 
sont  eu  la  pos.session  d'un  tiers  peut,  dans  tout  les  cas,   et 
doit,  lorsque  ce  tiers  ne  consent  pas  à  leur  saisie  immédiate, 
j .  8k5  faire  par  voie  de  saisie-arrêt. 

/  ^'^y*^^WiThême  procédun^   doit   être   adoptée   lorsqu'il   s'an;it 
y ^/*  (/ÎUirwà^^Tii'<^'\\\\^\  les  créances  du  débiteur  autres  que  celles  men- 
(/  ^     tionnées  en  l'article  50'). 

Tothier,  Pro.  civ.,  156,  174,  180,  182.— 1  Pigeau,  645-6, 
063.— Genève,  472.— C.  T.  C,  557,  558.—  1  Dec.  des  Trib., 
B.  C,  p.  114. 

OI!l.  La  saisie-arrêt  est  faite  au  moyen  d'un  bref  émanant 


h^fttb  ôa^U^U)  ne  point  se  dessaisir  des  eflets  mobilier.s  (lu'ils  ont  en  leur 


du  tribunal  qui  a  rendu  jugement,  enjoignant  aux  tiers  de 

i/LJP/J^  k â.iu<y   possession,  appartenant   au   débiteur,   ni   des   deniers   ou 
%ra.â 


ha*  /*  Aïo.  •<*'^'»T^nxitres  choses  qu'ils  peuvent  lui  devoir   ou  auront   à   lui 

U.  Ixtht.  4  ya^i.  rVpayer,  avant  qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal,  et  de 

ivUtr^     ji  comparaître  au  jour  fixé  pour  déclarer  sous  serment  quels 

^>-'*^  "f^ /'Reflets  ils  ont  appartenant  au  défendeiar,  et  quelles  sommes 

^  de  deniers  ou  autres  choses  ils  lui  doivent,  ou  auront  à  lui 

payer. 

Pothier,  176. 

614.  Ce  bref  contient  aussi  assignation  au îdébiteurpou^ 
voir  déclarer  la  saisie-arrêt  valable,  avec  mention  de  la  date 
et  du  montant  du  jugement  pour  satisfaction  duqiiel  il 
émane,  et  il  est  revêtu,  du  reste,  des  formes  requises  pour 
les  brefs  d'assignation  ordinaire. 

Pothier,  Pro.  civ.,  176.— C.  P.  C,  559,  563. 

615.  Les  règles  concernant  la  signification  des  assigna- 
tions ordinaires  s'appliquent  à  la  saisie-arrêt. 

Néanmoins  les  tiers-saisis  ne  peiivent  être  condamnés  par 
défaut,  à  moins  que  le  bref  d'assignation,  ou  une  autre  ordon- 
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nanco  de  comparution  n  ^  leur  ait  été  signilié  porsoniiollo- 

liKMlt. 

Sur  prouvp  satisfaisante  quo  le  tiors-saisi  so  each»^  ]ionr 
cnipi^t'htT  la  HJimilication  piTHoiuu'IltMlt»  la  naisic-arrêt,  la 
Kifruilication  au  domicile  de  tel  tiers-saiwi  est  considérée 
BuiiiNaiite. 

Si  le  défendeur  sur  l'insfance  orij^inairo  a  été  assii^né 
comme  absent,  l'assignation  en  saisie-arrêt  peut  lui  être 
sitriiiliée.  au  greffe  du  tril)unal  ;  mais  s'il  n'a  quitté  la  pro- 
vince qiie  depuis  l'assignation  v\\  l'instance  originaire,  il 
doit  être  a8sigiu''e,  sur  la  saisie-arrét,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  68. 

Le  défendeur  est  tenu  de  répondre  }\  la  saisie-arrét  dans 
h    iucmes  délais  que  sur  une  instance  ordinaire. 

b  Dér.  des  Trib.,  U^.—  Vide  10  Dec.  des  Trib.,  21—7  Co^ 
lecfioiisdes  décisions,  B.  C,  227.— S.  Iv.  C,  c.  83,  ss.  Hy,  G2. 

Voir  Lusignnn,  v.  Insaisiisahle,  aussi,  Itletn,  No.  IH'i8  et  seq. 

010.  L'eflet  de  la  saisie-arrêt  est  de  mettre  les  effets  et     '^i  ^^"i  i^^<^l^ 
créances  dont  le  tiers-saisi  est  débiteur,  sous  la  main  de  A^^  ^jC    y    * — 21 
la  justice,  et  de  séquestrer  les  objets  corporels  entre  ^^^^y\^      *   ij  (^'^^4  ' 
mains  de  même  que  s'il  en  était  nommément  constitué^^    >"  ^ h'  i 


>v< 


Ai  Jï/^'t 


Pothier,  Pro.  civ.,  177. 


017.  Le  tiers-saisi  doit  faire  sa  déclaration  au  grefle  du  ^  i      ,/  ^  . 

,,^^î(^7Wi))unal  qui  a  émis  le  bref  de  saisie-arrét,  devant  le  proto-  f*^  '^^^  r '^^  ^ 
».  *  A^oiî^iire,  qui  est  autorise  a  lui  iairc  prêter  le  serment  requis.        f<.        ,  n     ,  / 
^\     i.  Meanmoins  lorsque  le  tiers-saisi  demeure  dans  un  district  -, ,    ./jT/';   /    ^ 
autre  que  celui  où  le  bref  de  saisie-arrét  a  émané,  il  peut,  /  *^        "^^  ^^ 


m/- 


^;/^^,^o 


\\(,Jfij   le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref,  faire  ca' 
'"^iû   déclaration   devant   le    juge   ou    le   protonotaire   de   sou 
domicile,  et  ce  protonotaire  doit  la  transmettre  au  greffe 
du  tribunal  oii  la  cause  est  pendante. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  136,  §  3  ;  s,  137.— C.  P.  C,  571. 

Lorsque  la  saisie-arrêt  a  lieu  entre  les  mains  d'une  cor-  In'A  xiipl à'y^^H^ 
poration,  la  déclaration  est  faite  par  un  procureur  autorisé    ffû-yi>'l^^/-i 
de  la  même  manière  que  pour  répondre  sur  laits  et  articles, 
tel  que  réglé  en  l'article  224. 


V  (WU€^^  /5  ht'v  ouPWoÂ^Jp/^ 
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La  secl.  19  de  l'acte  32  Vict.,  ch.  23,  contient  des  dispositions  spéciales  sur 
les  saisies-arrôt  émanées  par  les  cours  de  magistrat. 

Un  tiers-saisi  ne  peut  comparaître  par  ^irocureur. — Forbes  vs.  Lewii,  18 
L  C.  J.  74. 

618.  La  déclaration  du  tiers-saisi  doit  être  faite  le  jour 
fixé  dans  le  bref  ou  le  jour  juridique  suivant. 

Elle  peut  être  faite  en  tout  temps  avant  le  rapport  du 
bref,  au  greffe  d'où  la  saisie-arrêt  a  émané,  mais  en  ce  cas 
elle  ne  peut  être  reçue  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
du  certificat  d'un  huissier,  constatant  qu'avis  a  été  donné 
au  demandeur  au  moins  vingt-quatre  heures  au  préalable, 
de  l'intention  du  tiers-saisi  de  faire  sa  déclaration  avant 
le  rapport  du  bref. 

Ibid.  138,  §  2. 

019.  Le  tiers-saisi  doit  déclarer  les  choses  dont  il  était 
débiteur  à  l'époque  où  la  saisie  lui  a  été  signifiée,  celles 
dont  il  est  devenu  débiteur  depuis,  la  cause  de  la  dette,  et 
les  autres  saisies  faites  entre  ses  mains. 

Si  la  dette  n'est  pas  échue,  il  doit  déclarer  l'époque  où 
elle  le  sera. 

Si  le  paiement  de  la  dette  est  conditionnel  ou  suspendu 

par  quelque  empêchement,  il  doit  également  le  déclarer. 

Il  doit  donner  un  état  détaillé  des  effets  mobiliers  qu'il 

a  en  sa  possession  appartenant  au  débiteur,  et  déclarer  à 

quel  titre  il  les  tient. 

^ia  rtAA  À^  U/^i  ^^^Lô- poursuivant  a  droit  d'être  présent  lorsque  le  tiers- 

,J7  j     saisi  fait  sa  déclaration,  et  de  lui  soumettre  toute  question 

y^tf'^  P^  J^à^Tn^XiàsiVii  à  établir  quelque  obligation  de  la  part  du  tiers-saisi 

A.^/!>t  A*^//x^^ii    envers  le  défendeur  en   saisie-arrêt,  sauf  objections   qui 

^tfGia\A  kfJl  ijnnt^^^'^^'^  ^*'^*^  jugées  de  suite  par  le  juge,  s'il  est  présent, 
1     /       /v   ^^        sinon  le  protonotaire  doit  en  faire  une  entrée,  pour  y  être 

UXtx.  X  '/^*^     adjugé  ensuite  par  le  tribunal. 
M^  ^Si\  KtlM,  '  Pothier  Pro.  civ.,  176.— Genève,  475.— C.  P.  C.  573,  574, 
'^î^/m  /jtJM^'^^-— 2  Collection  de  Dec,  B.  C,  167. 

j^tu.  i//\  J  f  030.  Le  tiers-saisi  a  droit  à  ses  frais  de  transport,  qui 
doivent  lui  être  taxés  par  le  juge  ou  par  le  protonotaire 
■qui  reçoit  sa  déclaration,  et  il  peut  en  retenir  le  montant 


im^. 
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sur  les  deniers  qu'il  doit  ;  et  s'il  ne  doit  rion,  cette  taxe  est 
exécutoire  contre  le  poursuivant  par  bref  émanant  du 
tribunal  d'où  la  saisie  arrêt  a  tmané. 

621,  Si  la  déclaration  du  ^tiers-saisi  n'est  pas  contestée  .->, 

et  s'il  n'y  a  aucune  autre  saisie  arrêt  notifiée  dans  l'instance,  ^-^^  jAtû  / 
le  tribunal,  sur  inscription  pour  jugement,  ordonne  au  tiers-^  /  ' 

saisi  de  payer  au  demandeur  sur,  ou  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance,  les  deniers  saisis,  suivant  leur  suffisance. 

Ce  jugement  doit  être  signifié  et  le  délai  pour  l'exécution 
ne  court  que  du  jour  de  cette  signification. 

I  Pigeau  658.  / 
<)3ïî.  S'il  y  a  plusieurs  saisies-arrêts  de  la  part  de  divers 

créanciers,  entre  les  mains  des  mêmes  tiers,  chaque  saisis- 
sant est  préféré  aux  saisissants  postérievirs,  suivant  la  date 
de  la  signification  aux  tiers-sair,is,  suuf  les  cas  de  privilège, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  allégatioi'.  de  déconfiture  du  débiteur 
commun,  auquel  cas  il  doit  être  procédé,  dans  la  première 
instance  en  saisie-arrêt,  à  appeler  les  créanciers,  tel  que 
porté  en  l'article  603,  et  les  tiers-saisis  sont,  en  ce  cas, 
condamnés  à  déposer  en  cour  le  montant  qu'ils  ont  reconnu 
devoir. 

Tothier,  Fro.  civ.,  179.— Genève,  477, 479,  480.  -1  Pigeau 
059. 

623.  Si  les  deniers  ou  autres  choses  dus  par  le  tiers- 
saisi  ne  sont  payables  qu'à  terme,  il  peut  être  condamné  à 
les  payer  à  l'échéance  ;  et  s'ils  ne  sont  dus  que  sous  des 
conditions  qui  ne  sont  pas  encore  accomplies,  le  tribunal 
neut,  sur  la  demande  du  saisissant,  ordonner  que  la  saisie- 
irrêt  soit  déclarée  tenante  jusqu'à  l'événement  de  la  con- 
dition. 

624.  Le  tiers-saisi  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration  de  la 
manière  ci-dessus  prescrite,  est  condamné  comme  débiteur 
personnel  du^aisissant>^uvpaiement/ide  la  créance  de  ce 

dernier.  /^  JcaAâ^  /Ul) lî'  V^'él  yj  >^  y  -  z. 

II  est  néannwins  recevable  en  tout  temps  à  faire   sa 
déclaration,  même  après  jugement,  en  payant  tous   les  ^ 
dépens  encourus^sur  la  saisie-arrêt^  -  VAo  k/fn.  fiJrfi-  ^û-y/}  2//^ 

>o.  6  ç,  ^'  /l    '  ^' 


^ 

^ 


f 


-^  ^9. 


N 
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S.  U.  B.  C,  c.  83,  s.  137,  §  2;  s.  138.— Tailhades  vs.  Talon 
et  Fabre,  T.  S.— 1  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  140.— Pothier,  Pro. 
civ.,  176.— C.  P.  C,  577. 

62»5.  Le  jugement  rendu  sur  la  déclaration  de  dette  d'un 
tiers-saisi  équivaut  à  une  cession  judiciaire,  en  faveur  du 
saisissant,  du  titre  de  créance  du  saisi  et  opère  subrogation. 

6  Dec.  des  Trib  ,  170-1. 

020.  Le  saisissant  doit  déclarer  sous  huit  jours  s'il 
entend  contester  la  déclaration  faite  par  le  tiers-saisi,  à 
moins  qu'un  délai  ultérieur  ne  lui  soit  accordé  par  le 
tribunal  ou  le  juge,  et  il  doit  produire  en  même  temps  ses 
moyens  de  contestation  qui  doivent  être  signifiés  au  tiers- 
saisi  avec  avis  d'y  répondre  dans  le  même  délai  que  celui 
fixé  pour  répondre  aux  exceptions  et  défenses. 

Il  ne  peut  cependant  être  déchu  du  droit  v  ontester 
que  par  une  ordonnance  du  tribunal. 

98"  Règle  de  Pratique. 

027.  Au.  surplus,  la  contestation  de  la  déclaration  du 
tiers-saisi  est  assujétie  aux  mêmes  règles  que  la  contesta- 
tion dans  les  instances  ordinaires. 

028,  En  outre  des  choses  énumérées  dans  les  articles 
557  et  558,  sont  encore  insaisissables  ; 

La  solde  et  la  pension  des  militaires  et  des  marins  sur 


^   les  vaisseaux  de  l'Etat  ; 


Le  salaire  des  fonctionnaires  publics  ; 

Le  casuel  et  les  honoraires  dus  aux  ecclésiastiques  et 
ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  services  actuels  et  les 
revenus  des  titres  cléricaux  ; 

Pothier,  Pro.  cit.,  1$Q-1.—Anc.  Déniz.  p.  416-7.— C, 
P.  C,  580. 

[Le  salaire  des  instituteurs.] 

Voir  aniè,   sous  l'article  558,  l'acte  38  Vict.  ch.   Il,  qui  amende  aussi 
l'article  618. 

029.  Si  le  tiers-saisi  à  déclaré  avoir  en  sa  possession  des 

eflets  mobiliers,  le  jugement  ordonne  qu'ils  seront  vendus. 

et  le  tiers-saisi  est  tenu  de  les  représenter  à  l'officier  chargé 

d'eu  faire  la  vente.  .'       ''    ; 
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Dans  le  cas  où  le  tiers-saisi  a  entre  ses  mains  des  valeurs 
ou  titres  de  créance  payables  au  porteur,  il  peut  être  con- 
damné à  les  déposer  au  greffe  ou  à  les  délivrer  à  la 
personne  indiquée  par  le  tribunal,  suivant  les  circonstances. 

11  Dec.  des  Trib.,  284.— 1  Pigeau,  660. 

630.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  de  tels  effets 
mobiliers  sont  ensuite  payés  ou  distribués  comme  tous 
autres  deniers  prélevés  par  saisie-exécution. 

1  Pigeau,  664. 

631.  Si  le  tiers-saisi  déclare  ne  rien  devoir  et  qu'on  ne 
puisse  pas  justifier  qu'il  doit,  le  tribunal  doit  donner  congé-'^.^ 
de  l'arrêt,  et  condamner  l'arrêtant  aux  dépens. 

Pothier,  176. 

Voir  Lusignau,  v.  tiers-saisi. 

Le  tiers-saisi  doit  donner  le  détail  et  ''numcrer  les  effets  du  défendeur  qn'  1 
n  en  mains  ;  s'il  dV'clare  ne  rien  avoir  appartenant  au  di'fendeur,  et  si,  plus 
lard,  sur  la  conleslation  do  sa  déclaration,  il  admet  avoir  un  certain  nombre 
d'arlicles  de  valeur,  mais  dit  qu'il  ne  peut  en  donner  le  nombre  ni  la  val-.ur, 
il  sera  condamné  h  payer  au  saisissant  la  vakur  de  ces  articles. — Granl  vs. 
Tcasd,  17  L  C.J   1G3. 

On  peut  émaner  un  bref  de  tiers-saisie  contre  le  curateur  d'un  interdit  pour 
l'obliger  à  payi-r  au  demandeur  le  montant  qu'il  doit  personnellement  à  l'in- 
terdit par  un  jugement  rendu  contre  l'interdit  et  le  dit  curateur  en  sa  dite 
qualité  — Cn'bassa  i\i.  Fottrquin,  3  liev.  Lég  57. 

Une  tiiTs-snisie  émanée  à  la  poursuite  d'un  créancier  pour  saisir-arrôter 
entre  les  mains  du  tuteur  personnellement  toutes  les  sommes  d'argent  ([u'il 
peut  devoir  au  tuteur  est  nulle  et  illégale,  vu  que  le  compte  du  tiers-saisi 
comme  tuteur  ne  peut  être  débattu  par  la  contestation  de  la  déclaraiioa  du 
tiers-saisi. — Dorion  vs.  Dumonl,  3  Hev.  Lcg.  60. 


?■ 


SECTION    V. 


DE  l'exécution  des  IMMEUBLES,     CUii^'^rC  /Z 
§  1.  De  la  saisie-exécution  des  immeubles.  y^^ 


632.  On  ne  peut  saisir  les  immeubles  que  sûr  la  per-^/0_  / 

sonne  condamnée  qui  les  possède  ou  est  réputée  les  pos-^*^"   /^^   //^ 


séder  animo  domini. 

Pothier,  Proc.  civ.,  184. 

On  ne  peut  saisir  les  immeubles  déclarés  insaisissables 
par  le  donateur  ou  testateur,  ou  par  la  loi. 


//2.^1 


/         *- 


'.'■•■IJÎTML^"' 
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Les  rentes  constituées  représentant  les  droits  seigneu- 
riaux sont  saisies  et  vendues  avec  les  formalités  prescrites 
dans  l'acte  de  la  27-28  Yici,  ch.  39. 

633.  La  saisie  réelle  ne  peut  se  faire  que  sous  l'autorité 
d'un  bref  revêtu  des  mêmes  formalités  que  pour  la  saisie- 
exécution  des  meubles,  enjoignant  au  shérif  de  saisir  les 
immeubles  du  défendeur  et  de  les  vendre  pour  satisfaire  à 
la  condamnation  portée  contre  lui  en  principal,  intérêts  et 
dépens. 

La  date  du  jugement  doit  y  être  insérée  ou  inscrite  et 
certifiée  sur  le  bref  sous  la  signature  du  protonotaire. 

Des  dispositions  exceptionnelles  règlent  le  mode  de  sai- 
sie et  vente  des  immeubles  pour  le  paiement  des  taxes  et 
cotisations  municipales. 

25  Geo.  IIL  c.  2,  s.  30.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  139,  140. 

634.  [Le  bref  d'exécution  est  adressé  au  shérif  du  dis- 
trict dans  lequel  se  trouvent  des  immeubles  appartenant 
au  débiteur  condamné,  et  il  est  exécuté  par  le  shérif  lui- 
même  ou  par  quelqu'un  de  ses  officiers.] 

S.  R.  B.  C,  c  83,  s.  40.— 12  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  403. 

635.  Lorsque  quelqu'un  des  immeubles  à  saisir  est 
situé  à  une  distance  de  plus  de  neuf  milles  du  lieu  où  le 
bref  d'exécution  a  émané,  sur  la  demande  par  écrit  du 
créancier  ou  de  son  procureur,  le  shérif  est  tenu  d'employer 
pour  faire  la  saisie,  les  annonces  et  l'adjiidication,  l'huissier 
qui  lui  est  indiqué  résidant  dans  la  localité  où  se  trouve 
l'immouble  ;  et  en  ce  cas  le  shérif  est  déchargé  de  la  res- 
ponsabilité des  actes  de  cet  huissier  et  le  saisissant  en 
devient  seul  responsable.  Le  saisissant  peut  également  pour 
éviter  des  frais,  se  charger  de  la  transmission  des  pièces  de 
procédure,  et  l'huissier  est  tenu  de  les  lui  remettre  et  est 
déchargé  par  la  de  la  responsabilité  qui  en  pourrait  résulter. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  555  s'appliquent  égale- 
ment au  bref  d'exécution  contre  les  immeubles. 
27-28  Vict.,  c.  39,  .s.  12. 

636.  Lorsqu'un  immeuble  est  situé  partie  dans  le  dis- 


Tiif.: .. 


1880. 


Ewphn  des  prisotinierti. 


Chap;  24. 
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I.  Le  lieiiteuant-gouverneuv  en  conseil  pourra,  de  temps  v.m\,\m  do  cor- 
I  axUre,  ordonner  et  autoriser  l'emploi  à  quelques  travaux  l,'i"r^,on  iiehôrs 
ou  devoirs  spéciaux,  en  dehors  des  limites  d'une  prison  'K;*  murs  d'uno 
commune,  de  tout  prisonnier  qui,  après  une  première  oon-  '"■"""• 
damnation  à  l'emprisonnement  pour  inl'raction  aux  lois  du 
Canada,  ou  de  quelqiie  province,  est  condamné  à  l'incarcéra- 
tion avec  travail  forcé  dans  cette  prison,  pour  infraction  aux 
lois  provinciales  de  Québec,  ou  poiir  violation  des  règle- 
ments d'une  corporation   municipale  quelconque  en  cette 
inovince. 

'i.   ToiTt  tel    prisonnier   sera,    pendant   qu'il    est   ainsi  HCgiemcnu 
•'inployé,  assujéti  à  tous  les  règlements  et  à  la  discipline  de  Lut' Lsujctis. 
ia  prison,  autant  qu'ils  pourront  être  appliqués,   et  à  tous 
it's  repliements   faits  par  le  lieutenant-gouverneiir  en  con- 
>ei],f'n  vertu  de  l'acte  du  Canada,  40  vict.,chap.  3(i,  section  T. 


î$.  Nul  tel  prisonnier  ne  sera  ainsi  employé,   si  ce  n'est  •^"rveiiianco 
sous  la  plus  stricte  surveillance  et  garde  des  officiers  désignés 
A  cet  effet. 


(liin;)  on  cii>' 


i 


fi) 


iim 


4.  Toute  rue,  grande  route  ou  voie  publique  de  toute  <-'«■'«'>''' 

•  j.  i.  i.    j  •  •  „  endroits,  con- 

espece,  que  suivront  ou  traverseront  des  prisonniers,  en  ^^^\(.^C'f  pour 
allant  à  leur  ouvrage  ou  en  revenant,  et  tout  endroit  où  ils  cette  rin:coininc 
pourront   être  employés  sous   l'autorité  du  présent  acte,  {"r;'^,'°.''°  '"^ 
«eroiit,  lorsqu'ils  serviront  à  cette  fin,  considérés  comme 
étant  une  partie  de  la  prison,  pour  tout  ce  qui  e&t  du  ressort 
(V  la  législature  de  cette  province  à  cet  efiet.  ^ 

•>.  Tout  shérif  tiendra  ou  fera  tenir  par  le   geôlier  de  •*ii'';i if ''"'t 
haque  j^rison,  des  livres  de  compte  faisant  voir  le  montant  co,',î[,tc,rac/''"' 
dos  gages  gagnées  par  les  prisonniers  de  la  prison  commune  suRes  de  ce.-? 
•^ous  son  contrôle  respectif,  et  tout  tel  shérif  rendra  compte '"'"""""''■''• 
dos  sommes  perçues,  de  la  même  manière  qu'il  est  obligé  de 
it^  faire  pour  les  autres  montants  de  l'argent  public  entre 
SOS  mains,  conformément  aux  lois  de  cette  province.    ' 

<î,  Ces  revenus  seront  versés  au  crédit  du  trésorier,  confor-  ^^"^^  ™^^""'^ 
mément  à  l'acte  du  département  du  trésor,  (31  vict.,  chap.  9.)  n-.-dit'.uit'r&o- 


^yi/4  /x        j 

I  .fi 


m 


'.  Rien  de  contenu  dans  cet  acte,  ne  diminuera  la  durée  C'iiitions  du 
ou  l'étendue  de  la  responsabilité  d'aucune  caution  du  shérif,  "  '"  * 
•"Il  vertu  d'aucune  loi  actuellement  en  force. 


**.  Cet  acte  viendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction. 


Acte  en  force. 


If 
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I  fi   -^l  I 


Acte  pourvoyant  à  la  meilleure  protection  dea  créan. 
ciers  hypothécaires,  et  pour  donner  une  plus  grande 
publicité  il  la  saisie  et  à  la  vente  des  biens  immolDilieis, 


'.'1   ■^•M'" 


■ifi <■!>■}  ■   M>n 


[Sanctionné  le  '2,^  juillet,  1880.] 


Prcjambulo. 


ATTENDU  qu'il  ost  d6sival)le  d'augmenter,  autant  qu» 
possible,  la  garantie  des   créanciers  hypothécairo.s,  et 
de  donner  la  plus   grande  publicité  aux  transactioiLs  qui 
••'  affectent   les    droit.s   immobiliers  ;     En   conséquence.  Sa 

.■^  '■     ,     Majesté,  par  et  de  l'avi.s  et  du  ooiisentement  de  la   Légb. 
lature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  :      .  , , .    ,, ,,,  .  ,, 

Registre  il  ôtre     j    l'août;  régistrateur  tiendra  un   registre  contenant  V- 
trateuiv.         aclresscs  ou  élections  de  domicile  des  créanciers  nypoth^ 
,-..:         caires.        ^^^^^^^^   :  ..,>  >Tr/:v>;-7H   ^r^vM^  ;»•(.■  ^î^^niit^?»'» -^j'i    m   •:  ,■ 

(to  "  'T  '"''     **'  ^^^^^   créancier   hypothécaire  ou   tout    cessionnain' 

orkinoici-  hyp.,  héritier,  donataire  ou  légataire  d'un  créancier  hypothécaire, 

(lu  le  ic«M<.n- donnera,  au  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement 

dans  laquelle  se  trouvent  situés  les  immeubles  hypothéqué? 

avis  de  son  adresse  ou  de  son  domicile  élu,  et,  s'il  ehansv 

ensuite  sa  résidence,  de  sa'nouvelle  adresse. 

iiL^eriptioii  Le  régistrateur  inscrira  chaque  telle  adresse  ou  domicil' 

IcTc  Hriteùi^ '^'^^^'  ^'^^^^^  ^*'  registre   des  adresses,  et  notera  le  imméiM 
t  rcgi.  ra  eui.  ^^  pgJ^^^.^(^  d'icelle,  dans  l'index  des  immeubles,  sur  la  paue 

-.M , , .  ou  esioace  destinée  au  lot  ou  à  la  subdivision  hypothéqué' 

-"     '  en  faveur  de  la  personne  donnant  l'avis. 


1880. 

5.  ' 

tiateu 
seront 
tienne 
de  laq 


1  eurey 
(li>  l'ac 

7. 
"istren 
au  bur 
main-l( 
devra 
à  rind( 

M.  L 

le  créai 
les  fraii 
Irais  d< 

».  L 

qui  en 
la  saisi' 
au  doss 
faite. 


Avis  ilo  saisie 
(l'jmmcuble.j 
pur  sliérif  un 
régistriUciir. 


3.  Dès  que  le  shérif  d'aucun  district  aura  saisi  une  pro- 
priété immobilière,  il  devra  en  donner  avis  au  régistrateur 
de  la  division  d'enregistrement  dans  laquelle  se  trou.ve  cette  1 
propriété,  en  lui  transmettant,  par  lettre  enregistrée,  une 
copie  imprimée  de  l'avis  requis  par  l'article  048  du  codedi' 
procédure  civile  ;  et  le  régistrateur  devra  déposer  le  dit 
avis  de  record,  dans  son  bureau,  dès  qu'il  l'aura  reçu,  ei 
Devoir.-  .lu  faire  une  entrée  dans  son  index  des  immeubles,  ou  à  la 
recevait '^^^^^^  à  la  dernière  entrée  dans  ses  livres,  dans 

avis.'  l'un  ou  l'autre  cas,   pour   chaque  lot  ou   pièce  de   terre 

mentionné  dans  l'avis,  en  écrivant  les  mots  :  "  sous-saisi' 
No.         du  dépôt." 

Avis  de  telle  4.  Sur  l'éceptioii  de  cette  copie,  le  régistrateur  devra 
donnémr  lo  transmettre,  par  lettre  enregistrée,  à  chaque  créancier  hypo- 
rdgistratcur  thécairc,  doiit  le  nom  est  inscrit  au  registre  des  adresses. 
au.Y  cr<!nneiers  comme  ayant  des  intérêts  dans  cet  immeuble,  un  avis  l'infor- 
mant que  le  dit  immeuble  est  sous  saisie  par  le  shérif,  et  du 
lieu  où  et  du  temps  auquel  il  devra  être  vendu. 
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jn  des  créiin- 
e  plus  grande 
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er,  autant  qu' 
pothécaire.s,  « 
insactious  qui 
iiséqueuce,  S;i 
t  de  la   L{'<ri>- 


conleuant  les 
Lciers  hypothé-  ] 


cessionnaii''. 

T  hypothécairi. 

enregistrement 

s  hypothéquée. 

et,  «'il  chansv 

se  ou  domicil' 
ira   le  numéro 
les,  sur  la  paae  | 
\\  hypothéqué'' 


saisi  une  pro- 
au  régis  trateur 
se  trouve  cette  1 
iregistrée,  une 
048  du  code  do  1 
iéposer  le  dit 
aura  reçu,  ei 
ables,  ou  à  la 
s  livres,  dans 
)ièce  de  terre 
"  sous-saisii" 


trateur  devra 
éaucier  hypo- 
des  adresses. 
lu  avis  l'iulbr- 
le  shérif,  et  du 
lu. 
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5.  Tant  que  cet  avis  de  saisie  ne  sera  pas  annulé,  le  régis-  «^'«t  aviv  doit 
trateur  devra  le  mentionner  dans  tous  les  certificats  qui  lui  l\l°  [""uflciu"! 
seront  demandés,  soit  contre  la  propriété  immobilière men-tiint<iuii n'est 
lionnée  dans  l'avis,  soit  contre  la  personne  entre  les  mains '""""""''^' 
de  laquelle  la  propriété  immobilière  aura  été  saisie. 

ê.  Lorsque  la  saisie  sera  suivie  d'expropriation  judiciaire,  L'emcKi^tie- 
l'euregistrement  de  l'avis  sera  annulé  par  l' enregistrement  î|{f".'(,nt'|!  Ji"'''" 
de  l'aete  de  vente  du  shérif.  "hôrii',  aimuiio 

oehii  lie  Tnvis. 

7.  Lorsqu'il  sera  accordé  main-levée   de  la  saisie,  l'enre-  Annulation  do 
îistrement  de  l'avis  sera  annulé,  par  le  dépôt  de  record,  '"'^^''r'^piajre- 
au  bureau  d'enregistrement,  d'un  certificat  établissant  cette  "'«"r'^K-iKMair' 
raain-lcAX'e  donné  parle  protonotaire,  et  cette  annulation  «"tificat  df 
devra  être  mentionnée  à  la  marge  de  l'entrée  de  l'avis,  ou  lu'."iVsk-.  "  "^ 
;i  l'index  des  immeubles,  suivant  le  cas. 

H.  Lorsque  la  saisie  d'un  immeuble  sera  annulée,  et  que  l'y»'^  ?>  '«  -^ai- 
I  le  créancier  porteur  de  jugement  sera  condamné  à  en  payer  u,eùbre'\/" 
les  frais,  les  dépenses  qui  seront  encourues  pour  payer  les  "nnuK^o. 
Irais  de  saisie  seront  à  sa  charge. 


î>.  Le  protonotaire  sera  tenu  de  délivrer  à  toute  personne 

[  qui  en  fera  la  demande,  un  certificat  de  la  main-levée  de 

1  la  saisie  de  toute  propriété  foncière,  qui  pourra  apparaître 

au  dossier  de  la  c^ use  dans  laquelle  cette  saisie  aura  été 

I  faite. 

10.  Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  conseil  de  comté, 
Idevra  transmettre  au  régistrateur,  une  liste  des  terres  ven- 
|dues  pour  taxes,  en  vertu  des  dispositions  du  code  muni- 
cipal, dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication 
Id'icelles  ;  et  le  régistrateur,  sur  réception  de  cette  liste, 
Idevra  déposer  la  dite  liste  de  record  dans  son  bureau, 
jet  faire  une  entrée  dans  son  index  des  immeubles,  ou  à  la 
parge  opposée  à  la  dernière  entrée  dans  ses  livres,  pour 
<  haque  lot  ou  pièce  de  terre  ainsi  vendue,  eu  écrivant  les 
Imots:  "  vendu  poxiv  taxes  municipales,  No.         du  dépôt."' 


Protonotairc, 
tenu  do  donner 
certiflc.it?  do 
la  main-lov<;e. 


Sec.-irff.  du 
conseil  de 
corat»?,  tenu  de 
livrer  au  régi.-'- 
trateur  une 
liste  des  terres 
vendues  \iout 
taxe.''. , 

Devoirs  du 
rC'gistrateur 
dans  ce  ea<. 


il.  Le  régistrateur,  jusqu'à  ce  que  cette  vente  munici 
baie  soit  annulée,   devra  en  faire  mention,  dans  tous  let.  j^ng  ,cj  cem 
jcertificats  qui  lui  seront  demandés  affectant  aucun  lot ^u  >="'••*  jusqu'à 
W'eau  de  terre  mentionné  dans  la  dite  liste.  '}"^^  îinm.'i'e 


Mention  duit 
1       en  Ctrc  faite 
^"^  dans  le?  eertifl- 


nMa  iHilation  est 
dCie  effectuée.. 


12.  L'annulation  dont  il  est  fait  mention  dans  la  section  Comment  l'nn- 
précédente,  est   effectuée   par   l'enregistrement   d'un 
lie  vente  municipal,  ou  par  le  dépôt   d'un  certificat   du 
^ecrétaire-trésorier  attestant  que  le  terrain  a  été  réméré  ;  et 

aention  de  l'annulation  doit   être  faite,  tel  que  prescrit 
ians  la  section  7. 


li' 


.  i)-' 


U2 


Chap.  25. 
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Dovoiwdu  13.   Lorsque  nulle  opposition  n'a  été  laite  à  la  saisie  et 

oppoIiuÔn''""''  vente  do  biens  ou  do  routes  immobilières,  ou  si  tello  opp(.. 

n'est  faite  iMii sition  étaut  faite,   qu'elle  ait  été  annulée,  le  shérif  devin 

unisio  et  vente.  jg^lj.g  pubij^r^  dans  au  moius  un  numéro  d'iin  journal  (le> 

plus  rapprochés  de  la  localité  où  est  située  la  terri!  ou 

existent  les  droits  immobiliers  sous  saisie,  un  avis  énuméraui 

brièvement  les  détails  de  cette  A'ente,  et  ceci,  en  sus  des 

publications  et  avis  qu'il  est  tenu  de  faire  en  vertu  d'aucune 

loi  existante. 


l! 


^! 


■1 


■ 


Procddurcf, 
non  inviilid(?c.s 
jiour  d^'faut  do 
m  conformer  à 
cet  acte. 

Responsabilité 
do  l'officier  en 

CO  CS!*. 

.Honoraire."  de.-^ 
ahdrifs,  rdgis- 
trateurf,  etc. 


Shérif. 


Id. 


14.  Le  défaut  de  se  conformer  à  une  disposition  quel- 
conque de  cet  acte,  n'invalidera  aucune  procédure,  dans  une 
cause  ou  affaire  dans  laquelle  il  y  aura  eu  tel  défaut  : 
mais  r officier  en  faute  sera  responsable  de  tous  dommaoe^ 
qui  pourraient  en  résulter. 

15.  Le  shérif, «le  régistrateur,  le  protonotaire  el  le 
secrétaire-trésorier,  auront  droit  à  des  honoraires  pour 
l'accomplissement  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  L.' 
présent  acte,  tels  qu'ils  sont  ci-après  hxés  : 

1.  Au  shérif,  pour  avis  de  vente  au  régistrateur,  vinirt 
contins  ;  et  aussi  dix  contins,  pour  chaque  morceau  de  terre  y 
mentionnée,lequel  dit  dernier  montant,  il  devra  transmetliv 
au  régistrateur,  avec  l'avis,  pour  couvrir  les  honoraires  du 
dernier  pour  le  dépôt  et  l'entrée  d'icelui,  aussi  bien  quo 
pour  l'annulation  ; 

2.  Au  shérif,  pour  avis  de  vente  pour  publication,  vinïi 
centins. 

Ces  honoraires,  ensemble  avec  les  frais  de  publication 
seront  compris  dans  son  mémoire  de  frais,  et  il  peut 
eu  exiger  l'avance,  tel  que  a'ouIu  dans  l'article  64'7  du  codo 
de  procédure  civile  ; 

3.  Au  régistrateur,  pour  chaque  adresse  ouchangtoieni 
d'adresse,  cinquante  centins,  qui  couvriront  ses  honoraires, 
pour  toutes  procédures  en  rapport  avec  icelle  ; 

4.  Au  protonotaire,  pour  certificat  de  main-levée  de  la 
saisie,  cinquante  centins,  sur  lesquels  il  devra  transmetti'' 
vingt  centins  au  régistrateur,  pour  couvrir  les  honoraires 
pour  le  dépôt  et  l'entrée  du  dit  certificat  ; 

5.  Au  secrétaire-trésorier,  vingt  centins,  pour  chaque  j 
morceau  de  terre  mentionné  dans  la  liste  produite  par  lui 
dont  une  moitié  sera  transmise  par  lui  avec  la  liste  au 
régistrateur,  pour  payer  les  honoraires  de  cette  dernière. 
pour  le  dépôt  et  l'entrée  d'icelle  aussi  bien  que  pour  l'an- 
nulation. 

42  4'"v'  ^."•>"'^     ^^'  ^^^  ^^^'^^  ^^  vict.,  chap.  15,  et  42-43,  vict.  chap.  io. 
abrogés.''^  "  'sont  abrogés  par  le  présent  acte. 


Régistrateur. 


Protonotairc. 


Seo.-trés. 
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trict  où  le  jui^ement  a  «'té  rondu  ot  partie  dans  un  antro,  il 
peut  ôtiv  saisi-exécuté  en  totalité,  comme  s'il  était  en  tota- 
lité dans  le  district  où  le  jugement  a  été  rendu. 

S.  R.  B.  C,  c  85,  s.  5. 

ttîl7.  Avant  de  procéder  à  la  saisie  des  immeubles,  l'of- 
licier  (\\\i  en  est  chargé  interpelle  le  défendeur  de  lui 
indiquer  et  désigner  ses  biens  immobiliers,  excepté  dans  le 
cas  d'immeubles  délaissés  en  justice  et  dans  les  cas  men- 
tionnés en  l'article  641  ;  et  à  défaut  de  telle  indication  ou 
désignation,  l'oilicier  exécutant  peut  procéder  à  saisir  les 
biens  qui  sont  en  la  possession  du  défendeur  et  aux  risques 
et  périls  de  ce  dernier. 

Vide  4  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  227. 

6Î1H.  La   saisie   des   immeubles   est  constatée   par   un 
procès-verbal  qui  doit  contenir  : 
.L  f^     1.  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
■  \     faite  ; 

«'yn  t  L      2.  La  mention  de  l'interpellation  faite  conformément  à 
^  '^'"'"'''^^    l'article  qui  précède  ; 
u(  rnu>^i^)i'^i^^^   j^,^  description  des  immeubles  saisis,  en  indiquant  la 

cité,  ville,  village,  paroisse  ou  tovvnship,  ainsi  que  la  rue,  le    ,  i  . 

rang  ou  la  concession  ou  ils  sont  sitiies,  et   le  numéro  de    ,  ^ 

l'immeuble,  s'il  existe  un  plan  olFiciel  de  la  localité,   sinon    -    ^  /  ' 

les  tenants  et  aboutissants  ;  ^^t  /   "^l^^^^ 

Si  les  biens  à  saisir  sont  des  droits  incorporels,  tels  que  /         ,  '^*"'jK 
rentes,  baux  ou  autres  charges,  il  doit  être  fait  mention  du/^^,  ^  ^^^    ^ 
titre  eu  vertu  duquel  ils  sont  dus,  avec  une  désignation  du  vCt/uJL^  — 
fonds  de  terre  qui  y  est  affecté  tel  que  ci-dessus  ;  y  "^j  ^^^^ 

4.  La  mention  que  le   procès-A'erbal   est  fait   double  et^     /^ 
qu'il  en  a  été  donné  un  exemplaire  au  saisi,   personnelle- 
ment ou  à  son  domicile  réel  ou  légal. 

8  Bée.  des  Trib.,  299.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  74,  §  A.—Vo- 
thier,  Proc.  civ.,  190-1. 

11  n'est  pas  n/'cessaire  que  le  procès-verbal  d'une  saisie  immoljiHùre  soit 
fait  et  signo  sur  les  lieux  où  les  iinnieublis  sont  situés  :  le  procès-verbal  peut 
ôtre  fait  au  domicile  du  saisi. — Scnccal  vs.  Vienne,  3  Uev.  Lcg.  523. 

039.  Il  y  a  élection  de  domicile  de  la  par^  du  saisissant 

12 
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au  buroau  du  shrrif  sans  qu'il  8oit  lU'cosHairo  d'eu  fairo 
aucune  autre,  ni  d'eu  l'aire  mention  au  procès-verbal. 

640.  La  partie  saisie,  de  môme  que  la  partie  saisissante, 
peut  faire  insérer  au  procès-verbal  les  char<>'eH  Ibncièreset 
Jes  rentes  dont  sont  fçrevrs  les  immeubles  saisis  ;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  d'y  insérer  la  char«>e  des  rentes  établies 
pour  le  rachat  des  droits  seig'ueuriaux,  et  les  oppositions 
qui  seraient  laites  pour  cet  o))jet  ne  peuvent  suspendre  la 
vente,  mais  sont  rapportées  par  le  shérif,  sans  que  l'opposant 
puisse  en  obtenir  les  frais. 

S.  R.  B.  C,  c.  41,  Hs.  54,  55  ;  c.  85,  s.  6,  §  2. 

041.  Le  proc6s-verl)al  n'est  pas  nécessaire  dans  les  pour- 
suites intentées  par  les  sociétés  de  constructions  pour  faire 
vendre  les  immeubles  qui  sont  all'ectés  à  leur  hypothèque 
ou  droit  de  gage,  ni  dans  le  cas  de  l'article  907. 

S.  R,  B.  C,  c.  G9,  s.  14,  §  2. 

04!3.  [Le  shérif  qui  a  saisi  un  immeuble  sur  un  défen- 
deur, ne  peut  le  saisir  de  nouveau  à  la  poursuite  d'un  autre 
crétmcier,  ou  du  même  créancier  pour  une  autre  dette,  tant 
que  la  première  saisie  subsiste  ;  mais  il  est  tenu  de  noter .^ 
^  .  tout  .bref  d'exécution  subséquent  comme  opposition  aiin  de 
^u  /  I  Cuji^  Conserver  au  premier  bref,  et  la  première  saisie  ne  peut  en 
^/ann./fd^iy'^Q  cas  être  discontinuée  ou  suspendue,  qiie  par  suite 
7*4^—  r^  d'opposition  s'appliquant  tant  au  créancier  saisissant  qu'à 

/v<e^^  /t  ât/JÔÀt^^  dont  l'exécution  a  été  notée,  ou  de  leur  consentement, 
J^/ût-  -       ,    ''^©^  sur  l'ordre  du  juge.] 
'l-tUùn.^  T-UUlîi;^^  Bée.  des  Trib.  B.  Q.,pp.  69,  456. 

^  (A^  'jAMJs  Le  demandfur,  porteur  d'une  exécution  contre  un  curateur  à  une  substitution, 

>    A^A/^  ^/présentant  son  bref  d'exécution  au  shérif,  pendant  que  les  biens  de  la  subs- 
^      p  /     titution  sont  sous  faisie  contre  le  grevé  de  substitution,   le  shérif  doit,  en 

jj  û-i  obéissance  à  l'art  642  G.  P.  C.  noter  ce  bref  comme  opposition  afin  de  con- 
r  I     server.— VWiow  ri.  Leblanc,  \6  L.  C  J  209. 

043.  [Dai>s  le  cas  où  le  saisissant  se  désisterait  de  sa 
saisie,  ou  recevrait  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  le 
shérif  est  tenu  de  continuer  ses  procédés  au  nom  du 
premier  saisissant  et  aux  frais  des  créanciers  dont  les  brefs 
ont  été  notés,  pour  satisfaire  aux  créances  spécifiées  dans 
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1»'K  l)rt'rs  d'oxt'-cixtiou  subséquents,  pourviie  (juo   la  saisie 
faite  soit  revt'^tue  de  toutes  les  iormulit«'s  requises.] 

1  Dec,  des  Trib.,  K  C,  05.— rolhier,  Proc.  civ.,  lilO.— 1 
rigeau  750. 

011.  A  compter  du  moment,  de  la  saisie  le  débiteur  ne 
peut  aliéner  les  immi'nl)lt's  .sai.sis,  sous  peine  de  nullité. 

Néanmoins  raliénalion  a  son  eilet  si  la  saisie  est  déclarée 
nulle,  ou  si,  avant  b'  jour  lixé  pour  l'adjudication,  Tacbcteiir 
011  le  débiteur  consigne  entre  les  mains  du  cliéril'  une 
somme  sullisantc  i^our  acquitter  les  créances  du  créancier 
au  nom  de  (jui  la  saisie  a  été  faite  ainsi  (jue  celle  des 
créanciers  dont  les  brefs  d'exécution  ont  été  notés,  et  le 
montant  ainsi  déposé  est  de  suite  payé  par  le  sliérif  au 
créancier  qui  y  a  droit. 

S,  li.  B.  C,  c.  47,  .V.  l.-C.  r.  C,  686,  687. 

<»l»>.  Le.s  immeubles  saisis  restent  en  la  possession  du 
saisi  jusqu'à  l'adjudication. 

[Mais  si  la  vente  en  est  arrêtée  par  quebjue  opposition,  b;  ^  Ji^.^^  aA^^ 
•      _  saisissant  pe\xt,  suivant  les  circonstances  et  à  la  discrétion /^j-/,^/^  y^i^.tnjM, 

f'^J  du  tribunal^obtenir  la  nomination  d'un  séquestre  pour  en  /,  à^f/TM  j.         ' 

TiJ'i.â/f   percevoir  les  revenus.] 

Ord.  de  10-26,  art.  157.-4  Pigeau,  755. -C.  V.  C,  685. 


I 


!  k 


^^•^i»l^ 


O  16.  Le  saisi,  ni  aucune  autre  personn(\  ne  peut  faire   yP     %  . 

:  les  ^     1^1 


aucune  coupe  de  bois,  ni  dégradation  quelconque  sur 
immeubles  saisis,  à  peine  d'un  emprisonnement  i)our  un 
terme  n'excédant  pas  six  moi.s,  qui  peut  être  prononcé  sur 
une  ordonnance  accordée  par  le  tril)unal  ou  par  un  juge 
en  vacance. 
.  S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  29.— C.  V.  C,  683. 

647.  Le  shérif,  avant  de  procéder  à  une  saisie  d'im- 
meubles, peut  exiger  de  la  personne  qui  lui  remet  le  bref 
la  somme  de  quatre  piastres,  pour  faire  face  aux  premiers 
frais  des  annonces  ci-après  prescrites. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  6. 

Un  ordre  au  shorif  de  suspendre  les  procf^dures  sur  un  bref  ilc  /îcrt  f^cias 
de  terris  met  fin  au  bref  et  à  la  saisie. — Uanger  vs.  Seymour,  in  L.  C.  J-  42. 
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^  2.  Des  annonces. 

04H.  Lo  sht'rif  ost  tenu  d'annoncfr  dans  la  Gazotto  du 
trtiAj>      (-iiiiida,  t'ii  laiii^aos  IVaiiçaiHO    (>t    nns-laiso,  la  vente  des 
imnieiihles  saisis,  (>l  ce  à  trois  dillV-rentcs  luis  dans  l'espace 
<]»•  (jualrc  mois  à  compter  du  jour  de  la  i)reniière  publi- 
'L'h7c^i'9  cation, 

yi. 4'Z/  V LhJ     Cette  annonce  doit  contcmir  : 

1.  Le  numéro  de  lu  cause  et,  la  nature  du  bref,  soit  fieri 
f'tirias  ou  autres  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms  du  demandeiar  dans  l'instance, 
ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  la  désignation  du  premier  nommé 
dans  lo  bref,  avec  indication  qu'il  en  y  a  d'autres  ; 

3.  Les  noms  et  pronoms  du  détendeur,  ou,  s'il  y  en  a 
])lusieurs,  la  désignation  du  premier  nommé,  avec  indi- 
cation tju'il  y  en  a  d'autres; 

iSi  la  partie  demanderesse  ou  défenderesse  agit  'îomme 
tuteur  à  des  mineurs,  il  suffit  d'énoncer  que  c'est  en  sa 
(jualité  de  tv\teur  aux  enfants  miiuMirs  de  la  pia'sonne 
décédée,  sans  désigner  ces  mineurs  nominativement; 

4.  La  désignation  de  l'immeuble  ou  des  rentes,  suivant  le 
cas,  telle  que  insérée  au  procès-verl)id,  avec  les  charges  y 
mentionnées,  et  celles  dont  le  saisissant  requert  d'ailleurs 
par  écrit  l'insertion  ;  et  aussi  mention  de  celui  des  débiteurs 
sur  lequel  est  faite  la  saisie  ; 

5.  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  les  immeubles  ou  rentes 
seront  mis  aux  enchères  et  adjugés; 

G.  L'épo(]ue  à  laquelle  le  bref  d'exéciition  doit  être  rai>- 
porté  au  tribunal. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  ss.  4,  0  §  2  ;  10,  11  et  Cédule  A.—C.  P. 

(.!.  G90,  691,  692,  693,  690. 

f»ar  l'iicie  31  Vicl.,  ch.  11^.  [,•■<  r  .ots  "Gaz^U"!  du  Canada,"  dans  l'article  G43, 
S' nt  remplacés  par  Il's  mois  •■  GazeUo  onicioUo  de  Québec." 

C4î>.  Les  annonces  de  vente  par  le  shérif,  doivent  être 

imprimées  consécutivement  et  précédées  d'un  avis  suivant 

•    .la  formule  No.  34,  contenue  dans  l'appendice  de  ce  Code, 

'  »^  tni  autre  au  même  effet. 

fS.  li.  B.  C,  c.  85,  Ccdu/e  A. 
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No.  :ii. 

Formule  en  rapport  avec  l'urticle  040. 
Atin'uice  de  vente  par  le  shérif. 

Avis  public  est  par  le  i)r»''Ht'nt  doiiiu'',  <iue  les  torr<'s  fi 
hi'ritagos  Hous-nuMitioniiés  ont  été  saisis  et  seront  vendu» 
aux  temps  et  lieux  respt^ctils  tel  (pui  mentionné  plus  bu» 
Toutes  personnes  ayant  à  exercer  à  cet  é^ard  des  réclaui.i- 
tions  ([ue  le  ré^istrateur  n'est  i)as  tenu  de  nieutionner  dans 
son  certillcat  en  vertu  de  l'article^  700,  «ont  par  le  présent 
re(iuises  de  les  faire  couiuiitre  suivant  la  loi.  Toutes  opp".»- 
sitions  afin  d'annuler,  alin  de  distraire,  afin  de  charge,  ou 
autre  opposition  à  la  vente,  ex<'opté  dans  le  cas  de  rrndi- 
tioiii  cr/iofiiis,  doivent  être  déposées  au  bureau  du  soussigné 
avant  les  (juinze  jours  qui  précéderont  immédiatement  le 
jour  de  la  vente  ;  les  oppositions  alin  de  conserver  peuvent 
être  déposées  en  aucun  temps  dans  les  six  jours  après  le 
rapport  du  Bref. 

No.  Fieri  farifis. 

A.  ]î.,  de  la  cité  de  ,  dans  le  comté  de  , 

dans  le  district  de  .contre  ('.  D.,  de  ,  dans 

le  comte  de  ,  dans  le  district  de  (se/oii  le 

cas)  insérez  la  descri/ifion  de  la  terre  on  antre  tmmenble,  la 
jiaroisse,  seisçneurie,  on  toumsliif»,  et  le  comté  et  le  district  oit. 
il  est  sitné,)  dans  le  comté  de,  etc.,  borné,  etc.  Pour  être 
vendu  à  ,  le  jour  de  à  heures  de 

r  midi  ;  le  dit  bref  rapportabh;  le  jour  de 


proclj 


lam. 


A.  B..  shérif. 


No. 
No. 


Vendit ioni  e.rponas. 
Alias  Jieri  facias. 


B 


I 


050.  Le  shérif  doit  de  plus,  si  la  saisie  a  été  faite  dans         /        . 
une  paroisse,  ftiire  publier  et  allicher  l'annonce  prescrite    ^,     ?^^^^ 
dans  les  deux  articles  qui  précèdent,  le  troisième  dimanche 
avant  le  jour  iix6  pour  la  vente,  et  ce  à  la  porte  de  l'église 


182 


EXÉCUTION   FORCl'.E. 


L 


dv  la  paroisse  où  los  immeubles  sai.sis  sont  situt's,  à  l'issue 
du  service  divin  du  matin. 

S.  li.  B.  (^,  c.  85,  ss.  4,  10.— 27  et  28  Vie.,  c.  30,  s.  1. 

V(iir  HouriiT  rs.  lirusli.  I  lli-r.  Lnj.  Ci', 
i:;  3.  Des  opposi lions  à  la  saine  et  vente  des  immeubles. 

Oôl.  Le  shérif,  e:i  l'absence  du  consent(unent  de  la  part 
des  saisissants,  ne  peut  surseoir  à  la  vente  des  immeubles 
(|ue  sur  l'ordre  d'un  juge,  ou  sur  production  d'une  o[>p()- 
sition  accomi)n<>-née  d'une  déposition  sous  serment  de  la  part 
de  l'opposant,  affirmant  que  les  laits  énoncés  en  ropi)ositiou 
sont  vrais  au  meilleur  de  sa  connaissance  et  de  sa  croyance, 
et  que  l'opposition  n'est  pas  laite  dans  la  vue  de  retarder 
injustement  la  vente,  mais  bieii  d'obt^Miir  justice. 

0  Dec.  des  Trib.,  B.  C.  431,  470.— 7  Do,  130.— 80-  îiégle 
de  Pratique. 

La  8'2(!  ri"'t,'li'  de  |irntii|iie  d"  la  cour  sujicritnirn  est  oiicnrc.  en  forri-,  el  ilnns 
le  cas  d'opposition  afin  de  dislr'iiru  ou  alin  de  cliaiV'J.  tond'-s  sur  liirti,  il  n'fsl 
j/ is  in'c'ssu  ire  (t'y  J.iinilrn  un  alli'liivil  au  soulieu  d'icellt! — llirl  vs  ('uuk,  7 
/,'(•('.  U'j.  i:i7.  Con\.rà,  —  l)uha'il  vs.  Licmbr,  IC  /..  C  ./,  111. 

<îôîî.  Toute  opposition  à  la   saisie    oi^    ù   la    vent(>    de» 
immeubles  ou  rentes  doit  être  prodiiite  au  phis  tard  le 
quinzième  Jour  avant  cehii  fixé  pour  la  vente. 
/ /^  ~Jn  hfl^-h    '•"f^pposi^i"'^  produite  après  ce  terme  ne    peut  arrêter  la 

'quer 
ou 


l7r tmi l'winYi  A/^  '''^'''  '  ^^'•'^'^  •'^'  l'opposition  a  pour  objet   de    revendiquer 
^<9^al\x.  LilLo    J  ••""i''iil^l*^  ou  la  rente  sous  saisie,  en  tout  ou  en  parMe,  ou 


féj  lLL   ) /l  /r/î^*î"îl^f>f^*^r  à  l'adjudicataire   quelque    charge    qui   se    trou 
J^ll  rerait  purgée  par  décret,   cette  opposition  a.  l'elFet  d'une 


U 


opiHisiiion  alin  de  conserver  sur  les  deniers  prélevés.  Le 
shérif  est  dans  tous  les  cas  tenu  de  rapporter  telles  opposi- 
tion devant  le  tribunal. 

S.  II.  B.  C,  c.  85,  s.  lo.—Dce.  des  Trib.,  B.  0.,  53. 

<itlil.  Nonobstant  toute  opposition  faite  à  la  saisie  ou 
vente  des  immeubles  ou  rentes,  le  shérif  est  tenu  de  con* 
tinuer  les  publications  ci-dessus  prescrites;  mais  il  ne  peut, 
en  ce  cas,  procéder  à  la  vente  sans  Tordre  du  tribunal. 

Néanmoins  lors(iue  l'opposition  est  fondée  sur  des  moyens 
qui  ne  tendent  qu'à  faire  réduire  le  montant  réclamé,  le 
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demancloiir,  en  clonniuvt  avis  à  l'opposant,  qu'il  admet  l'op- 
position, pent  l'airo  proct'dor  à  la  vente  conlbrmrraent  anx 
conclusions  de  cette  opposition. 

S.  ii.  B.  C,  c.  85,  .s.  17,  i^  3. 

0»T4.  Toute  opposition  doit  être  délivrée  en  ori<^inal  au 
shérir.  et  le  certificat  do  signification,  s'il  est  requis,  doit 
être  au  bas  d'une  copie  de  telle  opposition. 

GHa.  Sauf  les  dispositions  de  l'article  G52,  le  shérif  est 
tenu  d(!  rapporter  sous  vingt-quatre  heures  devant  le  tribu- 
nal, toute  opposition  à  la  saisie  et  vente  qiii  lui  est  dûment 
signifiée  avec  ens(»mble  le  bref  d'exécution,  tons  ses  pro- 
cédés y  compris  \\\\  exemplaire  de  l'annonce  pi\])liée  dans 
la  Gazette  du  Canada  et  le  certificat  de  la  criée  lorsquelle 
a  eu  lieu. 

Jbid.  s.  16. 

InIW.  Tout  opposant  à  la  vente  d'un  immeuble  ou  dune 
rente  qui  succombe  est  tenii  envers  le  saisissant  et  le  dé- 
fendeur, non-seulement  des  dépens  encourus  sur  son  oppo- 
sition, mais  encore  de  tous  dommages  qui  en  peuvent 
résulter,  y  compris  les  intérêts  de  la  somme  duo  au  pour- 
suivant pendant  le  sursis. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  17. 

De  Copposiiion  afin  itannuller. 

^Si7.  Le  saisi  peut  s'opposer  à  la  saisie  ou  à  la  rente  de 
ses  immeubles  ov  rentes,  soit  que  l'opposition  soit  fondée 
sur  des  mo'  eus  i\v  forme,  ou  sur  des  moyens  de  fonds. 

Les  tiers  sont  égalements  recevablos  à  faire  semblable 
oppcsition,   orsqu'ils  7  ont  un  intérêt  actuel, 

rothi"i\  J'roc.  du.  200,  207. 

Lu  saisi  csl  l'-nu  liii  s(!  pouvoir  coiitro  h',  niilliti^s  ;i,.  •  'iro  .iiilrrioiirps  ii 

la  vt'iiU^  par  opposilimi  prodiiito  on  ti'inits  uti'e,  l'I  ciis  miililcs  tout  couvertes 
jiar  le  consciitement  Iccite  du  sai'*i,  s'il  laisse  prooi'der  (i  la  vonlo  sa'is  s'y 
apposer. — lliiii-ier  V.1  llnish.  I  Itcv-  Lé(j- 'l'i'l. 

De  rop/n aiUon  afin  de  distraire. 

0»"XS.  L'opposition   a.'in   de  distraire  est  accordée  à   la 
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tierce  partie  qui  réclame  comme  sa  propriété  partie  d'un 
immeuble  ou  d'une  rente  saisie. 
Pothier,  Proc.  civ.,  208. 

De  P opposition  afin  de  charge. 

650.  L'opposition  afin  de  charge  est  accordée  au  tiers, 
lorsque  l'immeuble  saisi  est  annoncé  pour  être  vendu  sans 
mention  de  quelque  charge  particulière  dont  l'immeuble 
est  grevé  en  sa  faveur  et  qui  peut  être  piirgée  par  le 
décret. 

Pothior,  Pror.  civ.,  208. 

Cette  opposition  n'est  pas  nécessaire  et  ne  peut  être 
reçue  : 

1.  Pour  la  conservation  de  quelque  servitude  ; 

2.  Ni  pour  la  conservation  des  prestations  ou  rentes 
établies  aux  lieu  et  place  des  prestations  seigneuriales  ou 
censuelles. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  27  ;  c.  41,  s.  54. 

De  l'opposition  aux  charges  imposées  sur  tes  immeubles  saisis- 

660.  Toute  personne  dont  les  intérêts  sont  lésés  par 
l'imposition  de  quelque  charge  annoncée  comme  grevant, 
à  son  préjudice,  un  immeuble  saisi,  peut  s'opposera  ce  que 
la  vente  ait  lieu  soumise  à  telle  charge,  à  moins  que  bonne 
et  suffisante  caution  ne  lui  soit  fournie  que  Timmeuble  sera 
vendu  à  un  prix  suffisant  pour  lui  assurer  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû. 

Cette  oi)position  peiat-être  également  faite,  soit  par  le 
saisissant,  soit  par  le  saisi,  lorsque  la  mention  de  la  charge 
a  été  faite  sans  la  participation  de  tel  opposant. 

§  4.  Dispositions  générales. 

661.  Il  est  procédé  sur  les  oppositions  à  la  saisie  ou  à  la 
vente  des  immeubles  ou  rentes,  de  même  que  sur  les 
oppositions  à  la  saisie  et  vente  des  meubles. 

66s5.  Si  les  oppositions  sont  déterminées  avant  le  jour 
fixé  i^our  la  vente,  dans  le  cas  où  la  saisie  n'est  pas  inva- 
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lidée,  le  shérif,  au  jour  de  la  vente,  peut  procéder  sur  le 
bref  conformément  à  l'adjudication  du  tribunal. 

Mais  si  les  oppositions  n'ont  pu  être  déterminées  qu'après  j  ■/.  <^^~lj  '»  / 
le  jour  fixé  pour  la  vente,  le  shérif  n'y  peut  procéder  que^**.^',  •y'^/iU'^t^ 
sur  un  bref  da  venditioni  exponas  et  conformément  aux 
conditions  qui  y  sont  contenues.  *^  i^.^^/  (^^  ^h,'^ 
S.  R.  B.  C,  c.  85,  ..  22  hâf/^^  ^  ^<^/I  ^î ///>/:>/ 

OOîl.  Le  bref  de  venditioni  (•xponnfreu^ohxt  avi/shérif  de       r>v      'f 
procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  ou  de  la  rente  saisie,  ^^"^^J^P  '''^V 
après  une  annonce,  en  français  et  en  anglais,  donnée  à  la/*^     i    nC*l1Cli 
^      porte  de  l'église,  le  troisième  dimanche  avant  la  vente,  ^'t^^  A  (maW,/ 

,  et  les  formalités^>j'A^,-_     y\^ 


^ 


deux  annonces  dans  un  pai^ier-nouvelles, 


^^ 


L 


IS 


/34 


^ 


prescrites  en  l'article  648. 

Il   contient  en   outre   telles   autres   conditions   que    le  /^«^^^ 
tribunal  a  prescrites  relativement  à  la  vente  de  l'immevible  ^^  ^■^•^■^ 
ou  de  la  rente. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  22.-27-28  Vict.,  c.  39,  s.  1 

Par  la  fect.  7  de  l'acte  34  Vict.,  ch.  4,  le  premier  parngra|ihe  de  l'arliclo  GCU 
du  Code  le  Procédure,  est  amendé  de  manière  à  ce  qu'il  se  lise  comme  suit  ; 
"  Le  bref  d'.'.  i(,7j(/ih'o«i  exponas  enjoint  au  shéiif  de  procédera  la  vente  de 
l'immeuble  ou  de  la  rente  saisie  après  une  annonce,  en  franrais  et  on  anglais 
à  la  porto  de  l'église,  le  troisième  dimanche  avant  ia  vente,  et  deux  annonces 
dans  la  Gazette  Oflicielle  de  Québec  :  chacune  de  ces  annonces  conii.'nar.t  les 
énonoiations  mjuises  |)ar  l'article  648." 

La  date  du  retour  dans  un  br^'f  de  unditioni  exponas,  après  qu'una  annonce 
sur  icelui  dans  un  journal  a  été  faite  ne  peut  èire  changé  par  le  protonolaire- 
— Duchcsnnji  vs.  \'ii7ine.  17  L  C.  Il  82. 

664.  Quand  toutes  les  annonces   et    criées  requises  par 

I.  l.f  code  de  procédure  civile  est  amendé  en  ajoutant  s  légale- 
après  l'article  664,  les  paragraphes  suivants  : 

"Dans  les  districts  de  Montréal  et  Quél)ec,  ce  sursis  doit 
iHie accordé  par  un  des  juges  qtii  y  administre  la  justice; 
dans  les  autres  districts  il  ne  peut  l'être  que  par  le  juge 
lésiduiit  dans  le  district  où  l'opposition  doit  être  produite, 
excepté  t'u  CHS  d'absence  de  ce  juge,  laquelle  absence  doit 
t'tve  constatée  par  le  certificat  du  prolonotaire  de  la  cour 
snptriimre  ou  celui  du  grether  de  la  cour  de  circuit,  suivant 
11'  (il.?. 

!    Ce  sursis  n'est  accordé  qu'après  la   mise  en    demeure  ^____„__     , 

J'' la  partie  adverse,  par  avis   dûment    signilié,  de  compa-   "r  un  bref     /. /^^-T^'^rj-rj 
raino  devant  le  juge  devant  qiti  la  demande  de  l'ordre  de    '  '•n'cnas  ^  y  7 

Hir.^i.s  doit  être  faite,  lequel   avis  doit  être  donné  lan  jour    ''•  "^^^  . 

Iraiic  d'avance,  et  contenir  le  jour  et  l'heure  de  la  comparu-   ^wyf/TTtl  Ag    -^  fjjâ/^ 


ne  peut  C  77"''  /  /'  "'""^, 
.  sttbsé-V^^-^'M 


'ente  en 


tion. 


/ 


2.  Les  dispcsitions  de  cet  acte  ne  s'appliqueront  pas  aux 


(listrii  ts   judiciaires   de   Gaspé    (Gaspé 
1  Kimou!.:ki,  Beauce  et  Chicoutimi. 


ei    Bonaventure). 


i 
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tierce  partie  qui  réclame  comme  sa  propriété  partie  d'un 
immeuble  ou  d'une  rente  saisie. 
Pothier,  Proc.  civ.,  208. 

De  r opposition  afin  de  charge. 

6»10.  L'opposition  afin  de  charge  est  accordée  au  tiers, 
lorsque  l'immeuble  saisi  est  annoncé  pour  être  vendu  sans 
mention  de  quelque  charge  particulière  dont  l'immeuble 
est  grevé  en  sa  faveur  et  qui  peut  être  purgée  par  le 
décret. 

?^  'thior,  rroc.  au.,  208. 

C:  tte  opy>i.>sition  n'est  pas  nécessaire  et  ne  peut  être 
reçu;;  . 

1.  Pou  •  '  '  conservation  de  quelque  servitude  ; 

2.  Ni  pour  la  conservation  des  prestations  ou  rentes 
établies  aux  lieu  et  place  des  prestations  seigneuriales  ou 
censuelles. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  27  ;  c.  41,  s.  54. 

De  l'opposition  aux  charges  imposées  sur  les  immeubles  saisis- 

660,  Toute  personne  dont  les  intérêts  sont  lésés  par 
l'imposition  de  quelque  charge  annoncée  comme  grevant, 
à  son  préjudice,  un  immeuble  saisi,  peut  s'opposera  ce  que 
la  vente  ait  lieu  soumise  à  telle  charge,  à  moins  que  bonne 
et  suffisante  caution  ne  lui  soit  fournie  que  Timmeuble  sera 
vendu  à  un  prix  suffisant  poiir  lui  assurer  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû.  ''^^'       "^  ^^"'^^  ^^  ^'--  ^--  — 

Cette  oppositioi       3.  Cet  acte  viendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction 
saisissant,  soit  par 
a  été  faite  sans  la 


CAP.    XV 


8J     - 

661.  Il  est  proç 

vente  des  imme.  Acte  pour  amender  Tacte  44-45  Vict.,  chap.  16,pourpvc 

oppositions  a  la  sa       ger  le  délai  de  l'enregistrement  des  douaires  coutun 

66SJ.  Si  les  opr       ^^  ^^^  servitudes  y  mentionnés 

fixé  pour  la  vente 

'       ,  [Sanctionné  le  10  juin,  18<S: 

Q  A  MA.TE8TÉ  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  < 
►  JJ  Législature  de  Qué])ec,  décrète  ce  qui  suit  : 

ni;„-^l'^'']''*i'  1?  ^f  l'acte  44-45  Vict.,  tel  que  ameiidr 
chapitre  2o  de  l'acte  46  Vict.,  est  amendé  de  manièj 


le 
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lidée,  le  shérif,  au  jour  de  la  vente,  peut  procéder  sur  le 
bref  conformément  à  l'adjudication  du  tribunal. 


\ 


Mais  si  les  oppositions  n'ont  pu  être  déterminées  qu'après  y  -A  ,flh^  %  /        m 
le  jour  fixé  i^our  la  vente,  le  shérif  n'y  peut  procéder  que^^/i',  n'y/u^r^i^      11 
sur  un  bref  da  venditioni  exponas  et  conformément  Q.\xx^/i4x>ftJl^vy 
conditions  qui  y  sont  contenues.  ,^Àt^A7/  -î-^  4^,'^i/fcw^V 


3  sa  sanction. 


p.  16,  pour  pii 
juaires  coutun 


'e  10  juin,  188. 

»nsentement  d 
suit  : 

A  que  amendé 
idé  de  manièi 


i«/ 


s  dans  un  papier-nouvelles,  et  les  formalité  s  ^j^,,--_    n^ 
l'article  648.  .^       lisn£i,s 

outre   telles  autres   conditions   ciue   \q  ^'^^^J 


S.  R.  B.  C,  c.  85,  5.  22                H)f/)^  ^   Qj <^'rL  '^^////^/ 
fi03.  Le  bref  de  i'ert(:^i<«f)«î  (!\T;^owfi^eiyoiiit  au/«aénf  de       ^     '  . 
procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  ou  de  la  rente  saisie,  Mnr}ti\jJh  '^M^ 
après  une  annonce,  en  français  et  en  anglais,  donnée  à  la/*^     t    H^^^^ 
porte  de  l'église,  le  troisième  dimanche  avant  la  vente,  i^t.^^ 
deux  annonces  'i"""  ""  ^o^^i-^^  ..^."-..-.ii^c  ^v  i,,o  r,. i;<^/.„     1\ 

prescrites  en  1' 

Il   contient  en   outre   telles  autres   conditions   ,j..^    .^  . 

tribunal  a  prescrites  relativement  à  la  vento  de  l'immeuble  ^^  ^^^'^^ 
ou  de  la  rente. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  22.-27-28  Vict.,  c.  39,  s.  1 

Par  la  seot.  7  de  l'acte  34  Vict.,  ch.  4,  le  premier  paragraphe  de  l'article  GG.l 
du  Code  le  Procédure,  est  amende  de  manière  à  ce  qu'il  se  lis^e  couune  suit  ; 
"  Le  bref  dij  rt'mWioni  expnnas  enjoint  au  shérif  de  procédera  la  vente  do 
l'immeuble  ou  do  la  rente  saisie  aj^rès  une  annonce,  en  français  et  en  anglais 
à  la  porte  de  l'église,  le  troisième  dimanche  avant  la  vente,  et  deux  annonces 
dans  la  Gazette  Oflicielle  de  Québec  :  chacune  do  ces  annonces  contenant  les 
énonciations  n  quises  par  l'article  648." 

La  date  du  relciur  dans  un  bref  de  voidilioni  exponas,  après  qu'une  annonce 
sur  icelui  dans  un  journal  a  été  faite  ne  peut  être  changé  par  le  protonolairo- 
—Uuchcsmii  vs.  Viiîine.  17  L  C  II  81. 

664.  Quand  toutes  les  annonces   et   criées  reqxiises  par 

la  loi  sur  le  premier  bref  ont  été  faites  et  publiées  légale-  ■^  •'■/■u^A^/- 


é  '^\ 


ii 


ment,  l'exécution  d'un  bref  de  vendilioni  exponas  ne  peut  {'VV^^  7/^ 

■         e  imr  opposition,  que  pour  des  causes  subse- ,  /  ,/     ^1 

X  procédures  qui  ont  tait  suspendre  Ja  vente  eir.,  _   .    „ 


être  arrêtée 

quentes  aux  procédures  qui  ont  fait  suspend 

premier  lieu,  et  sur  un  ordre  de  sursis  accordé  par  le  juge 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  .s.  15,  §  2.-6  Dec.  des  Trib.,   B.  C,"  i^S'r^■j^^X^^(^^^ 
—7  Do.  130.— 9  Do.  447.— 10  Do.  333^ 

Par  la  s-ction  !l  de  l'act'î  3  i  Vict.   ch.   4,  .î>»!*arllcle  CG4  s'appliqu' ra   aux  '.  ' 


saisiec-executions  contre  l' s  meubles.  "  ^^X^  ?.?''■?  if 

\'oiT  Bcauquaiievs.  Durri'il,  \  LJJ(^J.  92.  '     -   "7  ^ 

L'n  ordre  au  shérif  lui  enjoicjMfm  de  suspendre  les  procédures  sur  )in  bref  ^     tircil 

<Ie /î't'n/'atili  (/c /c;7('.v  mei.^miiu  bref  et  .i  la  saisie,  et  nn  vmiHiinii  e.vi.onas  '^  \^*j>J 

subséquemment  éraa;ié-fera  annulé. — l\an(jcr  vs.  Seyniour,  IG  L.  C  J.  42.  i 


\     X 
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§  5.  Des  enchères  et  de  la  vente. 

AO«S.  Les  enchères  peuvent  être  produites  par  écrit  au 
bureau  du  shérif,  en  tout  temps  après  la  saisie,  excepté 
pendant  les  huit  jours  qui  précèdent  celui  fixé  pour  la 
vente  de  l'immeuble  ou  de  la  rente  en  l'annonce  du  shérif» 
soit  sur  le  bref  de /?en/(icîrts  lorsque  la  vente  n'a  pas  été 
arrêtée,  soit  sur  le  bref  de  vendilionis  exjwnas,  si  la  vente 
n'a  pu  avoir  lieu  tel  que  annoncé  sur  le  bref  àejierifacias. 

27-28,  Vict ,  c.  39,  s.  4. 

060.  L'enchère  par  un  créancier  du  saisi  doit  être  accom- 
l")agnée  d'une  déposition  assermentée  devant  un  juge,  le 
protonotaire,  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  ou 
r  e  devant  le  shérif,  lequel  est  autorisé  à  faire  prêter  ce 
strment,  constatant  la  nature  et  le  montant  de  la  créance, 
et  affirmant  que  l'enchère  est  faite  de  bonne  foi  et  nullement 
C.  'is  1"!  .  x;ition  de  retarder  les  procédés. 

27-2S,  Vict.,  c.  39,  s.  4,  §  2. 

607.  L'enchère  par  une  personne  qui  n'est  pas  créancière 
doit  être  accompagnée  d'une  déposition  assermentée  tel 
que  porté  en  l'article  qui  précède,  affirmant  qu'elle  est  faite 
de  bonne  foi  et  nullement  dans  l'intention  de  retarder  les 
procédés  ;  et  le  shérif  peut,  s'il  le  juge  convenable,  exiger 
de  tel  enchérisseur  un  cautionnement  ovi  le  dépôt  d'une 
somme  de  deniers  suffisante  pour  couvrir  les  frais  encourus 
par  le  saisissant  jusqu'au  temps  de  telle  enchère,  et  ceux 
d'une  revente  à  la  folle  enchère,  au  cas  où  elle  serait 
requise. 

Ibid.  §  3. 

668.  Chaque  enchère  doit  être  rédigée  par  écrit  et  indi- 
quer : 

1.  La  cause  dans  laquelle  elle  est  faite,  les  nom,  qualité 
et  résidence  de  l'enchérisseur  ; 

2.  L'immeuble  ou  la  rente  sur  lequel  elle  est  faite  ; 

3.  Le  montant  olfert. 

Elle  doit  être  signée   par  l'enchérisseur,  sinon   être  en 
forme  auth' ntique  et  en  brevet. 
Ibid.  §§  4,  5. 
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OOÎ».  Le  shérif  est  ttMUi  d'inscrire  au  dos  de  chaque 
enchère  la  date  de  sa  production,  et  de  rapporter  au  tribunal 
les  enchères  avec  tous  ses  autres  jirocédés. 

Ibid.  §  6. 

070.  Le  shérif  est  tenu  do  fournir  à  l'oflicier  chargé  de 
procéder  à  la  vente  un  bordereau  des  enchères  produites 
conformément  aux  articles  qui  })récèdent. 

Ibid  s.  12. 

"■"    ^      ■  '  ^  .  '  commun 

1.  L'article  (i71  du  code  de  proi'édure  civile  est  amendé  j|^,^^  rotu- 
leraplaçant  le  premier  paragraphe  par  le  sviivant  :  1  ^  p.      '• 

"  Les  immeubles   saisis,  possédés  en  franc  et  commun    ^     ,  \ 
.cage,   ou    autrement    qu'en  roture  ou   en    franc-alleu-' '^"'^.^'^.^ 
tuïier,  lorsqu'ils    ne  se   trouvent   pas   situés   dans  une  '■^  ^'^^  divi- 
roisse  érigée  civilement,  de   même  que  ceux  situés  dans 
district  de  G aspé  quelle  qu'en  soit  la  tenure,  ne  peuvent  .o  ou  chef- 
re  mis  aux   enchères  iinales  et  adjugés,  qu'au  bureau  dtx  banlieue 
dstrateur  de  la  division   d'enregistrement   où   ils   sont    ^„^.   ^    „  ' 

lues     ^^Ccihj'^'in'n^j^^jrppCf, 

X  enchères 
et  vendus  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  la  localité  où 
ils  sont  situés. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  4.-27-28  Vicl ,  c.  39,  s.  3. 

Voir  3  liev.  IJg  415,  sur  la  distinction  entre  les  terres  tenues  on   franc  et 
Cl  mniun  soccago  et  celles  tenues  en  rotures  ou  en  iVanc-alleu  roturier. 

072.  La  vente  ne  peut  se  faire  le  dimanche,  à  peine  de 
nullité 

S.  11.  B.  C,  c.  23,  s.  1,  §  2. 

07ÎI.  Aux  jour  et  lieu  indiqués  pour  la  vente,  l'officier 
chargé  d'y  procéder,  après  avoir  donné  lecture  de  l'an- 
nonce, des  charges  et  conditions  de  la  vente,  et  des  enchères 
produites  au  bureau  du  shérif,  met  les  immeubles  ti  l'en- 
chère, en  prenant  pour  mise  à  i^rix  la  plus  haute  enchère 
oft'erte  au  shérif,  s'il  y  en  a. 

27-28  Vict,  c.  39,  s.  4,  §  7. 

674.  Aucune  enchère  ne  peut  être  reçue  à  moins  que 
l'enchérisseur  ne  déclare  ses  noms,  qualité  ou  occupation 
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60«5.  Les  enchères  peuvent  être  produites  par  écrit  au 
bureau  du  shérif,  en  tout  temps  après  la  saisie,  excepté 
pendant  les  hxiit  jours  qui  précèdent  celui  fixé  pour  la 
vente  de  rimmeul)le  ou  do  la  rente  en  l'annonce  du  shérif» 
soit  sur  le  bref  de  yîerî/flCîV/s  lorsque  la  vente  n'a  pas  été 
arrêtée,  soit  sur  le  bref  de  vendilionis  exponas,  si  la  vente 
n'a  pu  avoir  lieu  tel  que  annoncé  sur  le  bref  àejierifacias. 

27-28,  Vict ,  c.  Sf>  '  ^ 

G60.  L'enchèi      ».  Cet  acte  n'affectera  pas  les   droits  acquis  en  veri 
pao-née  d'une  dé  l'acte  44-45  Victoria,  chapitre  16,  par  les   tiers   acquiT. 
protonotaire,  xxn  '  *'t  les  créanciers,  à  l'encontre  des  dits  douaires  et  servitu 

même  devant  le  ,     ^   ^^^  ^^^^  ^.^^^^^.^  ^^  ^^^^^  ^^  j^^,  ^^  sa  sanction, 
serment,  constata 
et  affirmant  que  r 
dans  l'intention  d 

27-28,  Vict.,c.  i  -     ^  -^      ■   .    ;    ':  \.    . 

66r.  L'enchère  ''  v; -..  k;.^,,  ;; 

doit  être  accompaj  

que  porté  en  l'article  qui  précède,  affirmant  qu'elle  est  faite 
de  bonne  foi  et  nullement  dans  l'intention  de  retarder  les 
procédés  ;  et  le  shérif  peut,  s'il  le  juge  convenable,  exiger 
de  tel  enchérisseur  un  cautionnement  ou  le  dépôt  d'une 
somme  de  deniers  suffisante  pour  couvrir  les  frais  encourus 
par  le  saisissant  jusqu'au  temps  de  telle  enchère,  et  ceux 
d'une  revente  à  la  folle  enchère,  au  cas  où  elle  serait 
requise. 

Ibid.  §  3. 

668.  Chaque  enchère  doit  être  rédigée  par  écrit  et  indi- 
quer : 

1.  La  cause  dans  laquelle  elle  est  faite,  les  nom,  qualité 
et  résidence  de  l'enchérisseur  ; 

2.  L'immeuble  ou  la  rente  sur  lequel  elle  est  faite  ; 

3.  Le  montant  offert. 
Elle  doit  être  signée   par  l'enchérisseur,  sinon   être  en 

forme  auth' ntique  et  en  brevet. 
i6/c;.§§4,5. 
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sa  sanction. 


OftO.  Le  shérif  est  tenu  (l'inscriiv  au  dos  de  chaque 
enclièrc  la  date  de  sa  production,  et  de  rapporter  au  tribunal 
les  enchères  avec  tous  ses  autres  procédés. 

Ihid.  §  6. 

070.  Le  shérii"e.st  tenu  de  fournir  à  rofficit^r  chargé  de 
procéder  à  la  vente  un  bordereau  des  enchères  produites 
conformémenl  aux  articles  qui  précèdent. 

Ibid  s.  12. 

071.  Les  immeubles  saisis  possédés  en  franc  et  commun 
soc<.nge,  ou  autrement  qu'en  roture  ou  en  franc-alleu  rotu- 
rier, de  même  que  ceux  .situés  dans  le  district  de  Gaspé 
quelle  qu'en  soit  la  tenure,  ne  peuvent  être  mis  aux  enchères 
finales  et  adjugés,  qu'au  bureau  du  régistrateur  de  la  divi- 
sion d'enregistrement  où  ils  sont  situés. 

Les  immeubles  qixi  sont  situés  dans  la  cité,  ville  ou  chef- 
lieu,  où  se  tient  le  bureau  du  shérif,  ou  dans  la  banlieue, 
s'il  y  en  a,  doivent  être  mis  aux  enchères  et  vendus  à  ce 
bureau. 

Tous  les  autres  immeul)les  doivent  être  mis  aux  enchères 
et  vendus  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  la  localité  où 
ils  sont  situés. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  4.-27-28  Vict ,  c.  39,  s.  3. 

Voir  3  flfi'.  Li;g  415,  sur  la  distinction  entre  les  terres  tenues  on  franc  et 
Cl  iniiiun  soccag.î  et  celles  tenues  en  rotures  ou  en  frunc-alleu  roturier. 

07îî.  La  vente  ne  peut  se  faire  le  dimanche,  à  peine  de 
nullité 
S.  R.  B.  C,  r  23,s.  1,  §  2. 

67ÎI.  Aux  joiir  et  lieu  indiqués  pour  la  vente,  l'officier 
chargé  d'y  procéder,  après  avoir  donné  lecture  de  l'an- 
nonce, des  charges  et  conditions  de  la  vente,  et  des  enchères 
produites  au  bureau  du  shérif,  met  les  immeubles  à  l'en- 
chère, en  prenant  pour  mise  à  i>rix  la  plus  haute  enchère 
offerte  au  shérif,  s'il  y  en  a. 

27-28  Vict.,  c.  39,  s.  4,  §  7. 

674.  Aucune  enchère  ne  peut  être  reçue  à  moins  que 
l'enchérisseur  ne  déclare  ses  noms,  qualité  ou  occupation 
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et  sa  résidence,  et  il  est  dressé  procùs-Vi^rbal  des  onchôrop 
re(,îU('8. 

Toute  enchère  comporte  l'engagement  d'acheter  la  chose 
au  prix  de  cette  enchère,  sous  la  condition  qu'il  ne  sur- 
viendra aucune  surenchère  valable. 

Tothier,  Pror..  civ.  218.— C.  P.  C,  705.— Héricourt,  vente 
des  immeubles,  pi>.  184,  185. 

OTtl.  Les  conditions  de  vente  par  le  shérif  doivent  ex- 
primer toutes  celles  qiii  sont  contenues  dans  l'article  qui 
précède,  dans  les  articles  687,  688,  707,  708,  et  dans  les 
annonces. 

070.  Le  saisi  débiteur  personnel  de  la  dette  ne  peut  être 
adjudicataire  ni  enchérisseur,  non  plus  que  les  personnes 
énumérées  en  l'article  1484  au  Code  Civil,  ni  le  shérif  ou 
autre  officier  employé  pour  faire  la  vente. 

Pothier,  Proc.  civ.  218,  220. — Héricourt,  vente  des  immeu- 
ble)^, Pl>.  180-1.— C.  P.  C,  711. 

«77.  Les  enchères  verbales  peuvent  être  faites  par  pro- 
cureur. 

Pothier,  223. 

07S.  L'officier  procédant  à  la  vente  doit  exiger  de  tout 
enchérisseur,  avant  de  recevoir  son  enchère,  le  dépôt  d'une 
somme  égale  à  celle  des  frais  alors  dus  au  saisissant  sur  le 
jugement  et  la  saisie,  dans  les  cas  suivants  : 


'  JiO'u--  al  ^^^ui/Ci      1.  Dans  tous  les  cas  où  la  vente  a  été  suspendue  par  suite 


'(Ini/yt/lt/^  A^  d'une  opposition  ; 

^^  ^thl^Lhi.   ^'  -^^"^  ^®  ^^^  ^^  vente  à  la  folle  enchère,  si  le  tribunal^ 
/ç^7    fCfii/j  a  imposé  cette  condition,  sur  la  demande  de  quelqu'une 
'        des  parties  en  cause. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  .ss.  18,  22. 

<î79.  Le  tribunaPpeut  aussi  ordonner  ce  dépôt  ou  paie-  A^^^i'  T 
ment,  dans  le  cas  où  le  saisissant  ou  son  procureur  déclare  I If.  rif^ï 
sous  serment  qu'il  est  bien  informé  et  croit  que  le  saisi,  u^hl\ 
pour  retarder  la  vente,  fera  adjuger  l'immeuble  à  quelque  " 

l^ersonne  insoh'able  ou  inconnu.e. 
S.  R.  B.  C,  c  85,  ss.  18,  23. 

680,  Dans  le  cas  où  deux  folles  enchères  auraient  déjà  h 
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OU  liou,  lo  tri])unal^")ettt,sur  la  (U'inancltMlc  (juclqu'iiiic  dos  ^^f-n /^ 
parties  intéressées,  ordonner  qu'il  sera  exigé  de  tout  euché-     //  jf 
rissour  un  dépôt  ou  le  paiement  d'une  Homme   éyale   au 
tiers  de  la  dette  due  au  saisissant  en  prineipal,  intérêts  et 
frais,  mais  n'excédant  dans  aucun  cas  quatre  cents  piastres. 
Ihid.  s.  20. 

6NI.  Au  cas  des  trois  articles  précédents  l'oflîcier  procé- 
dant A  la  vente  peut,  du  consentement  de  celui  qui  pour- 
suit la  vente  ou  de  toute  personne  de  lui  autorisée,  recevoir 
l'enchère  d'un  enchérisseur  sans  exiger  le  dépôt  prescrit  ; 
et  ce  consentement  doit  être  par  écrit,  ou  donné  en  pré- 
sence de  deux  témoins  compétents  dont  tel  officier  note  les 
noms  dans  son  rapport. 

Ibid.  ss.  21,  23. 

ONîî.  A  défaut  par  l'enchérisseur  de  consigner  immé- 
diatement les  deniers  requis,  son  enchère  est  réputée  non 
avenue,  et  il  est  procédé  sur  l'enchère  précédent»;. 

Ibid.  s.  19. 

Of^JJ.  Le  shérif,  ou  autre  officier  procédant  à  la  vente, 
est  tenu  immédiatement  après  l'adjudication,  de  remettre 
à  tout  enchérisseur  autre  que  l'adjudicataire,  le  montant 
par  lui  déposé,  et  le  dépôt  fait  par  l'adjudicataire  est 
retenu  comme  partie  du  prix  d'adjudication. 

Ibid.  s.  24. 

681.  [L'adjudication  d'un  immeuble  ne  peut  être  faite 
avant  l'expiration  d'un  quart  d'heure  à  compter  du  moment 
où  il  a  été  mis  à  l'enchère,  et  après  ce  délai  écoulée,  avant 
d'adjuger,  l'officier  doit  recevoir  toutes  les  enchères  offertes.] 

Héricourt,  187.— C.  P.  C.  706. 

685.  L'adjudication  doit  être  accordée  au  plus  haut  et 
dernier  enchérisseur. 

Pothier,  Proc.  civ..  220. 

686.  Celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  comme  pro- 
cureur est  tenu  sous  trois  jours  de  déclarer  au  shérif  les 
noms,  qualité  et  résidence  de  son  principal,  et  de  fournir 
preuA'e  de  sa  procuration,  ou  de  la  ratification   de  son 
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eiiohèro  et  adjudication;  A  dci'aiit  do  quoi  il  est  véputi! 
adjudicataire  personnel. 

Il  est  »';gi»leuient  réputé  adjudicataire  personnel,  si  celui 
pour  lecjuel  il  a  airi  est  inconnu,  ne  peut  être  trouvé,  est 
notoirement  insolvable,  ou  est  incapable  d'être  adjudi- 
cataire. 

Tothier,  P,or.  civ.,  223.— Héricourt,  ;?.  188. 
0H7.  L'ndjudiiîataire  doit  payer  sous  trois  jours  le  prix 
ou  la  balance  du    prix   de  sou  adjudication,   après   leciuel 
<lrlai  il  est  tenu  aux  intérêts. 

S.  U.  \\.  C,  r.  85,  .s.  18.— Pothier,  Vioc.  tm  22ô. 
\f   ttN^<.  Néanmoins  le  saisissant  et   tout  autre   créancier 
' /  .     .   ^ont  la  créance  est  portée  au  certilicat  d'hypothèque  ci- 
é      /***aprcs  mentionné,  ou  qui  a  produit  sou  opposition  entre  les 
' /f  tf    mains  du  shéril',  peut  ri'tenir  Jusqu'au  Jugement  de  distri- 
"  bution,  le  montant  réalisé  par  la  vente,  Jus([u'à  concurreiu-e 

de  sa  créance,  en  l'ournissant  au  shéril'  bonnes  et  suffisantes 
cautions  pour  la  garantie  de  tous  dommages  qui  pourraient 
résulter  à  quehjue   partie   intéressée,   dans  le   ca?  les 

deniers  que  le   tril)unal^lui  ordonnera  de  consign  're 

les  mains  du  shérif  ne  seraient  p,\s  payés. 
S.  \l.  li.  C,  c.  85,  .S.S.  12,  13. 

WM>.  Sur  iiaienu^nt  du  prix  d'adjudication,  ou  de  tel 
T^'A. /wii/j.  o/U.i^^i' montant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  droit  de  retenir,  lors- 
^  qu'il  est  créancier,  le  shérif  est  tenu  de  donner  à  l'adjudi- 

cataire un  titre  de  la  vente  à  lui  faite  dans  la  cause. 
Ce  titre  doit  contenir  : 

1.  L'énouciatiou  du  bref  en  vertu  duquel  la  vente  a 
lieu  ; 

2.  L'indication  du  numéro  de  la  cause  et  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  résidence  des  parties  ; 

3.  La  description  de  Timmeuble  saisi  ; 

4.  La  mention  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  ont  été  observées  ; 

5.  La  mention  du  temps  et  du  lieu  de  l'adjudication  ; 

6.  Les  conditions  attachées  à  la  vente,  y  compris  celles 
des  articles  707  et  708  ;  •      ,      . 
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7.  lia  montion  du  prix  do  radjudioation  ot  commotil  il  a 
él(J  payi''  ; 

8,  Une  cession  de  tous  les  droits  du  saisi  sur  Inumoublo. 
JbùL  s.  12. 

i^  6.  De  la  vente  à  la  folle  enchère. 

iHH},  Sur  lo  rni)port  du  shérif  qiio  rudjudicntairi'  n'a  pas 
payé  la  t(»tiilité  ou  la  balance  de  non  prix  d'acquisitiuii,  ou 
n'a  pas   donné   caution,  s'il   y  a  lieu,  le   naiwissant  j>eut    ,        *^     ,taÀ 
derniiiider  (|U(^   l'iumicuble  dont  le  j)iix  est  ainsi  du  soit  |  /"*  ■ 

revendu  à  la  I^iU enchère  de  l'adjudicataire  en  défaut,  etY''j^-'''^  ^^f'^ 
ce  pjir  simple  retjuét»'  signifiée  à  ce  dernier  en  observant  ^^  <>>rv/M  -A 
les  déhii.s  re<jui8   pour    les   assignations  ordinaires;  et  si^J  '/t  #t //••'C 
l'iidjudicataire  ne  réside  pas,  ou  n'a  pas  de  domicile  dans        />  tf^f- 
le  district  où  l'adjudication  a  eu  lieu,  la  sig-nilication  peut 
êtr(>  faite  au  greffe  du  tribunal  d'où  la  «aisie  a  émané. 

IbiiL  ss.  18,  26. 

ftOi.  A  défaut  par  le  saisissant  de  procéder  contre  l'adju- 
dicataire avec  la  diligence  convenable,  il  est  loisible  à  tout  .  «  « 
autre  créancier,  dont  la  créance  est  apparente  au  dossier, 
ou  au  défendeur  de  poursuivre  la  folle  enchère  ;  mais 
l'adjudicataire  ne  peut  être  tenu  aux  frais  de  plus  d'une 
demande  contre  lui,  et  celle  du  demandeur,  ou,  à  son 
défaut,  la  première  signilîée,  a  la  préférence  sur  les  autres, 
pourvu  qu'elle  soit  suivie  des  diligences  convenables. 

10  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  457. 

693.  La  procédure  sur  la  demande  pour  revente  à  la 
folle  enchère  est  sommaire,  et  la  contestation  par  écrit  n'jM 
est  admise  que  sur  permission  obtenue  du  tribunal. it^z  ^^^j^^^/yA 

693.  Dans  tous  les  cas,  le  fol  enchérisseur  est  tenu  de  ^ 
tous  les  dommages  et  des  intérêts  résultant  aux  créanciers 
judiciaires  et  au  défendeur,  de  son  déliuit  ou  retard  dans 
le  paiement  de  son  prix  d'adjudication  ;  et  de  plus  il  est 
tenu  au  paiement  de  la  différence  entre  le  montant  de  son 
enchèi-e  et  celui  de  la  vente  effective,  si  celui-ci  est  inférieur, 
sans  cependant  avoir  aucun  droit  à  l'excédant,  s'il  y  en  a, 
lecj[uel  tourne  au  profit  du  saisi  et  de  ses  créanciers. 
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Ibîd.  ss.  18,  25.— Pothier,  Proc.  civ.,  225,  6. 

60-1.  L'adjudicataire  peut  éviter  la  vente  à  sa  folle  en. 
chère,  en  consignant  entre  les  mains  du  shérif  avant  telle 
vente,  le  prix  de  son  adjudication,  avec  les  intérêts  accrus 
depuis  telle  adjudication  et  tous  les  frais  encourus  par 
suite  de  son  défaut. 

Pothier,  226.-2  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  125. 

fiOfT.  Si  le  prix  d'adjudication  sur  la  folle  enchère  ne 
suffit  pas  pour  couvrir  le  montant  de  la  première  adjudi- 
cation, les  intérêts  et  les  frais  encourus  sur  la  folle  en- 
chère, le  fol  enchérisseur  peut  être  contraint  à  payer  la 
différence,  même  par  corps,  sur  demande  à  cet  effet  par 
toute  partie  en  la  cause,  en  la  même  forme  et  manière  et 
sous  les  mêmes  conditions  que  pour  obtenir  la  vente  à  la 
folle  enchère. 

S.  E.  B.  C,  c.  85,  ss.  18,  25,  26.— Pothier,  226.— C.  P.  C, 
710. 

690.  La  vente  à  la  folle  enchère  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  un  ])ref  de  veiidilioni  exponas,  enjoignant  au  shérif  de 
procéder  à  la  vente  aux   conditions  lixées  par  le  tribunal. 

Ce  l)ref  est  soumis  aux  formalités  prescrites  en  l'article 

663  et  doit  contenir  un  résumé  du  jugement  ordonnant  la 

vente  à  la  folle  enchère. 

Voir  Lii?ignant  v.  folle  enchère,  et  Robertson,  v.  décret  et  contrainte  par 
corps. 

§  7.  D/i  rapport  de  l'exécution. 

697.  [Le  shérif  à  qui  a  été  remis  un  bref  pour  procéder 
à  la  vente  des  immeubles  d'un  débiteur,  est  tenu,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  le  rapporter  au 
jour  fixé,  avec  un  certificat  de  ses  procédés,  le  procès- 
verbal  de  saisie,  un  exoinplaire  des  annonces  avec  certifi- 
cat de  leur  publication  et  des  criées,  le  procos-verbal  des 
enchères,  les  conditions  de  la  vente,  un  état  de  ses  frais  et 
déboursés  taxés  conformément  à  l'article  705,  et  enfin  le 
certificat  des  hypothèques  dont  étaient  grevés  les  im- 
meubles saisis,  et  toutes  les  oppositions  et  réclamations 
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mises  outre  ses  mains,  ainsi  que  tous  les  brefs  d'exécution 
qui  ont  été  notés  sur  le  premier. 

S.  R.  E.  C.,  c.  36,  s.  26;  c  85,  s.  8. 

S'il  y  a  procès-verbal  de  carence,  le  shérif  doit  faire  son 
rapport  de  suite  sans  attendre  le  jour  fixé  dans  le  bref. 

Si  le  débiteur  est  un  commerçant  en  faillite,  les  deniers 
doivent,  sur  demande,  être  remis  au  syndic  légalement 
nommé,  avec  le  certificat  d'^^s  hypothèques  ] 

69S.  Si  le  shérif  n'a  pu  ^e  procurer  le  certificat  des  hy- 
pothèques avant  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref,  il  en 
doit  ftiire  mention  et  produire  plus  tard  le  certificat  aussi- 
tôt qu'il  rol)tient. 

Ibid. 


:  /^/?/y, 
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699.  Aussitôt  après  l'adjudication  des  immeiables,  le 
shérif  doit  se  procurer  du  régistrateur  de  la  division  d'en 
registrement  dans  laquelle  se  trouve  chacun  des  im- 
meubles vendus,  un  certificat  des  hypothè(|ues  dont 
chaque  immeuble  est  grevé  et  qui  ont  été  enregistrées 
jusqu.'au  jour  de  la  vente;  lequel  certificat  le  régistrateur 
est  tenu  d(!  fournir  moyennant  la  rétribution  fixée  par 
ordre  du  gouverneur  en  conseil. 

Le  terme  hypolhèqves,  employé  quant  à  ce  certificat, 
comprend  tous  les  privilèges  et  autres  charges  affectant  les 
immeubles, 

S.  E.  B.  C,  c.  36,  ss.  26,  32. 

700.  Ce  certificat  doit  contenir  : 
Les  hypothèques  enregistrées  contre  la  propriété,  dès  /f^ff^  /U.  e/>\ 

qu'il  y  aura  telle  hypothèque  ainsi  enregistrée  après  que  t 
li\.:u2  l  le  plan  et  le  livre  de  reuA-oi  seront  en  force  dans  la  divi 
^4  »<?  -  sion  d'enregistrement  ;  toutes  les  hypothèques  enregistrées 
i\.i(  «,.  contre  les  parties  qui,  dans  les  dix  ans  qui  ont  i^récédé  la 
,''.■/ /^^^  vente,  ont  été  propriétaires  de  rimmeu])le  ;  et  toutes  les 
'.iù.'>t'r  (hîj^ypotbèques  antérieures  dont  l'enregistrement  a  été  re- 
|i  '  /f^,^    nouvelé  pendant  cette  période. 

l^.'T^'/'^AîJ^  doit  contenir  aussi  la  date  de  l'acte  enregistré  comme 
^  V       /   créant  ou  prouvant  telle  hypothèque  et  la  date  de  son  en- 
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registrement  ;  les  noms,  qualité  et  résidence  du  créancier 
et  le  nom  du  notaire  ou  des  notaires  devant  qui  l'acte  a 
été  pnssé,  si  tel  acte  est  notarié  ;  spécifier  celui  des  im- 
meubles saisis,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  qui  est  affecté 
par  chaque  hypothèque  avec  mention  quant  à  chaque 
hypothèque  de  tout  paiement  partiel  enregistré,  et  de 
la  somme  qui  paraît  être  due  en  principal  et  intérêt  con- 
servé ;  et  si  l'enregistrement  d'une  hypothèque  a  été  re- 
nouvelé, le  certifiicat  doit  faire  mention  de  l'enregistre- 
ment originaire  et  du  renouvellement. 

Mais  le  régistrateur  ne  doit  pas  inclure  les  hypothèques 
qui,  d'après  ses  livres,  paraissent  avoir  été  éteintes  ou  dé- 
chargées en  totalité,  et  dans  la  recherche  des  hypothèques 
le  régistrateur  ne  doit  pas  aller  au-delà  de  la  date  d'un 
titre  du  shérif,  vente  en  banqueroute  ou  par  licitation 
forcée,  ou  autre  vente  ayant  l'eflfet  du  décret,  ou  sentence 
de  ratification,  concernant  l'immeuble  dont  il  s'agit  et  qui 
a  été  enregistré  ;  excepté  quant  aux  hypothèques  qui  ne 
sont  pas  par  là  purgées  ou  éteintes. 

S'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  enregistrée,  ou  si  toutes  les 
hypothèques  enregistrées  paraissent  éteintes  ou  déchar- 
gées, le  régistrateur  doit  l'énoncer  dans  son  certificat. 

S.  K.  B.  C,  c.  36,  SS.7,  36,  27,  et  Cédule  B.— 25  Vict.  c.  11, 
s.  4.-27  et  28  Vict.  c.  40,  s.  1. 


No.  36. 


Formule  en  rapport  avec  les  articles  700,  939  et  955. 

CERTIFICAT  DU   RÉGISTRATEUR. 

Bas  Canada, 
'Comté  {ou  division  d'enregistrement  de 

Privilèges  et  hypothèques  enregistrés  dans  mon  bureau, 
qui  ne  paraissent  pas,  d'après  les  livres  du  bureau,  avoir  été 
•e  itièrement  acquittés,  et  dont,  en  vertu  des  dispositions  du 
Code  de  Procédure  Civile  du  Bas  Canada,  je  suis  tenu  d'ac- 
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n 
11 
:e 
li 

le 

âs 
r- 


lé 
u 
c- 


corder  un  certificat,  à  la  demande  de  A.  B.  de 

,  (écuyer,  ou  selon  le  cna)  le  requérant  nommé  dans 
l'avis  annexé  de  deniande  de  ratification  de  titre,  ou  de  C. 
D.,  etc.,  shérif  du  district  de  ,  chargé  de  l'exécution 

de  l'avis  annexé  de  vente  du  shérif, — on  E.  F.,  etc.,  la  partie 
poursuivant  la  licitation  mentionnée  dans  l'avis  annexé,  om 
de  Gr.  H.,  demandant  tel  certificat. 

Premièrement. — Contre  la  propriété  à  laquelle  le  jugement 
de  ratification — ou  le  dit  avis  de  la  vente  du  shérif— om  le 
dit  avis  de  licitation,  doit  s'appliquer,  ou  décrite  dans  la 
demande  du  dit  Gr.  IL  ;  comme  suit,  savoir  :  Une  hypothè- 
que [oîi  selon  le  cas]  créée  par  un  {dcsi<;-nez  l'acte)  entre 

et  [noms  et  qualité  des  parlits,]  en  date  du  jour 

de         18  ,  et  enregistré  le  jour  de         18  , 

passé  [si  c'est  un  acte  notarié)  dt'vant  notaire  public,  et 


son  collègue,  à 


l'égard  (11"  laquelle  il  n'a  pas  été 


enregistré  de  paiement  (ou  selon  le  ens  menlionnant  tout 
paiement  partiel  enreoistré,'  et  la  soinmH  (jui  parait  due  en 
principal  et  intérêt,  garantie  par  telle  hypothèque,  est 
apparemment  de  $  ,  et  l'enregistrement  de  laquelle 

hypothèque  n'a  pas  été  renouvelé  (ou  a   été    renouvelé    le 
jour  de  18  ,  selon  le  cas).  Et  ainsi  de 

suite,  (Capr  s  la  même  formule,  pour  tous  autres  privilèges  ou 
hypothèquei  enregistrés  contre  telle  propriété. 

Secondement. — Contre  les  parties  qui,  dans  les  dix  annCe3 
précédant  immédiatement  la  date  de  l'-juregistremeiit  de 
titre,  donnant  lieu  à  la  d' niand"  de  ratification, — ou  précé- 
dant immédiatement  la  date  de  favis  de  la  vente  du  shérif, 
— ou  précédant  immédiatement  la  date  de  l'avis  de  vente 
par  licitation  [selon  le  casi, — ou  précé  lant  immédiatement 
la  date  de  la  demande  du  dit  Gr.  H., — ont  été  propriétaires 
de  telle  propriété,  savoir  :  — 

Une  hypothèque  créée,  etc.,  [comme  au.c  paragraphes  précé- 
dents.) 

Troisièmem^ent. — Dans  le  cas  de  demande  de  certificat  confor- 
mément à  Carticle  2177  du  Code  Civil  contre  Gr.  H.  de 

,  etc.,  l'auteur  immédiat  de  la  partie  qui  possé- 


p'M 


l!i 


19i3 


EXÉCUTION   FORCÉE. 


1li 


dait  l'immouble  au  commencement  des  dix  années  susdites, 
savoir  ; 

Une  [hypothèque)  créée,  etc.,  [comme  aux  paragraphes  pré- 
cédents.) 

S'il  tiy  apa&  deprivi'ége  ou  d'hypothèque  à  certifier,  dans  un 
ou  plusieurs  des  paragraphes  ci-dessus,  le  régislrateur  insérera 
au  lieu  du  mot  "  savoir  "  le  mot  "  aucun.  " 

Jusquà  ce  que  les  plan^  et  Livres  de  Renvoi  en  vertu  des 
articles  2168  et  2169  du  Code  Civil  soient  en  force  dans  le  comté 
ou  division  d enregistrement,  le  régislrateur  pourra  om  tire  le 
premier  paragraphe. 

Si  le  régislrateur  n'a  pti  constater,  d'après  les  livres  et  docu- 
ments dans  son  bureau,  quels  étaient  les  propriétaires  de  la  pro- 
priété durant  les  dix  années  susdites  ou  quel  était  fauteur  de  la 
partie  qui  en  avait  la  possession  au  commencement  des  dix  années 
susdites,  il  ajoutera  : 

Et  en  autant  que  je  n'ai  pu  constater,  d'après  les  livres 
et  documents  de  mon  bureau,  quels  étaient  tous  les  pro- 
priétaires de  la  propriété  durant  les  dix  années  susdites 
{ou  quel  a  été  l'auteur,  etc.,  énonçant  le  fait  ou  les  faits  néces- 
saires qu'il  na  pu  constater  d'après  les  livres  ou  document  de 
son  bureau). — J'ai,  en  conséquence,  tel  que  voulu  par  le  dit 
acte,  constaté  par  les  affidavits  de  ,  et  , 

ci-annexôs,  que  était  le  propriétaire  de  la  dite 

propriété  en  l'année  18  ,  [ou  selon  le  cas,  mentionnant 

tous  les  faits  ainsi  constatés)  ;  tout  ce  dont  je  donne  certiKcat 
à  tous  intéressés.     Donné  sous  mon  seing  à  ,  ce 

jour  de  18 

O.  K., 
Régistrateui"  du  comté  ou  de  la  division 
d'enregistrement  de 


701.  Si  le  régistrateur  ne  peut  constater  par  les  livres 
et  documents  dans  son  bureau,  quelles  sont  les  personnes 
qui  ont  été  propriétaires  de  l'immeuble  dans  les  dix  années 
qui  ont  précédé  la  vente,  il  doit  s'en  enquérir  avec  diligence 
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des  propriétaires  voisins  on  autres  personnes  qui  con- 
naissent bien  l'immeuble;  et  telles  personnes  soutiennes 
de  donner  au  régistrateur  par  écrit  et  sous  serment  tous  les 
renseignements  qui  sont  à  leur  connaissance.  Il  doit 
mentionner  dans  son  certificat  les  renseignements  ainsi 
obtenus,  veiller  à  ce  que  chaque  fait  soit  attesté  par  deux 
témoins  et  annexer  à  son  certilicat  les  dépositions  de  crs 
témoins,  dûment  assermentées  par  lui  ou  quelqu'autre 
fonctionnaire  compétent. 
S.  li.  B.  C,  f.  36,  s.  8. 


No.  37. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  701. 


Bas  Canada. 
District  de 


dans  le  comté  [ou  division  d'envegistve- 


A.  B.,  de 

ment)  de  [cuUivaleur,)  jm-e  [ou  alfirme  solennellement) 

ce  qui  suit  : — 

Qu'à  la  connaissance  personnelle  du  déposant  (o/i.  affir- 
mant) A.  B.,  de  ,  était  en  l'année  ou  vers  l'année  18 
en  possession,  comme  à  lui  appartenant,  de  limmeul>le  sui- 
vant {^donnez  une  dédi^nationde  r immeuble  d'après  les  furuiulcs 
précédentes)  ou  si  telle  partie  n'était  ainsi  en  possession  que 
(tune  portion  seulement  du  dit  immeuble,  dites,  était  eu  laniit  e 
ou  vers  l'année  18  ,  en  possession  comme  à  lui  apparte- 
nant, de  {donnez  une  désignation  de  la  portion)  formant  par- 
tie de  l'immeuble  suivant  (désignez  r  immeuble  d'après  hs 
formules  précédentes,]  et  s'il  y  a  eu  plusieurs  possesseurs  dans  le 
cours  des  dix  ans,  il  faut  déclarer  de  la  même  manière  le  temps 
pendant  lequel  chactin  d'eux  a  possédé  l'immeuble  ou  portion 
tticelui,  et  le  déposant  {ou  affirmant)  a  signé 

E.  F. 

Assermenté  {oii  affirmé  solennellement)  devant  moi,  à  ce 
jour  de  ,  18 

L.  M. 

Régistrateur  {nu  Juge  de  paix  du  district  de  ) 


« 


w; 


m 
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Les  termes  vsités  dans  les  formules  précédentes  peuvent  être 
variés  de  i.'anière  à  les  adipter  aux  circonstances  dans  lesquelles 
il  en  es'  fait  usage. 

70'J.  Si  l'immeuble  en  question  s'est  trouvé  pendant  les 
dix  années  qui  ont  précédé  la  vente  dans  un  autre  comté 
ou  une  autre  division  d'enregistrement,  dont  les  livres, 
inscriptions  et  documents  relatifs  à  cet  immeuble  ou  une 
copie  d'iceux  n'ont  pas  été  transmis  au  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  ou  de  la  division  où  se  trouvait  l'immeuble 
au  temps  de  la  vente,  le  régistrateur  énonce  ce  fait  dans  son 
certificat;  et  dans  tout  cas  analogue  le  shérif  doit  obtenir 
du  régistrateur  de  tel  autre  comté  ou  de  telle  autre  division 
d'enregistrement,  un  certificat  des  hypothèques  enregis- 
trées pendant  que  l'immeuble  se  trouvait  dans  tel  comté 
ou  telle  division  d'enregistrement,  et  ce  dernier  régistra- 
teur est  également  soumis  aux  dispositions  des  deux  articles 
qui  précèdent. 

Ibid.  s.  10. 

703.  [Après  le  dépôt  des  plans  et  livres  de  renvoi  dans 
lin  bureau  d'enregistrement  conformément  aux  dispositions 
des  articles  2168  et  2169  du  Code  Civil,  il  est  loisible  au 
gouverneur,  par  un  ordre  en  conseil,  de  changer  la  forme 
du  certificat  à  être  donné  par  le  régistrateur  ainsi  que  pres- 
crit ci-dessus  ;  et  tout  ordre  à  cet  effet  est  publié  dans  la 
Gazette  du  Canada,  et  a  effet  à  compter  du  jour  qui  y  est 
mentionné,  pourvu  que  ce  jour  ne  soit  pas  fixé  à  moins 
d'un  mois  après  la  publication  de  cet  ordre.] 

Par  la  31  Vict.,  ch.  !3,  les  mots  "  Gazelle  du  Canada"  dans  l'arliclo  ci-des- 
sus sont  remplacés  par  les  mots  :  "  Gazelle  Officielle  de  Québec  " 

704.  Sur  une  vente  à  la  folle  enchère,  le  shérif  ne  doit 
point  se  procurer  le  certificat  des  hypothèques,  s'il  en  a 
déjà  été  produit  avec  le  rapport  de  la  vente  faite  en  pre- 
mier 1  eu. 

•705.  Sur  les  deniers  par  lui  perçus,  le  shérif  a  droit  à 
tous  les  frais  par  lui  faits  pour  arriver  à  la  vente,  ainsi 
qu'aux  honoraires  qui  sont  attribués  à  son  office,  après 
qu'ils  ont  été  taxés  par  le  juge  ou  le  protonotaire,  avec 


Jl.  M       11,11  ^l(MJ 
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ensemble  le  coût  des  certificats  des  hypothèques  ;  et  il  doit 
tenir  à  la  disposition  du  tribunal  le  surplus  des  deniers 
qu'il  a  reçus. 
S.  E.  B.  C,  c.  85,  s.  9.—C.  86,  ss.  26,  §§  3,  î,  8. 

§  7.  Des  effets  du  décret. 

706.  L'adjudication  n'est  parfaite  que  par  le  paiement 
du  prix,  et  elle  transfère  alors  la  propriété  à  compter  de  sa 
date. 

Pothier,  Proc.  civ.  226-7. — Héricourt,  vente  des  immeubles, 
188—6  Nouv.  Den.,  45-6. 

707.  L'adjudicataire  prend  l'immeuble  dans  l'état  où  il  •'^  IrA  h  ^J/zy/ 
se  trouve  au  temps  de  l'adjudication,  sans  égard  aux  dété^  '^^Tca/'a.^A-f^ 
riorations  ou  augmentations  qui  sont  survenues  depuis  la  '^^^■ 

saisie. 

Pothier,  218,  219. 

70N.  L'adjudication  est  toujours  sans  garantie  quant  à 
la  contenance  de  l'immeuble,  mais  elle  transfère  tous  les 
droits  qui  y  sont  inhérents  et  que  le  saisie  pouvait  exercer, 
ainsi  que  les  servitudes  actives  qui  y  sont  attachées,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  énoncés  au  procès-verbal. 

Contra  2  Dec.  des  Trib.  B.  C,  194.— 9  do  lOS.— Desjardins 
Sf  Banque  du  Peuple,  10  do  325. 

Voir  Me'ançon  vs.  Hamillon,  16  L.  C.  J.  57. 

709.  Le  décret  ne  purge  pas  les  servitudes  dont  l'im- 
meuble est  chargé. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  27. 

710.  Le  décret  ne  purge  pas  non  plus  l'hypothèque 
résultant  des  rentes  créées  pour  la  commutation  des  droits 
seigneuriaux,  sauf  les  arrérages  échus  avant  la  vente. 

Il  ne  purge  pas  non  plus  le  droit  d'emphytéose,  ni  les 
substitutions  non  ouvertes,  ni  le  douaire  coutumier  non 
ouvert,  sauf  le  cas  où  il  existe  une  créance  antérieure  ou 
préférable,  apparente  dans  la  cause. 

Pothier,  Proc.  civ.,  227-8.— S.  R.  B.  C  ,  c.  41,  ss.  49,  50,  54. 
— Héricourt,  vente  des  immeubles,  pp.  47  et  suiv.,  148  et  suiv. 
—7  Nouv.  Den  228. 
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et  purge  tous  autres  droits  réelle 
)nditions  de  la  vente.  M 


s  non  com- 


I  .  .         711.  Le  décrei 

^  iM.à  A^uU^Y^x'xB  dans  les  conc 

/  Pothier,  Proc.  civ.,  227. — Iléricourt,  vente  des  immeubles, 

pp.  46,  47,  59,  (t  suiu.—l  Tigeau  770.— S.  Il  il  C,  r.  85, 
s.  4,  §  ;]. 

713.  L'adjudicataire  qui  ne   peut  se   l'aire  livrer  l'im- 
meuble par  le  saisi,  doit  en  faire  la  demande  au  .shérif,  et 

îfus  (lu  défen- 
mt  s'adresser  ^  ^^ÇJ 


-tadli.  Ccryi/l/ :^ 

c  ^it^  û  iàrrvMi^^^^  ^^  certificat  ou  rapport  par  le  shérif  du  ref 
/^  a-L^'Ui^çS-  ^le^^i' tliî  livi'er  l'immeuble,  l'adjudicataire  pev 


HWi-P.lj 


•^^/n  y^l/Z/ 


,/A 


.C^ILWZ 
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au  tribunal  par  simple  requête  dûment  signifiée  au  saisi,  et 
obtenir  un  ordre  au  shérif  d'expulser  le  saisi  et  de  mettre 
l'adjudicataire  en  possession,  sans  préjudice  au  rt;cours  de 
ce  dernier  contre  le  saisi  pour  les  dommages  et  frais  résul- 
tant de  tel  refus. 

S.  R.  V>.  C,  c.  85,  s.  27. 

7IÎI.  Il  est  procédé  sur  cette  demande  de  môme  que  sur 
celle  pour  vente  à  la  folle  enchère. 

Voir  Lusignatil,  v.  tlécrcl. 

§  9.  De  la  demande  en  jniUité  du  décret. 

711.  Le  décret  peut  être  déclaré  nul  : 

1.  A  la  poursuite  du  saisi,  ou  de  tout  créanciers,  ou  autre 
intéressé. 

S'il  y  a  eu  dol  ou  artifices  à  la  connaissance  de  l'adjudi- 
cataire pour  écarter  les  enchères  ; 


»2/C 


r; 


JP.I 


l(L  ^ciù-ù^^  ht  Si  les  conditions  et  formalités  essentielles  prescrites  pour  u/^i)  ûm\ 
^t  A  ^^'^w^la  vente  n'ont  pas  été  observées;  mais  le  saisissant  neA'»^/)v'*'J 
^  Jl/>lliii^  A  peut  poursuivre  la  nullité  pour  défaut  de  formalité  pro-zj^'^y "y  '^- 1 
â  /     venant  de  lui  ou  de  son  procureur  ;  y^/J 

2.  A  la  poursuite  de  l'adjudicataire:  '^    I 

'''^juiirxii^ S'il  est  exposé  à  l'éviction  à  raison  de  quelque  douaire 
î  ff^  "T'/v     ,  "^çoutumier,  substitution  ou  autre  droit  non  purcré  par  le 

I      X^î^^i"*       Si  l'immeuble  est  tellement  différent  do  la  description 
qui  en  est  donnée  dans  le  procès- verbal  de  saisie,  qu'il  est 


,'^L  iJu^'^^  '^iT^J-'^  présumer  que  l'adjudicataire  n'aurait  pas  acheté  s'il  eût 
^{l..Vlte^x'.lav'vV  connu  cette  différence.       «  .        , 

(U;t^n  WvUi>.,  ç^^^^'v.ourt  iû,  o  ''^"^  c\ù>trniruk^n 


p  ii-^LLl  L  Ij-  I  ht 
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Tothior,  Proc.  civ.  23G,  240.— Iléricoiirt,/?.  187. 
780. 

.1.  La  demande  doit  être  faite  par  requête    lil)ellée 
lu  cause,  signifiée  au  saisissant  et  à  toi\tes  les  autres 
es  intéressées  dans  la  cause,  et  est  du  reste  soumise  à 
<    ^       la  procédure  ordinaire. 
^kH^/UU^     Celui  f]ui  a  [loursuivi  la  saisie  et  vente  a  la  prél'ércncc 
//,    *     pour  la  contestation  de  la  demande  en  nullité  de  décret  ; 

EFFETS  DU  DÉCRET 

11.  Le  dit  code  est  amendé  en  y  ajoutant  les  articles  sui- 
vants après  l'article  711. 

"711^/  La  vente  d'immtiibles  situés  en  cette  province, 
faite  par  le  liqnidateiir  en  vertu  de  la  section  35  de  l'acte 
fédéral,  45  Viet.,  chap.  23,  et  suivie  des  formalités  ci-après 
mentionnées,  a  l'ellet  du  décret. 

7116.  Une  copie  de  l'acie  de  vente  et  le  cerlifieat  du 
bureau  d'enregi^t^^•ment  mentionné  dans  l'article  955 
de  ce  code,  doivent  être  déposés  entre  les  mains  du  liqui- 
dateur. 

7llf.  Avis  de  ce  dépôt,  avec  indication  de  ceux  qui  ont 
po.ssédé  rimmeubb'  pendant  les  trois  dernières  années,  doit 
être  donné  i)endant  uti  mois  dans  la  Gaz<tte  Oilicielle  de 
Québec,  et  être  lu  et  afliché  au  lieu  et  en  la  manière  men- 
tionnés en  l'article  952  de  ce  code,  le  deuxième  dimanche 
avant  l'expiration  des  délais  pour  les  enchères  ciaiirès 
mentionnées. 

711rf.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  dernière 
insertion  de  l'avis  dans  la  gazette  officielle,  tout  créancier 
de  la  compagnie  in  liquidation  et  toute  personne  ayant  des 
droits  hypothécair<  s  ou  immobiliers  sur  l'immeuble  vendu, 
ont  le  droit  d'oifrir  une  enchère  sur  le  prix  d'achat  porté 
dans  l'acte  de  vente,  pourvu  que  cettf  sur-enchère  soit 
d'aumoins  un  dixième  de  la  totalité  du  j)rixet  qu'ils  offrent 
en  sus  à  l'acheteur  de  lui  rembourser  ses  frais  et  loyaux 
coûts,  et  lui  donnent  à  cet  effet  caution  en  la  manière 
ordinaire,  ou  consignent  une  somme  suffisante  pour  cet 
objet  à  la  discrétion  à^\  tribunal  ou  du  juge,  sauf  à  parhùre. 

711e.  Tous  autres  créanciers  de  la  compagnie,  et  autres 
personnes  ayant  des  droits  hypothécaires  ou  immobiliers 
sur  l'immeuble  vtndu,  peuvent  également  et  sous  les  mômes 
conditions,  sur-encherir  sur  la  première  sur-enchère, — et 
les  uns  sur  les  autres  pourvu  que  cette  sur-enchère  subsé- 
quente ne  soit  pas  moindre  qu'un  vingtième  du  prix 
d'achat  en  sus  des  frais  et  loyaux  coûts. 

711/".  L'acheteur  peut  néanmoins  garder  et  retenir 
l'immeuble  au  prix  porté  par  la  dernière  sur-enchère 
offerte.  " 
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I.  Le  décret  purge  tous  autres  droits  réelle 
lans  les  conditions  de  la  vente.  H 


s  non  com- 


711. 

nriàLbSLj/tL  '-pris  di 

/  Pothier,  Proc.  civ.,   227. — Uéricourt,  vente  dex  immeubles, 

j,p.  46,  47,  59,  a  suic.—\  Tigeau  779.— S.  li.  B,  C,  c.  85, 

s.  4,  ^  :]. 

fû  i  h'    ctAA-li      ^'*'^'  I''''"\i^^'^icataire  qui  ne   peut  se   l'aire  livrer  l'im- 

^      /A    r}Jj/7      meuble  par  le  saisi,  doit  eu  faire  la  demande  aii  .shérif,  et 

C  ^-^tùytf  ^'^^*-" '*^^^'  ^^  certificat  ou  rapport  par  le  shérif  du  refus  Aw  défen- 


^c'f 
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Tothier,  Proc.civ.  230,  240.— Iléricourt,/;.  187 

780. 

'^   7\!i.  La  dt'maiido  doit  êtn>  laito  par  requête    libellée    "^    \' 

yn.irlt/1  ir^  la  cause,  siquiliée  au  saisissant  et  à  toutes  les  autres    ^'     ^ 

\i  "  i>urties  intéressées  dans  la  cause,  et  est  du  reste  soumise  à    v\  'i 

T'y.    n        la  procédure  ordinaire.  v\.' 

u  k^     Celui  (pli  a  poursuivi  la  saisie  et  vente  a  la   prélércnco    ->     \^ 

/'  /  pour  la  conteslation  de  la  demande  en  nullité  de  décret;  v'^     ::* 

et  à  défaut  par  lui  de  la  i'airo  dans  les  délais  fixés,  toute  v5i     ^ 

autre  partie  peut  poursuivre  la  contestation  ;  mais  dans    s/     > 


I 
A 


aucun  cas  l'adjudicataire  ne  peut  être  condamné  aux  frais    ^  nt   ^ 

de  plus  d'une  contestation.  v  -/^  •^ 

7KÎ.  La  requête  en  nullité  de  décret  de  la  pari  du  saisi  ^  \/   "^^ 

doit  être  présentée  dans  les  mêmes  délais  que  ceux  prescrits    >  ;  '=^» 

par  l'apptd  des  jugements  de  la  Cour  Supérieure.  -^ — •      .v  ''    ^, 

Pothier,    Pfoc.   civ    125,   265. —  Boiomau   v.y.    Dmrmn   et  ^'  ^  ^ 

Dau'son,  0/)/)t.,  and  Oneil,  min  en  cause,  jugt.  à  Montréal,  ,  ''  ^  ^ 

26  sept.,  1845.— Le  Trestre,  2  Cent.,  p.  142,  tio.  9.— llenrys,  ^  V  ,^(    \ 


p.  63.  ^ 

717.  Les  moyens  de   nullité   du   décret  peuvent  étrcf? 

ég-alemont  invoqiiés  par  l'adjudicataire  contre  lequel  on  '^  ^ 

demande  la  vente  à  la  folle  enchère.  4     s 

\j     <> 

Vi'le  'Ic^sier  vs.   l'ioijunilli,  9  /..  C.J.,  07  c/  H5  /,.  /'.  R.  \'>'î— Drapeau  vs.^    y^ 
Frnser,  1  L.  C.  L.  J-  'J5. — Gagné  vi.  (Junchon  el  Longmuir,  luljudiralaire,  17  L 
C.  li.  447.-  Ikaudru  rs.  linjmoihl,    14  L.  C.  J.  112. 
hev.  Li'g.  98. — Luxignan,  v.  décret. 


V 


^1 


\ 


§  10.  Des  oppositions  afin  de  conserver. 


itiii,  uiijiintiuniii  i.    Il    i>.  ^         ^     ff. 

innslrunj  (.'«.  lluTcUe,  '^^^'^     \fit     j 


^>. 


J  ^     ^'    Ni 


718.  Le  protonotaire   doit  tenir  un  registre  dans  lequel   J   ^.  ^      , 
sont   entrés   tous  les  rapports  faits  par  le  shérif  des  ])refs  N  ^  c^ 
d'exécution  émis  par  le  tri})unal,  avec  mention  du  montant  >,  "^    ^  "^ 
prélevé,  des  oppositions  faites  a  leur  distribution,   [et  des   \v    >S    '^ 
réclpTi^. liions  produites  soit  entre  les  mains  du  shérif  ou'''C     i,  -i,  ,' 
dans  le  bureau  du  protonotaire.]  £ 

86^-  Règle  de  Pratique,  C.  S.  ^ 

719.  L'opposition  afin  de  conserver  sur  les  deniers  n'est  ^  ^    ^   »  > 
nécessaire  que  pour  les  créances  que  le  régistrateur  n'est  ^  "Si    -^  'v. 

t»       li      S» 
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pi\s  tenu  cVinséror  dans  lo  certificat  des  hypothèques  dont 
était  grevé  Tinimeublo  vendu,  toi  que  prescrit  en  l'article 
700. 

(Elle  nVst  pas  nôcessuiro  non  plus  pour  les  créances  ré- 
sultant des  taxes  municipales  ou  scolaires,  ni  pour  les  coti- 
sations pour  la  construction  ou  réparation  des  églises,  pres- 
bytères et  cimetières  ;  et  il  suffit  de  produire  entre  les 
muins  du  shérif  ou  du  protonotaire,  un  état  do  telle  récla" 
nuition,  certifié  par  le  secrétaire-trésorier,  ou  agent  reconnu 
de  la  corporation,  et  accompagné  des  pièces  justificatives 
nécessaires. 

Los  réclamations  pour  arrérages  de  cens  et  rentes  ou 
rentes  constituées  qui  les  remplacent  peuvent  de  même 
se  l'aire  pir  la  production,  entre  les  mains  du  shérif  ou  du 
protonotaire,  d'un  état  sous  la  signature  du  seigneur  ou 
créancier,  ou  de  son  agent  ] 

7îM>.  Les  oppositions   afin  de  conserver  sur  les  deniers 
peuvent  être  remises  au  shérif,  s'il  n'a  pas  encore  fait  son 
r  rapport,  ou  être  produites  au  greffe  du  tribunal  où  le  rap- 
'^"tport  est  fait,  dans  les  six  jours  qui  suivent.  I     .1 

iJ'Oii^       Ce  délai  passé,  l'opposition  ne  peut  être  reçue   qu'avec    '^^  ^'V  I 
la  permission  du  tribunaret  aux  conditions  qu'il  impose.  4'^^-'^"'^ 

83°  Règle  de  Pratique,  C.  S.— S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  4,  §  3, 
et  cédule  A. 

7^1.  Il  n'est  accordé  aucuns  frais  d'opposition  pour  le 
recouvrement  des  créances  mentionnées  en  l'article  719. 

27  et  28  Vict.  c.  39,  s.  6. 

7''i*î.  Toute  opposition  afin  de  conserver  doit  contenir 
une  élection   de  domicile  tel  que  prescrit  en  l'article  583. 

87"  Règle  de  Pratique. 

7îî3.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition  et  que  le  eot  tili,T#^ 
ne  constate  pas  d'hypothèque  subsistante,  sv  <^>  ande  en 
vacance,  jugement  peut  être  rendu  par  notaire  au 

nom  du  tribunal,  ordonnant  que  les  deni  soient  payéb 
au  poursuivant,  suivant  leur  suffisance  et  ju8(][u'à  oncur- 
rence  de  sa  réclamation. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  147,  §  2. 
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S  11.  Di  l'ordre  et  de  la  distribution  des  deniers  prélevé». 

Ttll.  Entre  lo  sixième  et  le  douzième  jour  après  le 
rapport  du  sht-rif  constatant  qu'il  a  prrlevé  dt's  dtMiit'rK,  lo 
l>rotonotairt'  est  tenu  d'en  pn-parer  l'ordre  do  collocatiou 
ou  de  distril)Uti(m  et  d'en  i'airc  rapport. 

90'  liègle  de  Pratique. 

Si  cependant  lo  shérif  n'a  pu  rapporter  avec  lo  bref  lo 
certificat  des  hypothèques,  le  délai  ci-dessus  fixé  ne  court 
qui'  du  jour  de  la  production  de  ce  certificat. 

75l»5.  Le  rapport  ou  ordre  do  collocatiou  doit  contenir 
les  noms  et  la  description  d«'8  parties  d^'uninderesse,  dél'eu- 
deresse  et  opposantes,  la  mention  de  la  somme  prélevée, 
de  la  personne  entre  les  mains  de  qui  elle  se  trouve,  et  do 
la  production  du  certificat  des  hypothèqiies. 

1  Pigeau,  816. 

726.  Chaque  collocation  doit  ensuite  faire  l'objet  d'un 
article  séparé,  par  ordre  numérique,  et  indiquer  si  la 
créance  porte  sur  la  totalité  du  prix  à  distribuer  ou  seu- 
lement sur  le  prix  d'un  immeuble  ou  de  partie  d'un 
immeuble  particulier,  la  nature  ^  la  créance,  la  date  du 
titre  et  de  son  enregistrement. 

Ibid.  818. 

727.  Eu  préparant  l'ordre  de  collocation  ou  de  distri- 
bution, le  protonotaire  doit  le  faire  suivant  les  droits  appa- 
rents des  parties,  tels  que  portés  au  certificat  des  hypo- 
thèques produit  par  le  shérif,  aux  oppositions,  réclamations 
et  autres  pièces  du  dossier,  et  aussi  conformément  aux 
règles  contenues  dans  le  Code  Civil,  au  titre  Des  Privilèges 
et  Hypothèques,  au  titre  De  t Enregistrement  des  droits  réels, 
et  à  celles  ci-après  exprimées. 

I-bid. 

728.  Les  frais  de  justice  néanmoins  doivent  être  coUo-    ZJS'S'  l/S^y 
qués  dans  l'ordre  qui  suit  :  £^£^  ( 

1.  Les  frais  de  l'ordre  ;  .  ^  Vlg/^^ 

2.  Les  droits  de  consignation  et  la  taxe  sur  les  deniers 
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fin  j>tc  (i/^m^/ 


prélevés,  s'il  en  est  dû,  et  les  frais  de  saisis  et  de  vente, 
s'ils  n'ont  pas  été  retenus  sur  le  prix  ; 

3.  Les  frais  encourus  sur  le  bref  d'exécution  contre  les 
immeubles  et  ce  qui  peut  être  dû  sur  la  discussion  dos 
nieul)lt's  ; 

4.  Les  frais  de  radiation  dos  hypothèques,  ou  pour  en  ^ 
constater  l'extinction  ; 

5.  Les  frais  sur  l'apposition  des  scellés  et  pour  confection 
d'un  inventaire  exigé  j)ar  la  loi  ;  / 

Los  frais  sur  les  incidents  de  la  saisie,  et  nécessaires  Qri  'Ji^  (fl 


^  r>j^  y^2//^^^oiir  arriver  à  la  vente  des  immeubles,   tant  en  première  ^t^^  ?. 


m 


il  ^  Ta^..  l( 


jiistanoe  qu'en  appel  ;  §  /»- 

y^    7.  Les  frais  de  poursuite  tels  qiie  rég-lés  en  l'article  G06. 
'l      1  rigeau,  810.— Pothier,  Proc.  dv. 232  ;  Hi/p.,  451.— 1  Cou- 
chot,  153. — Héricourt,  c.  11,  sec.  1,  nos.  3,  4. — Grenier,  sur 
Edit  de  1771,  p.  371.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  8.— C.  N.  2101 
2104. 

799.  Après  les  frais  de  justice  doivent  être  colloques, 
suivant  leur  rang,  ceux  qui  avaient  quelque  droit  réel 
dans  l'immeuble  vendu  et  qui  ne  se  sont  pas  pourvus  à 
temps  par  opposition  afin  d'annuler,  afin  de  distraire  ou 
afin  de  charge,  mais  qui  ont  produit  leur  oï)position  sur 
les  deniers,  déduction  faite  néanmoins  dos  créances  aux- 
quelles ils  pouvaient  être  tenus  et  qui  sont  devenues 
exigibles  par  l'aliénation  de  l'immeuble  et  des  dépens 
mentionnés  en  l'article  qui  précède. 

2  Bourjon  72543.— Pothier,  Proc.ai;.,  236.— Héricourt,  204. 
—S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  15,  §  3. 

7Î60.  Los  hypothèques  conditionnelles  sont,  suivant  leur 
rang,  portées  à  Tordre,  mais  le  montant  eu  est  fait  payable 
aux  créanciers  subséquents  dont  les  créances  sont  exigibles, 
ou  à  leur  défaut  au  déieiulour,  en  par  eux  donnant  bonnes 
et  suffisantes  cautions  de  rapporter  les  deniers  lorsque  la 
condition  sera  réalisée;  et  à  défaut  par  eux  de  fournir  ^^'^y^,*?/ Z./  1 
cautionnement  dans  le  délai  fixé  par  le  tril)Uual*lo  montant  ^f^t/iA 
en  est  payable  aux  créanciers  conditionnels  en   par  eux  | 

donnant  bonnes  et  suffisantes   cautions  do  rapporter  l(>s 
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deniers  si  la  condition  ne  se  réalise  pas  ou  devient  impossi- 
ble, et  payant  l'intérêt  aux  personnes  indiquées  par  le  tri- 
bunal, s'il  y  a  lieu. 

Pothier,  Proc.civ.,  234-5.— 12  Guyot,  Repert.433.— 2  Bour- 
jon,  722. — Héricourt,  157. — Pothier,  Proc.  civ.,  263. — Ilouy- 
vet,  351. 

[Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  ne  fournirait  le  cau- 
tionnement voulu,  le  montant  de  la  créance  conditionnelle 
peut  être  mis  entre  les  mains  d'un  séquestre  ou  dépositaire 
dont  les  parties  conviennent,  ou  qui  est  nommé  d'office  par 
le  tribunal.] 

731.  Lorsqu'une  créance  préférable  est  indéterminée  et 
non.  liquide,  le  protonotaire  doit  sur  les  deniers  disponibles 
réserver  une  somme  suffisante  pour  la  satisfaire,  et  cette 
somme  demeure  entre  les  mains  du  shérif  jusqu'à  liquidation 
de  la  créance,  ou  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  en  ordonne 
autrement. 

Houyvet,  no.  193.— S.  U.  B.  C,  c.  36,  s.  £0. 

ySS.  La  créance  à  terme  devient  exigi])le  par  la  discixs- 
sion  et  vente  de  l'immeuble  qui  y  est  hypothéqué,  et  est 
colloquée  utilement,  mais,  si  la  créance  ne  porte  pas  intérêt, 
le  créancier  n'est  ainsi  colloquée  et  ne  touche  le  montant 
de  sa  collocation  qu'à  la  charge  de  donner  et  en  donnant 
caiition  d'en  payer  l'intérêt  aux  créanciers  postérieurs 
indiqués  dans  l'ordre,  jusqu'à  l'échéance  du  terme  ;  et  s'il 
n'est  colloque  que  pour  partie  de  sa  créance  il  n'est  tenu 
de  l'intérêt  envers  les  créanciers  subséquents  qu'après  le 
complément  du  montant  total  de  sa  créance. 

2  Bourjon,  722.— 12  Guyot,  Rép.  433.— Lacombe,  vo. 
inté7'éts,  no.  7. — Et  vide  Pothier,  Condiclio  indeb.,  no.  152  — 
Héricourt,  157. 

733.  La  créance  pour  le  capital  d'une  rente  viagère  est 
établie  et  colloquée  conformément  aux  articles  1914,  1915, 
1916  et  191%  au  Code  Civil. 

734.  Les  intérêts  et  les  arrérages  do  rente  conservés 
par  l'enregistrement  du  titre  sont  colloqiiés  au  même  rang 
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que  le  titre,  et  ce  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  de  l'ini- 
meuble. 

8  V.  c.  10,  s.  35. — Lacombe,  vo.  intérêt,  no.  7,  veut  jusqu'à 
la  date  de  l'ordre. — Pothier,  Prot-  civ.,  252>3,  jusqu'à  la  distri- 
bution. 

[Le  créancier  dont  la  créance  est  enregistrée  n'est  colloque 
au  même  rang  que  pour  les  frais  taxés  en  première  instance 
sur  le  jugement  par  lui  obtenu  pour  le  recouvrement  de  sa 
créance.  Les  frais  adjugés  en  appel  ne  sont  colloques  que 
suivant  la  date  de  leur  enregistrement] 

735.  Lorsque  plusieurs  héritages,  parcelles  ou  parties 
de  terres  affectés  séparément  à  différentes  créances  sont 
vendus  pour  un  seul  et  même  prix  ; 

Ou  lorsque  le  prix  du  fonds  vient  à  l'ordre  concurremment 
avec  le  privilège  du  constructeur  ; 

Ou  lorsqu'un  créancier  a  quelque  réclamation  préférable 
sur  une  partie  de  l'immeuble  à  raison  d'impenses  ou  d'autres 
causes  : 

Si  les  deniers  disponibles  ne  sont  pas  suffisants,  le  pro- 
tonotaire, à  défaut  d'indication  suffisante  au  dossier  pour 
faire  la  ventilation  lui-même,  doit  suspendre  la  distribu- 
tion cl,  en  faire  rapport  au  tribunal.  Sic  o^/-  ^  if  'VS^.// 

T3<».  Sur  la  demande  de  l'une  des  parues  intéressées, 


après  avis  donné  aux  autres,  le  tribuuaPordonne  qu'il  ,soit    "^"^Z I 


procédé  en  la  manière  ordinaire  à  la  nomination  d'experts  ^' * 
pour  établir  la  A'aleur  respective   des  héritages  ou  parties 
de  terre,  ou  des  impenses,  et  la  proportion  qui  doit  être 
attribuée  à  chacun  dans  le  montant  à  distribuer. 
Pigeau,  810-1 

737.  La  ventilation  étant  établie  sur  le  rapport  des 
experts,  le  tribunalnrenvoie  la  cause  au  protonotaire  pour 
procéder  à  l'ordre  de  collocation  et  à  la  distribution  des 
deniers. 

738.  Le  certificat  du  régistrateur  fait  preuve  primd 
facie  des  faits  y  mentionnés  ;  mais  il  peut  être  contesté  à 
raison  d'erreur  ou  de  fraude  de  la  part  du  régistrateur  ou 
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dans  ses  livres,  et  en  ce  cas  le  tribunal^ent  ordonner,  %\^JhiJ^/ 
les  lins  de  la  justice  l'exigent,  de  mettre  en  cause  toute    ^trre/^/>.// 
personne  intéressée,  pour  répondre  à  la  contestation,  qui 
doit  être  également  signifiée  au  régistrateur. 

Ces  parties  intéressées  sont  appelées  en  cause  par  la 
signification  à  eux  faite  de  l'ordonnance  du  tribunal^  et 
cette  signification  se  fait  personnellement  ou  à  domicile, 
ou  par  avertissement  dans  les  papiers-nouvelles,  si  les 
parties  sont  absentes,  de  Ja  même  manière  que  pour  les 
assignations  ordinaires. 

S^R.  B.  C,  c.  86,  s.  19.~25  Vict.,  c  11,  s.  5. 

7îl9.  Toute  partie  dans  la  cause,  ou  toute  personne 
comparaissant  volontairement,  peut  produire  toute  quit- 
tance ou  document  propre  à  constater  la  décharge  ou  ex- 
tinction d'un  droit  porté  au  certificat  des  hypothèques,  en 
l'accompagnant  de  la  preuve  qui  serait  requise  pour  auto- 
rieer  le  régistrateur  à  le  recevoir  ;  et  le  tribunal  ou  un 
juge  peut  en  conséquence  corriger  le  certificat,  ou  ordon- 
ner qu'il  soit  remis  au  régistrateur  pour  le  corriger  ;  ou 
bien  le  régistrateur  peut  transmettre  au  greffe  un  certifi- 
cat supplémentaire  contenant  la  rectification  du  précé- 
dent. 

25  Vict.  c.  11,  s.  5.t 

740.  Le  régistrateur  est  réputé  ofiicier  du  tribunal 
pour  tout  ce  qui  concerne  tel  certificat  d'hypothèques, 
ainsi  que  pour  la  taxe  des  honoraires  et  frais  pour  services 
rendus  à  cet  égprd. 

Ihid.  s.  6. 

741.  Toute  personne  intéressée  dans  la  distribution  des 
deniers  peut,  soit  pendant  ou  hors  des  termes  du  tribunal, 
faire  examiner  sous  serment  devant  le  juge,  ou  en  son  ab- 
sence, devant  le  protonotaire,  avant  même  contestation,  le 
défendeur,  le  créancier  ou  le  débiteur  d'une  hypothèque 
portée  au  certificat  du  régistrateur  ou  dans  une  opposition, 
ou  tout^autre  personne  qui  peut  avoir  quelque  connaissance 
des  faits,  pour  savoir  si  telle  hypothèque  n'a  pas  été  dé- 
chargée en  tout  ou  en  partie,  ou  autrement  éteinte,  ou  pour 
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prouver  tout  autre  fait  important  de  la  cause  ;  et  la  per- 
sonne ainsi  examinée  est  tenue  de  faire  connaître  l'existence 
de  tout  reçu,  compte,  écrit  ou  document  y  relatif,  et  de  les 
produire  si  elle  les  a  en  son  pouvoir  ;  et  s'il  appert  par  le 
certificat  des  hypothèques,  ou  par  quelque  opposition  dans 
la  cause,  que  telle  personne  est  la  créancière,  ses  admis* 
sions  font  preuve. 

La  personne  ainsi  examinée,  ne  peut  demander  d'être 
taxée  comme  témoin  si  elle  est  intéressée  dans  la  distribu- 
tion ;  elle  ne  peut  exiger  d'être  payée  de  ses  frais  de 
transport  avant  de  répondre. 

27  et  28  Vict.,  c.  39,  s.  7. 

Si  le  créancier  hypothécaire  de  la  partie  qui  possédait 
l'immeuble  en  question  au  commencement  des  dix  années 
précédant  immédiatement  le  jour  de  la  vente  en  justice,  ou 
ses  représentants  légaiix  ne  peuvent  être  trouvés  pour  être 
assignés  ou  interrogés  dans  la  cause,  alors  sur  déposition 
sous  serment  d'une  personne  jurant  qu'elle  a  raison  de 
croire  et  croit  véritablement  que  l'hypothèque  a  été  rayée, 
acquittée  ou  éteinte,  la  cour  ou  le  juge  peut  ordonner  que 
ce  créancier  ou  ses  représentants  légaux  soient  assignés  de 
la  même  manière  qu'un  défendeur  absent  ;  et  à  défaut  de 
comparution  de  ce  créancier  ou  de  ses  représentants,  la 
distribution  a  lieu  de  même  que  si  l'hypothèque  n'eût  pas 
été  mentionnée  dans  le  certificat  du  régistrateur. 

\'idc,  sous  rarticle  751,  post. 

74*3.  Les  parties  ont  huit  jours  pour  contester  l'ordre  de 
collocation  à  compter  du  jour  où  il  a  été  affiché,  si  ce  jour 
est  un  lundi,  sinon,  le  délai  ne  compte  que  du  lundi  suivant. 

92=  Règle  de  Pratique.— 2  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  9. 

/*      '         .        -jf-^m.  La  contestation  peut  être  du  rapport  même  et  de 

ii/^'iijf^h'hk^ H^Qa^^^^^  ^^  ^^^^^  ^^^  collocations  ;  ou  bien  la  contestation 
i—  ^  /^h^i^^^i.peut  attaquer  le  mérite  ou  le  fonds  de  quelqu'une  des  cré- 
ù^\tfr~^  "k  ^^''  ^*-  ances  colloquées  utilement,  et  dans  ce  dernier  cas  le  rapport 
fi^hi^  ^  ''  /)  /  °^  ordre  de  collocation  se  trouve  implicitement  contesté  et 
i  A/  ^  Cl  (V  'Ip^'afrêtô  jusqu'à  concurrence  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pro. 
i'        I      duire  une  contestation  spéciale  du  rapport  à  cet  égard. 
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La  contestation  dans  tous  les  cas  doit  être  accompagnée 
des  moyens  et  des  pièces  au  soutien,  s'il  y  en  a,  et  copie  de 
la  contestation  doit  être  donnée  à  la  partie  intéressée  soit  à 
son  domicile  élu,  ou  au  greffe,  s'il  n'y  a  pas  tel  domicile. 

Vide  4  Dec.  des  Trib.  B.  C,  305.— 1  Pigeau,  818. 

"744.  La  contestation  du  rapport  ou  de  l'ordre  peut  être 
inscrite  de  suite  sur  le  rôle  pour  audition,  après  avis  donné 
aux  parties  intéressées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  réponse  par 
écrit  à  cette  contestation. 

74»5.  Si  la  contestation  de  l'ordre  est  maintenue  sans 
qu'aucune  partie  s'y  soit  opposée,  les  frais  en  sont  pris  sur 
les  deniers  prélevés. 

Dans  le  cas  où  les  frais  auraient  été  adjugés  contre  quel- 
lu'une  des  parties,  le  contestant  peut  toujours  s'en  faire 
payer  sur  les  deniers  prélevés,  sauf  au  créancier  qui  souffre 
de  telle  collocation  à  demander  la  subrogation  contre  la 
partie  qui  y  a  été  condamnée. 

746.  Lorsque  la  contestation  de  l'ordre  ou  d'une  créance 
mise  à  Tordre,  est  maintenue,  elle  l'est  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers,  et  le  tribunal  ordonne  au  protonotaire  de 
préparer  un  nouvel  ordre  suivant  les  droits  des  parties. 

Houyvet,  409,  410.— 1  Pigeau,  821. 

747.  [La  contestation  des  réclamations,  oppositions,  ou 
collocations,  appartient  à  la  partie  intéressée  la  plus  dili- 
gente. 

Celui  dont  la  créance  ou  collocation  est  contestée  n'est 
pas  tenu  de  répondre  à  plus  d'une  contestation  suv  les 
mêmes  moyens,  et  sur  sa  demande  toutes  les  contestations 
sur  les  mêmes  moyens  sont  réunis  et  la  procédure  conduite 
avec  la  partie  la  plus  diligente,  en  donnant  avis  aux  autres, 
dans  tous  les  cas  où  l'avis  est  requis,  sauf  à  ces  derniers  le 
droit  de  surveiller  la  procédure,  même  de  se  faire  subroger 
dans  la  iioixrsuite  de  la  contestation  au  cas  de  désistement, 
négligence  ou  refus  de  procéder  de  celui  qui  a  engagé  la 
contestation.] 

1  Pigeau,  806.— Pothier,  Proc.  civ.,  231. 

748.  La  contestation  au    mérite  des    oppositions    ou 
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créances  est  soumise  aux  règles   de   procédure   sur   les 
instances  ordinaires. 

749.  Après  l'expiration  des  délais  pour  contester  le 
rapport,  le  poursuivant,  ou  à  son  défaut  de  le  faire  sous 
deux  jours,  toute  autre  partie  intéressée,  peut  demander 
l'homologation  de  l'ordre  entier,  s'il  n'y  a  pas  de  contes- 
tation, ou  de  la  partie  qui  n'est  pas  contestée  ou  n'est  pas 
aflectée  par  la  contestation,  quand  cette  dernière  n'est  que 
partielle. 

Cette  demande  ne  peut  être  faite  néanmoins  qu'après 
qiVavis  en  a  été  affiché  au  greffe  au  moins  pendant  quatre 
jours. 

Règle  de  Pratique.— 1  Pigeau,  819. — Iléricourt,  198.— 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  147. 

750.  Cette  homologation  peut  être  accordée  soit  par  le 
tribunal  ou  par  le  protonotaire,  pendant  ou  hors  des 
termes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  demande  contraire,  ou  contes- 
tation, auquel  cas  le  tribunal  seul  peut  adjuger. 

S.  R.  B.  C,  c.  83.  s.  147. 

751.  [Si  dans  une  distribution,  homologuée  ou  non,  un 
créancier  se  trouve  colloque  pour  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû, 

te  par  tel  créancier,  peut 
A      z,  yjiuKJiiii^L  qu'il  soit  lait  une  uistribution  supi^lômentaire  de 

fl  AJr^  somme  qui  a  été  ainsi  accordée. 
/ 97i^ /LC>I 5    A  défaut  par  la  personne  ainsi  colloquée  de  faire  la 

"p  /  •      . 4t!claration  de  ce  qu'elle  a  reçu  précédemment,  sur  demande 

^/4.  ûWuÀl.  ^Aq   toute   partie   intéressée   et    production  de   quittance 

/  /      /i       '^a^hentique,  le  juge   peut  ordonner   qu'il   soit  fait  une 

CtHhfu^h^  l  ■^'distribution  du  montant  de  cette  collocation  à  qui  de  droit. 

(KôH  ^Vi  -  ^'^^  ^^y  ^  P^^  ^^  quittance  authentique,  la  personne  ainsi 

É  'i  A  jp/)  t')Ç  colloquée  doit  être  appelée  en  cause  sur  simple  requête 

n  'au  tribunal  ou  à  un  juge,  et  alors   les  dispositions  de 

l'article  741  ont  leur  application. 

Si  la  personne  colloquée  n'a  pas  de  domicile  connu  dans 
lo  Bas  Canada,  ou  si  elle  est  décédée  et  que  ses  repré- 
sentant légaux  soient  incertains,  sur  certificat  à  cet  effet, 


wfL  T  ^4^  h         créancier  se  trouve  cojjoque  pour 

/      -m X     /   -  '^le  tribunal,  sur  la  déclaration  fait 

LemM^  L  A'WWt  ordonner  qu'il  soit  fait  une  distril 


EXÉCUTION   FORCÉE. 


211 


le  ju<?e  peut  ordonner  qxVils  soient  appelés  en  la  manière 

pourvue  par  l'article  68.] 

Jugé  :— Que  les  procédures  autoris«^es  par  les  articles  741  et  751  du  code  do 
[iroîPdiire  ne  peuvent  ôtre  adopU'cs  f|ii'eii  autant  que  les  d'-niers  ?nrit  enonro 
(levant  la  cour  et  n'ont  pas  i'\.^  payt'-s  à  la  parlii."  eoUociuée. — Leduc  vs.  McCirlky, 
en  appel  ;  \  (J.  L  H.  \.  (1874)  ;   19  L  V.  J.  107. 


No.  38. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  751. 


Eas  Canada, 
District  de 


Dans  la  Cour  Supérieure. 
(Date.) 


Présent  :  X.  Y.,  Juge. 

•  A.  B.,  demande.ur, 

vs. 
C.  D.,  défendeur, 

et 
E.  F.,  créancier  colloque. 
Il  est  ordonné  au  dit  E.  F.  (ses  qualités  et  domici/e)  ou  à 
ses  représentants  légaux,  de  comparaître  devant  cette  cour, 
le  afin  de  répondre  à  la  contestation  de  sa  créance. 

Par  ordre 
•  R.  S.,        Protonotaire. 


Jugé  : — Qu'on  ne  peut  faire  changer  l'ordre  des  collocations  dans  un  jugement 
de  distribution  qu'en  contestant  le  jugement  de  distribution  lui-même  dans  les 
huit  jours  de  l'affiche,  ou  après  sur  permission  du  tribunal,  mais  avant  l'homo- 
logation :  qu'on  ne  peut  par  simple  requête,  en  conformité  de  l'article  751  du 
code  de  procédure,  demander  qu'une  coUocation  faite  à  un  créancier  par  un 
jugement  de  distribution  homologué  soit  réduite,  et  qu'il  y  ait  distribution 
supplémentaire  de  cette  différence,  en  basant  cette  demande  sur  le  fait  que  ce 
créancier  a  été  colloque  pour  plus  que  deux  ans  d'intérêt  et  la  courante,  et  ce 
au  préjudice  du  créancier  postérieur  :  que  la  requête  permise  par  celte  article 
du  code  ne  peut  être  prise  que  quand  on  allègue  et  prouve  qu'un  créancier  a 
été  colloque  pour  ce  qui  ne  lui  était  pas  dii,  et  pour  ce  qu'il  avait  déjà  reçu 
précédemment. — Lamoureux  vs.  Poliquin,  15,  L.  C-  J.  216. 

ISa.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  aucune  opposition  afin  de 
conserver,  ni  créance  constatée  par  le  certificat  du  régistra- 
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leur,  ou  lorsque  toutes  les  parties  y  consentent,  les  denit>rs 
prt''levé8  peuvent  être  adjugés  par  le  protonotaire  du  tribunal 
sans  la  formalité  d'un  rapport  ou  ordre  de  distribution,  aux 
parties  qui  y  ont  droit,  sur  une  demande  à  cet  efFet  soit 
pendant  ou  hors  du  terme. 

S.  K.  13.  C,  c.  83,  s.  147,  §  3. 

Voir  Lusignanl,  v.  rapport  de  distribution. 

§  12.  Du  sous-ordre. 

%'>»*/        Kt       '^*^'^-  Tout  créancier  d'une  personne  qui  a  droit  d'être 
f^CLItâ/ê  Z^  A^oUoquée,  ou  qui  est  utilement  colloquée  sur  les   deniers 

^^^'V'i  h/Uftj  /Aj  prélevés,  a  droit  de  s'opposer  en  sous-ordre  aia  paiement 
il^  y  cl    J       de  la  somme  revenant  à  son  délnteur,  à  moins  qu'il  ne  soit 
*7  "  payé  de  sa  créance  jusqu'à  concurrence, 

y  ^//^t^^^^ /r^Il  ne  peut  néanmoins   exercer  ce  recours  que  lorsque 
a  r^  Ù^ /}  Sa    ^^^^  débiteur  est  insolvable,  ou  lorsqu'il  a  contre  lui  un 
^'       mre  exécutoire.       pf  li*^  t^t-Lf 

Pothier,  Froc,  civ.,  2^.-2  Pigeau,  737,  822.— 1  Dec.  des 
Trih.  B.  C,  498.— 10  dS.  309. 

754.  L'opposition  en  sous-ordre  doit  -être  signifiée  à  la 
partie  dont  les  deniers  sont  ainsi  arrêtes. 
Dec.  des  Trib.  B.  C. 

7ô(5.  La  distribution  en  sous-ordre  peut  être  faite  à  la 
suite  de  l'ordre  et  dans  le  même  rapport,  ou  par  un  rapport 
séparé  ;  et  elle  est  soumise  aux  mêmes  formalités  et  aux 
mêmes  règles  ;  mais  les  frais  en  sont  à  la  charge  du  cré- 
ancier dont  la  collocation  est  ainsi  arrêtée. 
Pothier,  235. 

7*i6.  Si  le  débiteur  néglige  de  faire  valoir  ses  droits  et 
réclamations,  le  créancier  peut  intervenir  à  l'ordre  pour 
exercer  les  droits  de  son  débiteur,  de  la  même  manière  et 
sans  plus  de  frais  que  si  le  débiteur  eût  lui-même  fait 
valoir  tels  droits. 
Ibid. 

§  13.  Du  paiement  des  deniers  prélevés. 

7!i7.  A  l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivent  la  date 
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du  Jugement  homologuant  l'ordre  de  collocation  ou  de  dis- 
tribution, le  shérif  est  tenu  de  payer  à  qui  de  droit  les 
deniers  par  lui  perçus. 

25  Geo.  III,  c.  2,  s.  29. 

TtlH.  La  collocation  en  faveur  d'un  créancier  porté  au 
certificat  du  régistrateur,  et  qui   n'a  pas  produit  d'opposi- 
tion reste  entre  les  mains  du  shérif,  jusqu'à  ce  que  tel  '• 
créancier  ou  ceux  qui  le  représentent   légalement  en  fasse 
la  demande  et  en  donnent  une  quittance  valable. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  22. 

759.  Le  shérif  ou  autre  officier  qui  en  exerce  les  fonc- 
tions, est  contraignable  par  corps  pour  le  paiement  des 
deniers  par  lui  prélevés  et  perçus.  , 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  24. 

760.  Si  les  deniers  ou  partie  des  deniers  prélevés  sont 
^estés  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  le  jugement  de 
distribution  doit  lui  être  signifié,  et  à  défaut  par  lui  de 
payer  sous  quinze  jours  de  telle  signification,  entre  les  ' 
mains  du  shérif  ou  aux  parties  intéressées,  les  deniers  né- 
cessaires pour  satisfaire  les  créanciers  qui  lui  sont  pré- 
férés, ces  derniers  peuvent  demander  la  vente  de  l'im- 
meuble à  sa  folle  enchèn;. 

W^iUft^ajl-  '^®'-  [Toute  partie  lésée  par  un  jugement  de  distribu-       ^   p 

VilinL /iiiU^oïi  peut  se  pourvoir  en  appel,  ou  par  requête  civile  s'il  y    yO  "^     /    ^^^ 

]«</iM^^4  lieu,  soit  qu'elle  ait  comparu   dans  la  cause  ou  que  sa  ^ 

liHt  i^///l9véiince  soit  mentionnée  dans  le  certificat  des  hypothèques  ,  .  ji     y     /   j»  p^ 

i.^lU'Vt^t  qu'elle  n'ait  pas  comparu.  >  -/-  ///r- 

M-,  La  partie  créancière  mentionnée  au  certificat  du  régis- 

y<ihiu^  trateur,  qui  n'a  pas  comparu  dans  la  cause  peut,  en  outre, 

/        '  se  pourvoir  dans  les  quinze  jours  jiar  simple  opposition  au      '  '       "   **        - 
jugement.]  .       ,.  .  » 

763.  [Au  cas  de  réformatio^i  à\x  jugement  de  distribu- 
tion, ainsi  que  dans  le  cas  où  u?  décret  serait  annulé,  ou 
que  Tadjudicataire  ou  ses  représentants  seraient  évincés  à 
raison  de  quelque  droit  non  purgé  par  le  décret,  les 
sommes  qui  se  trouvent  avoir  été  indûment  payées  doivent 
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ôtro  rapportées  au  shérif,  et  les  parties  sont   tcimos  à  ce 
rapport  sur  ordonnance  du  tribunal  à  cet  effet.] 
Tothier,  Proc.  civ.,  227.— lléricourt,  294. 

Voir  iJoulre  vs.  Uradleij,  \1  L.  ('..I.  il.ttntr,  sous  l'url  509. 


SKCTIO.S    VI. 


uM  ^tK 


DE  l'abandon  ou  CîISSION  DE   BIENS. 


i! 


7<î3.  Tout  débiteur  qui  a  été  arrêté  sur  bref  do   Capias 
ad  rcHpondendum  peut  faire  cession,  de  ses  biens  en  ju.stice 
jiour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 
S.  li.  B.  C,  c.  87,  s,s.  12,  13. 
j    I,      *  I   L.,  /      764.  Cette  ce.ssion  se  fait  par  le  dépôt   au  greffe   d'un 

'  f        })ilan  assermenté  par  le  débiteur  et  indiquant  : 

^C/    ^    rLJt»  a/%mjI^  Les  biens  mi'ubles  et  immeubles  (lu'il  possèdent  ; 
A  7  f,     n  2.  Los  noms  et  1  adresse  de  tous  et  chacun  de  ses  crean- 

•*^   i^a/Vh'iftLj  ciers,  avec  le  montant   de    leurs   créances   respectives,    et 
y)iki^  PâtliftijU.  l'indication  de  la  nature  de  chaque  créance  soit  privilégiée, 
0l  Qffyt  Cl  â/ïwhypoihC'cnhe  ou  autrement. 
S'^Ç  ^iuÂi^  i^yh  Ce  bilan  doit  être  accompa 


accompagné  d'une  déclaration  dudébi- 


(/ 


Inidk  ni 


feur   qu'il  consent   à   abandonner   tous   ses    biens   à   ses 
créanciers. 
S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  12. 

7fi!i.  [Le  débiteur  doit  donner  avis  au  demandeur  du 
dépôt  du  bilan  et  de  la  déclaration  de  cession  et  abandon.] 

^l/^tL  ^^^*-  Le  débiteur  qui  a  été  élargi  sous  caution  est  tenu 
IniSrijn^'^  déposer  ce  bilan  et  cette  déclaration  sous  trente  jours  de 
^  /  la  date  du  jugement  dans  l'instance  dans  laquelle  il  a  été 
'/2^^3prrétô. 

Tout  individu  condamné  à  payer  une  somme   excédant 

^OJNJS'^^it^^'î'J^^l^^^^^^'^^^S^s  piiistres,  outre  les  intérêts  depuis  la  demande 

,  V     K         -  et  frais,  pour  une  dette  de  nature  commerciale,  est  égale- 

o  ^\  r.^^^  \\^  ment  tenu,  sur  réquisition  à  cet  effet  après  discussion  de  ses 

^^  \%'  ^  biens  meubles  et  immeubles  apparents,  de  fournir  semblable 
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Actt!  pour  amoiicler  II!  ooclo  do  procôduio  (.ivilu  eu  cl' (jui 
concerne  la  cession  de  biens. 

SA  MA.TESTI'].  pur  oi  de  l'avis  et  du  t'onsenlemonl  de  lu 
Législature  de  Québer,  décrète  ce  qui  suit  : 

ABANDON-    ET    CESSION    DE    IJIENS. 


I 
«> 

^ 


■\ 


I.  L'arlicle  703  du  code  de  procédure  civile  est  abroi>-é 
et  remplacé  par  les  suivants  : 

"  703.  Tout  débiteur  arrêté  sur  cajnas  <ul  resjiondendiim,  .  . 

et  tout  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements,  peut  lairc  '^T"^ 

cession  de  ses  l)iens  pour  le  bénélice  de  ses  créanciers.  'M  ^ 

En  l'absence  do  capia^i  aucune,  cession  ne  peut  étrtî  faite,  ''Vv> 

Kl  le  débiteur  n'en  a  pas  été  requis  tel  que  prévu   ci-aprés.  *^s|H 

7i!.'îa.  Tout  commerçant  qui  a  cessé  ses  ])aiemenis  peut  >  pÇJ    ^    l| 

être  requis  de  l'aire  cette  cession  par  un  créancier  dont  la  .           fe  ^ 

iréance  n'est  pas  garantie  pour  une  somme  de  deux  cents  «SvT^'^i    *\ 

iiiastres  et  plus.  "  V           '^ 

îi.  L'article  7G4  du  dit  code  est  amendé  en  retrancliant  >^  ^  ^i\\ 

les  mots  :  "au  grelle/'et  en  ajoutant  à  la  fin  de  l'article,  le  v^   *  ^     T^ 

p;u'agraplie  suivant  :                                                                        2^  ^  "^^Cvi 

'■  La  cession  se  lait  au  bureau  du  jn-otonotaire  de  la  cour  ^  ^^^  "^^\^ 
supérieure  du  district  d'où  a  émanij  le  capias,  et  en  l'absenciv.^vyN'O  ^ 

(le  frt/j/«.s',— du  district  de  l'endroit  où  le  débiteur  a  Eon  prin-     >i^  >»    ^ 

cipal  établissement  d'affaires,  et  en  l'absence  de  tel  établis-^"^^  '^'^x 

sèment, — de  l'endroit  où  il  est  domicilié."                                      Jl  '^\^    n^ 

'i.  L'article  7(i")  du  dit  code  est  abrogé  et  remplacé  par^  ^/^  si 
le  suivant  :  ij    J\l  ^ 

"  7(J5.  Le  débiteur  doit  donner  avis  de   la  cession,   par  ^^«4  ^ 

l'insertion  d'un  avis  à  cet  ellet  dans  la  Gazette  Oflicielle  de  ^  ^     '  S^^«i^ 
Québec,  et  pai'un  avis  transmis  par  la  poste  et  enregistré,  à    ^  *    JN  -^y^ 
l'adresse  de  cliacxin  de  ses  créanciers.  '^^ 

L'avis  adressé  aux  créanciers  doit  contenir  une  liste  des  "^ 
(M'éaucicrs  du  dél)iteur  avec  mention  du  mojitant  dû  à  '^''^ 
c!u\cun  d'eux.  ^ 

A  délaut  par  le  débiteur  de  donner  ces  avis,  il  est  loisible 
■d  In  ut  créancier  do  les  donner  lui-même,  " 


U^ 


^tw 


m 


^.  Les  articles  768  et  760  du  dit  code  sont  abrogés  et 
remplacés  par  les  suivants  :  .  , 


"  708.  Aussitôt  apvùs  le  ilrpôl  du  })ilan,  lo  protonota i ri- 
nomme  un  jj^urtliou  i)rovisoiro  (ju'il  choisit  parmi  les 
f.rt'anciers  les  plus  inttTcssrs  autani  quo  possiblf,  loqud 
soit  par  lui-mt'mc  ou  par  uno  porsounc  d('l«''guC'o  i)ar  lui, 
prend  possession  innn<''dia,le  do  tous  los  hit  us  eaisissahlcs 
et  livres  do  compte  du  dcbitenr. 

Ce  gardien    peut    disposer    sommairement    dos    objots 
pf'rissables  et  prendre  des  mesures  conservatoires,  sous  ];i 
^  direction  du  juge,    ou  en  l'absence  de  ce  dernier,  du  proto- 

notaire. 
^.         '"    cession    laite,  lo    tribunal    ou  le   juge,  sur  demaiidi' 
l  J^XAAà  Mn/^  iPfÛ  ^^^^^^   partie    intéressée,   et    après    avoir   pris   l'avis   des 
/         ^      t)        «créanciers  du  débiteur,  convoqués  en  assembléo  à  cet  oli't'l, 
wT*^  l-tto. Afll, //îy lommo  un  curatimr  aux  biens  de  c(^  débiteur. 
Ê  %  |«  y^/liÂÇ /     '^  1'*'^^*  aussi  être  nommé  de  la  mémo  manère  des  inspec- 
//  -t^J^  tours  ou  aviseurs  à  cette  assemblée  ou  à 


^ 


'I 


toute  autre  assem- 
blée subséquente. 

L'assemblée  doit  être  convoquée  à  bref  délai  et  de  la 
manière  quo  le  tribunal  ou  le  Juge  le  trouve  conveiui])le. 

Le  dossier  des  procédures  sur  la  cession  est  alors 
transmis  au  protonotaire  do  la  t^our  supérieure  du  district 
où  le  dé))iteur  a  sa  place  d'allaires. 

7(J9.  Après  la  cession,  toute  procédure  par  voie  do  saisie- 
arrêt,  saisie  -  gag(>rie,  on  saisie  -  exécution  contre  les 
meubles  du  débiteur  est  suspendue,  et  le  gardien  ou  le 
curateur  a  droit  de  prendre  possession  des  biens  ainsi  saisis. 
sur  signification  de  l'avis  de  sa  nominal  ion  par  un  huissier  au 
créancier  uaisissaut,  ou  à  son  avocat  ou  à  l'huissier  chargé 
dubrel'; 

Jjos  Irais  sur  saisie  laits  postérieurement  à  l'avis,  ou  en 
l'absence  de  cet  avis,  faits  par  un  créancier  après  qu'il  a 
eu  connaissance  de  la  cession  par  lui-même,  par  son  avocal 
ou  par  l'huissier,  et,  dans  tous  les  cas,  les  irais  de  saisie  laits 
huit  jours  après  l'avis  donné  par  lo  débiteur  ou  le  curât  (uw 
ne  peuvent  être  colloques  sur  les  biens  du  débiteur,  dont 
le  produit  est  distribué  en  conséquence  de  la  cession. 


L 

i"     .  4 1         .    ft    les  suivants  : 

^  W(t^  Mimm)  "  770.  Le  cv 


ki 


•tt/#|<Vn<i  /  flI/iAf*^    ^-  L'article  770  du  dit  code  l'st  abrogé  et  remplacé  ptir 
'  '  "les  suivants 

curateur  est  tenu  de  lairo  connaître  sa  uouii- 
Aation   par   une   annonce   dans     la   gazette    ollicielle   de 
^     T^uébec,  et  par  un  avis  transmis  par  la  poste  et  enregistré,  à 
l'adresse  de  chaque  créancier. 

Dans  cet  avis  le  curateur  doit  requérir  les  créanciers  de 
produire  leurs  réclamations  entre  ses  mains  sous  un  délai 
de  trente  jours. 

770a.  Le  curateur  nommé  peut  être  requis  de  ibuniir 
un  cautionnement  dont  le  chiffre  est  iixé  par  le  tribunal  ou 
le  juge,  et  il  est  soumis  à  la  juridiction  gommairo  du 
tri})unal  ou  du  juge. 
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No.  :itt. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  7G6. 

A.  C,  D.  (le  {insérez  ici  l'adrcHse  vt  Niat  de  la  partie)  d6fon- 
(lour  dans  la  causi»  dans  laquelle  le  juf:fement,  dont  une 
copie  authentique  l'st  (n-annexée,  a  été  rendu. 
Soyez  notilié  que  le  .sousHiiçné  A.  B.,  demandeur  dans  la 
dite  cause,  vous  requiert  par  le  présent,  par  et  en  vertu  de 
la  disposition  contenue  dans  l'article  700  du  Code  d«*  l'rocé" 
dure  Civile  du  Bas  Canada,    copie   duquel   article   est   ci- 
ajuiexée  pour  votre  plus  ample  informaiion,  de  donner  et 
déposer  l'état  prescrit  dans  la  dite  section,  en  la  manière 
et  sous  les  peines  y  mentionnées,  dans  les  trente  Jours  à 
compter  de  la  signification  qui  vous  sera  faite  personnelle- 
ment de  la  copie  certifiée  ci-dessus  du  dit  jugement,  ainsi 
que  du  présent  avis. 

Fait  il  ce  jour  do  mil  huit  cent 

A.  B.,  demandeur. 
{Ici  insérez  une  copie  du  dit  article.) 


707.  Le  débiteiir  incarcéré  peut  produire  en  loiit  temps 
ce  bilan  et  cette  déclaration. 

Ibid.  s.  13. 

7<».S.  Aussitôt  après  le  dépôt  du  bilan  et  do  la  décla- 
ration de  cession  du  débiteur,  le  créancier  i")oursuivant 
peut  demander  et  obtenir  du  tribunal  ou  d'un  juge  la 
nomination  d'un  curateur  aux  biens  ainsi  abandonnés 
après  avoir  néanmoins  donné  avis  de  telle  demande  dans 
la  Gazette  du  Canada,  au  moins  quinze  jours  avant  de  la 
présenter,  et  appelant  les  créanciers  du  débiteur  à  s'y 
trouver. 

Ibid.  s.  14. 

Pur  l'acte  31  Vict.,  ch.  13,  les  mots  iGazeUe  ofliciolle  do  Qut'bec.i  sont 
substitués  aux  mots  «Gazelle  du  Canada, >  dans  l'article  7G8  ci-dessus. 
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No.  -10. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  768, 

Bas  Canada, 
District  de 

Dans  la  Cour  Supérieure. 

No.  {désignez  ici  le  numéro  de  l'action.) 

A.  B.,  demandeur, 

vs. 

C.  D.,  défendeur, 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  768  du  Code  de  Procédure  Civile 
du  Bas  Canada,  qu'à  heure  midi,  de  ,  le 

jour  de  prochain  {ou  courant,  suivant  le 

cas,)  ou  aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  cette  heure,  à  la 
cour  de  justice  à  {ou,  suivant  le  cas,  en  la  chambre 

du  juge,  (ji'i  sera  désignée  d'une  manière  suffisante.)  le  dit  A. 
B.,  demandeur  en  cette  cause,  s'adressera  à  [nommez  la  cour 
et  indiquez  si  la  demande  sera  faite  à  telle  cour,  ou  à  un  Juge 
dicelle,)  pour  qu'il  soit  nommé  une  personne  convenable 
pour  être  curateur  aux  biens-meubles  et  immeubles  du  dit 
C.  D.,  défendeur  en  cette  cause,  qui  a  donné  et  déposé  dans 
le  bureau  du  protonotaire  de  la  dite  cour,  un  état  sous  ser- 
ment des  dits  biens,  et  de  ses  créanciers  et  de  leurs  récla- 
mations, avec  une  déclaraiion  qu'il  consent  à  abandonner 
ses  biens  à  ses  créanciers, — le  tout  tel  que  prescrit  par  le 
ditacte. 

Et  toutes  personnes,  créanciers  du  dit  C.  D.,  sont  par  le 
présent  notifiés,  d'être  là  et  alors  présents,  pour  faire  à 
la  dite  cour  {ou  juge,  suivant  le  cas)  telle  représentation  ou 
explication  sur  ce  que  dessus,  qu'elles  jugeront  à  propos 
de  faire. 

Donné  à  ce  jour  de  18 

A.  B.,  demandeur. 


i 


i 


Il 


8 


-r^  i^i  A 
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Ce  caiiiionnomcnt  pont  ùtro  doniit''  g-i'iiôralomont  en 
laveur  des  créanciers  du  déhiidir  sans  les  mentionner 
nommément." 

C>.  L'article  Tel  du  dit  code  est  amendé  en  retranchant 
lt>  deuxième  paragraphe  d'icelui  et  y  substituant  ce  ([ui 
suit  : 

Le  curateur  peut,  avec  la  permission  du  tribunal  ou  du 
j'ime,  sur  avis  des  créanciers  oir  des  inspecteurs,  exercer 
loutes  les  actions  dvT  débiteur  et  toutes  les  actions  appar- 
tenant à  la  masse  des  créanciers. 

Le  curateur  peut  vendre  les  créances,  liions  meubles  et 
immeubles  du  débiteu.r,  d'ai)rès  le  mode  indiqué  par  le 
Iriliunal  ou  le  Juge  sur  avis  des  intéressés  ou  des  inspecteurs. 

.Sur  demande  du  curateur  autorisé  par  les  créanciers  ou  par 
les  inspecteurs,  ou  sur  demande  d'un  créancier  hypothécaire, 
desquelles  demandes  un  avis  suliisant  doit  être  donné  aii 
débiteur,  le  tribunal  ou  le  juge  peut  autoriser  le  curateur  ou 
hii  ordonner  d'émettre  son  mandat  adressé  an  shérif  du 
district  oii  les  immeubles  du  débiteur  sont  situés,  lui  enjoi- 
gnant de  saisir  ces  immeubles  et  de  les  vendre, 

IjC  shérif  est  tenu  d'exécuter  ce  mandat  sans  cju'il  soit 
nécessaire  de  l'aire  aucune  signiiication  au  débiteur,  mais 
l'u  suivant  d'ailleurs  les  mêmes  règles  (]i;e  dans  la  c;^3  d'iDi 
bref  de  lerrh  ;  et  toutes  les  procédures  subséquentes  à 
l'émission  du  mandat  se  font  à  la  eoixr  supérieure.  " 

7.  L'article   suivant  est   ajouté  au   dit   article  772    tel  V 
({n'amendé  : 

T72fl.  Ia's  deniers  réalisés  par  le  curateur  à  même  les 
biens  du  débiteur,  doivent  être  distribués  parmi  les  créan- 
ciers au  moyen  de  bordereau?:  de  collocations  préparés  après 
l'expiration  des  délais  pour  la  production  des  réclamations 
dos  créanciers,  et  sont   payables  quinze  jours  après  avis  y 

donné  do  la  préparation  di>  ces  bordereaux.  y^j  y/^^-/ 

Cet  avis  est  donné  par  l'insertion  d'une  annonce  dans  la  ' 

Oazotte  ollicielle  de  Québec,  et  par  un  avis  transmis  par  la 
poste  et  enregistré,  à  l'adresse  de  chacun  des  créanciers  de 
00  débiteur  qui  ont  produit  h^urs  réclamations  ou  qui 
■sont  j)ortés  sur  la  liste  des  ercanciers  fournis  par  lui. 

Los  réclamations  ou  colloiations  i)euvent  être  contestés 
\y\\  toute  partie  intéressée. 

La  contestation  à  cet  eitet  doit  être  ])roduite  entre  les 
mains  du  curateur,  qui  est  tenu  de  la  transmettre  immé- 
diatement au  protonotaire  de  la  lour  sxx]>érieure  du  district 
011  les  procédures  sur  la  cession  sont  alors  déposées,  ou  de 
tel  autre  district  dont  les  parties  intéressées  dans  lelle  con- 
tostation  peuvent  convenir,  et  il  est  proccd'- et  adjugé  sur 
oette  contestation  d'une  manière  sommaire. 


'      ;    I 
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H.  L'aiiiclc  ^tS  (lu  dit.  code  est  abrogé  et  remplacé  par 
le  suivant  : 

"  773.  Il  est  loisible  à  tout  créancier  de  contester  le  l)il:in 
à  raison  : 

1.  De  l'omission  de  la  montion  de  biens  de  la  valeur  de 
quatre  vingt  piastres  ; 

2.  ]Je  recelé  par  le  dél)itcur  dans  l'année  précédente 
immédiatement  la  poursuite  ou  depuis,  de  quelque  partie 
de  ses  biens,  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers  ; 

S.  De  idusses  représentations  dans  le  bilan  relativement 
au  nombre  de  ses  créanciers,  et  à  la  qualité  ou  au  montant 
de  leurs  créances. 

Dans  le  cas  où  le  débiteur  a  donné  avis  de  la  cession 
de  ses  biens  à  ses  créanciers,  tel  que  prescrit  ci-dessias,  le 
délai  pour  contester  le  bilan  est  restreint,  quant  aux 
créanciers  aiixquels  l'avis  est  transmis,  à  (juatre  mois  de 
la  transmission  de  cet  avis." 

W.  L'artice  77(3  du  dit  code  est  amendé  en  y  ajoutant 
le  paragrai)he  suivant  : 

"  Si  le  débiteur  élargi  sous  caution,  ne  produit  pa  en 
1)ilan  et  sa  déclaration  dans  les  trente  jours  mentionnes 
dans  l'article  76G,  ce  débiteur  et  ses  cauiions  sont  soumis 
aux  mêmes  peines  et  recours  que  ci-dessus." 

10.  L'article  778  du  dit  code  est  aniondc  en  retranchant 
les  mots  :  "  en  justice." 

11.  L'article  780  du  dit  code  est  abrogé  et  remplacé  par 
le  suivant  : 

.  "  780.  Dans  les  cas  où  un  capins  n'a  pu  être  exécuté  à 
raison  de  l'absence  du  défendeur,  ou  parce  qu'il  ne  peut  être 
trouvé,  et  dans  tous  les  cas  où  L;  débiteur  a  laissé  la  ]iro- 
vince  ou  n'y  réside  pas  et  qu'il  a  cessé  ses  paiements, 
il  y  a  lieu,  après  avis  donné  à  ce  défendeur  ou  au  débiteur 
en  la  manière  prescrite  par  le  tribunal  ou  le  juge,  à  la 
nomination  d'un  gardien  et  d'un  curateur  dont  les  pouvoirs 
et  obligations  sont  les  mêmes  que  s'ils  étaient  nommés  après 
une  cession  do  biens.  '" 

12.  L'article  709  du  dii  code  est  al)rogé  et  reraiilacc  par 
le  suivant  : 

"  70!).  Ce  bref  peut  être  obtenu  également  si  la  dépo- 
sition outre  la  dette,  constate  que  le  défendeur  est  un 
commerçant,  qu'il  a  cessé  ses  iiaiements  et  a  refusé  de  i'aire 
cession  do  ses  biens  pour  le    bénéiice   dj   ses   créan<'iers. 

13.  L'arti(.'le  B-ll  du  dit  code  est  amendé  en  retranchant 
les  motf'  :  "  est  notoirement  insolvable,  qu'il  a  refusé  d<'  s'ar- 
ranger avec  ses  créanciers  ou  de  leur  faire  cession  de  biens 


utc  a 
ut  être 

i  pvo- 
meuts. 

bitouv 
à  l;t 
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7<i0.  [A  défaut  par  le  demandeur  de  poursuivre  la  nomi- 
nation d'un  curateur,  il  est  loisible  au  défendeur,  ou  à  toute 
partie  en  cause,  de  le  faire  en  observant  les  mêmes  for- 
malités.] 

7TO.  Le  curateur  nommé  est  tenu  de  faire  connaître  sa 
nomination,  par  un  avis  inséré  pendant  un  mois  dans  la 
Gazette  du  Canada  et  dans  tout  autre  papier-nouvelles  que 
le  tribunal  ou  le  juge  indique. 

A  défaut  par  le  curateur  de  le  faire,  il  est  loisible  au 
demandeur,  ou  au  défendeur,  de  faire  faire  cette  publication- 

Ibid.  ss.  14,  15. 

Par  l'acte  31  Vict  ch.  13,  les  mots  "Gazelle  oi'ticielle  de  Québec"  sont 
subsllluès  aux  mots  "  Gazelle  du  Canada  "  dans  l'article  770  ci-dessus. 


No  41. 


Formule  en  rapport  avec  l'article  770. 

Bas  Canada, 
District  de 

Dans  la  Cour  Supérieure 
No.  {No.  de  faclion.) 

A.  B.,  demandeur, 

C.  D.,  défendeur, 
et 

E.  F.,  curateur  aux  biens  et  effets  du  dit  défendeur. 
Avis  public  est  par  le  présent  donné,  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  770  du  Code  de  Procédure  Civile 
du  Bas  Canada,  que  le  jour  de  courant  [ou. 

dernier  selon  le  cas)  le  dit  E.  F.,  de  {indiquez  ici  le  lieu  de 
résidence  et  qualités  du  curateur)  a  été,  par  ordre  de  [désignez 
ici  la  cour  ou  le  Juge  en  question)  nommé  curateur  aux  biens 
et  effets  de  toute  nature  que  ce  soit,  mobiliers  et  immo- 
biliers, du  dit  C.  D.,  défendeur  en  cette  cause,  abandonnés 
par  le  dit  C.  D ,  en  faveur  de  ses  créanciers,  le  tout  tel  que 
prescrit  par  le  dit  acte. 
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Et  toutes  personnes,  créanciers  ou  débiteurs  du  dit  C.  D., 
sont  par  le  présent  notifiés  et  requis  de  se  gouverner  à 
l'égard  de  ce  que  dessus  en  conséquence. 

Donné  à  ce  jour  de  18 

E.  F.  curateur. 
{Ou  A.  B.,  demandeur  ou  C.  D.,  défendeur,  suioani  le  cas.) 


;  '  là  .1 


771.  Le  curateur  prend  possession  de  tous  les  biens  indi- 
qués dans  le  bilan  et  les  administre  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
vendus  de  la  manière  ci-après  mentionnée. 

S.  17,  §i5  1,  2. 

773.  Le  curateur  a  également  droit  de  toucher,  percevoir 
et  recouvrer  tous  autres  biens  appartenant  au  débiteur  et 
que  ce  dernier  n'a  pas  inclus  dans  son  bilan. 

Ibid. 

Il  peut  vendi>e  les  meubles  oompris  dans  le\bilan,  ou  qui 
^^       auraient  dû  y  être  compris,  mais  les  immeubles  ne  peuvent 
^'^^\iU-e    ^'endus  que  s^ur   saisie   à  la,   poursuite   an,  quelque 
créancier.  ^ 

77ÎJ.  Dans  les  quatre  mois  qui  suivent  le  dépôt  du  bilan 
par  le  débiteur  emprisonné,  et  dans  les  deux  ans  qui 
suivent  le  dépôt  du  bilan  par  le  débiteur  qui  a  été  élargi 
sous  caution,  il  est  loisible  à  tout  créancier  de  le  contester 
à  raison  : 

1.  De  l'omission  de  la  mention  de  biens  de  la  valeur  de 
quatre-vingts  piastres  ; 

2.  ."Ou  recelé  par  le  débiteur,  dans  les  trente  jours  précé- 
dent immédiatement  la  poursuite  ou.  depuis,  de  quelque 
partie  de  ses  biens  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers  ; 

3.  De  fausses  représentations  dans  le  bilan  relativement 
au  nombre  de  ses  créanciers,  et  à  la  qualité  ou  au  montant 
de  leurs  créances. 

Ibid.  ss.  12.  13,  §  2  ;  .s.  15. 

774.  La  partie  contestante  est  tenue  dans  le  même  délai 
de  faire  preuve  de  ses  allégations   par  toutes  voies  que 
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de  droit.     Le  tribunal  nt-anmoins  peut  prolonger  le  délai 
pour  laire  cette  preuve,  mais  pas  au-delà  de  deux  mois. 
Ibid.  s.  13,  §  3. 

77»i.  Le  débiteur  est  tenii  de  se  présenter  devant  le 
tribunal  ou  devant  le  juge,  sous  la  pénalité  ci-apvés  établie, 
pour  répondre  à  toutes  questions  qui  i^euvent  lui  être  faites 
concernant  son  bilan. 

Ihid.  s.  12,  §  2;  s.  15. 

770.  Si  le  contestant  établit  quelqu'une  des  offenses 
mentionnées  en  l'article  773,  ou  si  le  débiteur  refuse  de 
comparaître  ou  de  répondre  tel  que  prescrit  en  l'article  qui 
précède,  le  tribunal  ou  le  juge  peut  le  condamner  à  être 
emprisonné  pour  un  terme  n'excédant  pas  un  au 

Si  le  débiteur  contre  lequel  il  a  été  ainsi  émis  un  ordre 
d'emprisonnement,  ne  selivrepas.de  lui-même,  ou  n'est 
pas  livré  conformément  à  cet  ordre,  les  caiitions  sont  alors^ 
tenues  de  payer  à  ce  demandeur  la  dette  avec  les  intérêts 
et  tovis  les  dépens^. 

Ibid.  s.  12,  i;^  2,  3  ;  .s.  13,  §§  2,  4,  ss.  16,  18. 

Voir  llros.inrd  vs.  Herlrani,  po.^t,  sous  riirticUî  ^ib. 

777.  Si  les  allégations  de  la  contestation  ne  sont  pas 
prouvées,  dans  les  délais  plus  haut  mentionnés,  le  tribunal 
ou  le  juge  ne  peut  ordonner  la  libération  du  débiteur,  et 
ce  dernier  ne  peut  ])lus  être  incarcéré  pour  la  créance  du 
demandeur,  ou  de  tout  autre  créancier,  sur  une  cause 
d'action  antérieure  au  dépôt  du  bilan  et  d'-  la  déclaration 
de  cession  ;  et  au  cas  de  tel  emprisonnement  il  peut  obtenir 
sa  mise  en  liberté  soit  du  tribiinal  ou  d'un  juge,  sur 
requête  et  preuve  suffisante. 

Ibid.  s.  13,  §  3  ;  s.  16,  g.^  1,  2. 

77^f.  La  cession  ou  abandon  de  biens  dépoiiille  le  débi- 
teur de  la  possession  de  ses  biens  et  donne  aux  créanciers 
le  droit  de  les  faire  vendre  -«ai  -jtniti*»,  pour  se  payer  de 
leurs  créances  respectives. 

Pothier  Proc.  civ.,  2tî9.— C.  N.  1269. 

770.  La  cession  ou  abandon  de  biens  ne  libère  le  débi 
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teur  de  ses  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qiie  les 
créanciers  ont  touché  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces 
biens. 
.  Pothier,  Joe.  cit.— S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  20.— C.  N.  1270. 

uin  rÎjnn^M-^     7H0.  D'autres   dispositions   particulières   relatives   aux 
/iK//^T-w^/0 commerçants  en  faillite  se  trouvent  dans  le  statut  intitulé  ; 
ùilHLXJw      Acte  concernant  la  faillite,  lSi')4: 


SEGTIO.V    VU. 


DE  M   CONTRAINTE  PAR   CORPS. 


ulimk.ki^ih^xh 


\ 


♦<-  di   781.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécu-^i'^^"^J 
£/a_  tion  que  sur  ordonnance  spéciale  accordée  par  le  tribunal     i^i^^'ivî 


que  sur  oruonnance  spéciale  accorclee  par  le  inuuuai     i.'  lî  f-'f 
"Hf^J^^y  ^l'^W^rès  avis  donné  personnellement  à  la  partie  qui  eu  est. ^^^ 
^^dL  i.A  î^  U.  passible,  à  moins  qu'elle  ne  se  cache  pour  s'y  soustraire.        .^.>/<'i- 1\ 

782.  Dans  tous  Xaè  cas  de  résistance   aux   ordres  du  i^'jl^io 


//m 


7?<.yit.  1.  Cifir  Cl  \i[{\yyyyyQ\  (jaus  l'exécution  du  jugement  par  saisie  ou  ventey4(»i| 
,  /nJ'hfilf^  t&tp    des  biens  du  débiteur,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  oùle^^ 
t^i  Cl  (f*^A/''u/^'^éfendeur  divertit  ou  cache  ses  effets,  ou  par  violence  on  ^1  /^  ^ 


/  ^ 


¥  i 


^         en  fermant  ses  portes,  empêche  la  saisie,  le  juge,  hors  do  L^^h 
il  tx/t.i,"  cour,  peut  exercer  les  mêmes  pouvoirs  que  le  tribunal  et  ^  ^//h. 
ordonner  la  contrainte  par  corps  jusqu'à  ce  que  le  débiteur        D 
ait  satisfait  au  jugement.     / Û  i^<  Ot  ^6  i  J^ - 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  143,  144,  llô. 

783.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décernée 
contre  les  tuteurs  et  curateurs  pour  le  reliquat  de  compte 
dont  ils  sont  rede\  ables,  avant  l'expiration  de  quatre  mois 
à  compter  de  la  signification  qui  leur  est  faite  du  jugement 
qui  fixe  ce  reliquat. 

Ord.  1667,  fit.  34,  arts.  3,  10,  11. 

7S4.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exécutée  que 
pendant  le  temps  où  il  est  permis  de  signifier  une  assi- 
gnation. 

Pothier  Froc,  civ.,  259.— C.  P.  C,  781. 

78»>.  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  : 

1.  Ni  dans  les  jours  de  Fête  ; 
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2.  Ni  dans  un  lieu  consacré  au  culte  pendant  le  service 
divin  ; 

3.  Ni  pendant  l'audience,  ou  eu  présence  de  quelque 
tribunal  privilégié. 

Pothier,  260.— C.  P.  C,  781. 

7HG.  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  les  deux 
articles  qui  précèdent,  le  juge  peiat  ordonner  qii'il  soit 
passé  outre  à  la  contrainte  un  Jour  de  f'éte  ou  en  tout  autre 
temps,  s'il  est  établi  que  le  débiteur  agit  de  manière  ù  se 
soustraire  à  la  contrainte. 

Pothier  259,  260.— C.  B.C.,  781.^      •»*•     ' 

7î^7.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécu- 
tion que  sur  un  bref  ou  ordre  du  tribunal  ou  du  juge,  qui 
peut  être  adressé  aux  mêmes  olïiciers,  est  revêtu  dos 
mêmes  formalités,  et  contient  les  mêmes  énoncés  que  ceux 
requis  dans  un  bref  d'exécution. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  141. 

7K*S.  I^àns  tous  les  cas  où  celui  contre  qui  la  contrainte 
est  décernée  est  domicilié  dans  un  autre  district,  le  bref 
doit  être  adressé  au  shérif  de  ce  district  et  par  lui  exécuté. 

Ibid.  s.  209. 

7JS9.  La  contrainte  est  Citécutée  par  l'appréhension  du 
débitexir  et  sa  remise  entre  les  mains  du  gardien  de  la 
prison  commune  du  district  où  le  bref  a  émané. 

S'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  ce  district,  l'incarcération  a 
lieu  dans  la  prison  la  plus  voisine. 

Pothier,  Proc.  civ.,  261.— S.  R.  B.  C,  c.  110,  s.  13. 

790.  Toute  personne  ainsi  incarcérée,  peut,  sur  requête 
au  tribunal  ou  à  un  juge,  signiliée  au  créancier  et  accom- 
pagnée d'une  déposition  sous  serment  établissant  (ju'elle    ^^    !^ 
n'a  pas  de  biens  au  montant  de  [cinquante]  piastres,  obtenir    ^  ^^ 
un  ordre  enjoignant  au  créancier  de  lui  payer,  par  forme   '^   " 
d'aliments,  pendant  le  temps  de  sa  détention,  une  somme 
de  pas  moins  de  soixante-et-dix  centins  et  n'excédant  pas 
une  piastre  par  semaine. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.         %.  ^-/^'■'^  ^J^K 
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791.  Néanmoins  s'il  survient  par  la  suite  au  débiteur 
des  biens  excédant  la  somme  de  cinquante  piastres,  le 
créancier  peut-être  déchargé  de  fournir  les  aliments. 

tiyz.  Le  débiteur  peut,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  ou  le  juge  contre  la  contraite  par  corps  exercée 
contre  lui,  et  ce  par  requête  signifiée  au  créancier. 

C.  P.  C,  796. 

70ÎI.  Le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  : 

1.  En  consignant  entre  les  mains  du  shérif  ou  du  proto- 
Hotaire  du  tribunal,  le  montant  de  la  condamnation  en 
principal,  intérêts  et  frais  ; 

2.  Avt.  c  le  consentement  ou  la  décharge  du  créancier  ; 

3.  Sur  le  défaiit  du  créancier  de  consigner  d'avance 
entre  les  mains  du  geôlier  les  aliments  accordés  au  débiteur; 

4.  Par  la  cession  ou  abandon  de  biens  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  section  qui  précède  ; 

5.  En  vertu  de  la  décharge  et  libération  obtenues  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  concernant  les  laillites  ; 

6    S'il  a  atteint  et  complété  sa  soixante-et-dixième  année. 

Pothier,  263-4-5.— 1  Pigeau,  837  et  scq.—'ll  et  28  Vict.  c. 
17,  secs.  9.  et  suiv.~C.  P.  C,  800. 

791.  L'élargissement  doit  néanmoins,  dans  tous  ces  cas, 
être  ordonné  par  le  juge,  sur  requête  signifiée  au  créancier 
poursuivant. 

Pigeau,  Inc.  cit.— G.  P.  C,  805. 

795».  Lorsque  l'élargissement  a  été  accordé  sur   défaut 

de  consignation  des  aliments  du  débiteur,  la  contrainte  ne 

peut  plus  avoir  lieu  contre  lui  pour  la  même  dette. 

Avis  doit  être  donné  d'une  application  pour  règle  pour  mépris  de  cour  contre 
un  témoin,  et  la  règle  doit  lui  ôtre  signiliée  personueliement,  à  moins  que  le 
témoin  se  soit  caché  pour  éviter  le  service. — Ùowncy  vs.  Lojoie,  18  L.  C  J.  283. 
—  Voir  CrébassaMS.  Massue,  16  L.(7. fl.446,— etcj;  parle  Crèbassa,  15  L,  C.  J  331. 
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LIVRE   DEUXIEME. 


TITRE  PREMIER. 

DES  MESURES  PROVISIONNELLES   QUI  ACCOMPAaNENT 
l'assignation  en    CEETAINS   CAS. 


DISPOSITION   aï^:Nl^:RALE. 

7!)0.  Un  domaiuleur  pcnit  obtenir,  en  certains  cas, 
simultanément  avec  rajoiirnemeiit,  ou  pendant  l'iiistanco 
et  avant  jugement,  que  la  personne  du  débiteur,  ou  ses 
biens,  ou  la  chose  en  litige  soient  mis  sous  la  main  de  la 
justice,  ainsi  que  expliqué  dans  les  chapitres  qui  suivent  : 
[sauf  au  défendeur  son  recours  en  dommages,  en  prouvant 
absence  de  cause  probable  dans  la  poursuite  do  ces  voies 
extraordinaires.] 

C.  r.  L.,  208,  237. 

Les  mots  entre  crochets  changent  la  loi  telle  que  exprimées  dans  l'-s  causos 
de  Mimanilrevs.  Alla>d,  14  /..  0.  H.  I5i,  et  Denh  vs.  Glass,  17  /,.  C.  fi.  473. 

Voir  LuiiUaw  vs.  Durns,  16  L.  C.  Il  318. 

CIIAriTRfi  PREMIER. 
DU   CAPIAS   AD    RESPONDENDUJr. 

SKGTION    I. 

DE   L'ÉMISSION  DU   CAPIAS. 

797.  Dans  le  cas  où  il  lui  est  dû  une  somme  de  quarante  Z)  .(.'a^^L  ^\ 
piastres,  ou  plus,  le  demandeur  peut  obtenir  du  protonotaire'^/^;2:'  '^  fÀ/^L'tx^ 
de  la  Cour  Supérieure  un  bref  d'assignation  et  d'arrestation  ^Ai  »^A>>v^^  uU 


\t-'\ 


Supérieure  un  bref  d'assignatior 

mr  le  p 
immédiatement  la  province  du  Canada,  ou  s'il  soustrait  >ou 


du  déftmdeur,  si  ce  dernier  est  sur  le  point  de  quitter  "^^^^f 
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cacho  Kos  biens,  dans   la  vuo   do    frauder  ses   créanciers, 
S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  ].— C.  P.  L,  210. 

Di'puis  l«  conf'  (IcVnlion,  un  afliilavil  pour  cnjiias  osl  irnV'ili'T  s'il  alir^giie 


Jf^Jrl^Tr''  I  ■  À  fL/  ■     T'"  Ifl  iI'''liilfMir  ost  sur  lu  point  do  laisser  la  "  Province  «lu  Canada." — Li'frbv 
JJr  ^-f-L  .1',*.  de.  I.nrimift;  1!)  L  C.  J.  102.  / 

cr'Ui  i^  .ifi^rj'^      Lin  alliila\  il  pour  capias  esl  irré(?uli«!r,  s'il  y  osl  jurn  quo  lo  défendeur  a  caché  y    !^  ^  '^''' 


ou  souslrail  ses  \rw\\^.~().ildl  l'.t.  Pelùiiiin,  20  L.  C. ./.  48.  //^^^  ^^''^ 

La  pr'ivincn  de  Maniloba  nn  fait  pas  jiartio  du  Canada  aux  termes^Ie  l'arllclir  fi/z^laotc 
•^    -         797  C.  IV  C  ,  Ht  partant,  un  (U-bitour  qui  laisse  la   province  do  t^u('l)cc  pour     ^^ /ua/. 
', — >         ,,       .     jT?T;i;tlo  imrlie  d»!  la  Puissance  nu  i)eul,  pour  culte  s(!Ulo  raison,  P'clamer  d'être 
i^C  u^  T'* '^^^^^Kk'çipl  d'arrestation  sur  ca\nai  ad  respondendum. — Laine  vs.  Clarke,  2  Uev. 

û    (  79H.  Ce  bref  est  obtenu  sur  production  d'une  déposition  c,  ■  ? 

^___J>-— >  ^       _   sous  serment  du  demandeur,  de  sou  teneur  de  livres  ou  de  -^    y    / 
fO,"  '>ic(Ui^  û'îxJJw  son  commis  ou  procureur  légal,  affirmant  que  le  défendeiir 


nui^iù'Véi  6u  Uiirks^  personnellement  endetté  envers  le  demandeur  d'une  ^^tntA^ 
'U^n,  '^ iil  J (  "  somme  de  quarante  piastres  ou  plus,  et  que  le  déposant  a  '■-y<^  ' 
^ii-  'lilTû  cJjT  ^tô~  TdAfiou  de  croire  et  croit  vraiment,  pour  les  raisons  spécia-  —'^^  , 
'■^  "^  yf^  ^  *■  T  lement  énoncées  dans  la  dépositions,  que  le  défendeur  est  .12^»^/^ 
i\P  ^^  t  sur  le  point  de  quitter  immédiatement  la  province  ibih.  .  '/^iii> 
.— '"'''^  Canada,    aA''ee   l'intention    de   frauder   ses   créanciers    QXi.Ce^  /(iin  i 

général,  ou  le  demandeur  en  particulier,  et  que  tel  départ/^Z./i  .,V// 
At  i'"^  L<^r^<x^   .  privera  le  demandeur  de  son  recours  contre  le  défendeur  ;/^  ^ifii^z' 
ÇevvL  />£Au  ^^î^ou  bien  la  déposition  doit  constater,  outre  l'existence  de  la/^///l'/ 


ette,  tel  que  ci-dessus  exprimé,  que  le  défendeur  a  cach^  ^^^     ' 
'/ou  soustrait,  ou  est  sur  le  point  de  cacher  ou  soustraire  ses 
L  biaos  et  effets,  avec  la  même  intention, 

j\,  jfVtt^iTA  -  ^      Dans  un  affidavit  pour  cnpias,  le  demandeur  alléguait  que  le  défendeur  lui  L)uK,i 


,  KûuiTA  '  Dans  un  affidavit  pour  cnpias,  le  demandeur  alléguait  que  le  défendeur  lui 

I  4,  i^  vLM>i  ^'     était  endellé  en  la  somme  de  £15  "  pour  effets  d'épiceries  vendus  et  livrés 


" 


Québec,"  sans  autre  allégation  quant  à  la  dette. — L'afiidavlt  ne  donnait  pas^ 


lilixJifi 


Vies  noms  lie  ceux  qui  avaient  inlormé  le  demandeur  du  départ  prochain  du    ^i/c^/l 
J^    défendeur.  Pour  ces  deux  raisons,  le  capias  fut  mis  de  côté. —  Lebel  iw.  O'Brien,  y 


ï\^ 


2  Rev.  Crit.  238. 


/L^^^tWt^''- 


01 


Quand  les  moyens  allégués  par  l'aflidavit  pour  l'obtention  d'un  capias  sopl  "'*'    /*^ 
^mJJijque  le  défendeur  a  recelé  ou  recèle  ses  biens,  créances  et  effets,  il  n'est  past*' "***'H'-^ 
.  K  nécessaire  d'en  donner  les  raisons. — Casavmil  vs.  Patenaude,  3  Rev.  Lég,  446.  *■  V  îtu<> 
*'^\b-11  vs.  Vimeauil,  5  Rev.  Lég.  697. 

Le  président  d'une  compagnie  incorporée  peut  faire  l'aflidavit  pour  capias 

k^i   'i  requis  par  l'art.  798  C.  P.  G. — Cet  affidavit  peut  être  reçu  par  le  député- 

Uajj  i^'XJ}^   protonolaire. — L'ordre  du  juge  requis  par  l'art,  801  G.  P.  G.  peut  être  commo 
ÙjCùuI  h'i^i  ^"'*'  "  ^^  '^  susdit  aflldavit,  le  montant  du  cautionnement  à  ôtre  donné  sous 
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l'ftrt.  801  du  code  de  procédure  civile  est  par  le  présent  fixé  à "—Le  bref 

de  capias,  quant  &  son  exécution  le  dimanche,  n'ost  pas  sujet  aux  dispositions 
de  l'art.  786  G.  P.  G— L'aflldavlt  n'est  pas  illégal  parce  qu'il  y  est  dit  que  la 
d-irendeur  est  sur  le  point  de  laisser  la  Puissance  du  Canada,  quand  il  ressort 
des  autres  allégations  de  l'ailMa vit  que  le  départ  est  réellement  d'un  endroit 
situé  dans  les  limites  de  l'ancienne  province  du  Canada. — Il  n'est  pas  néces- 
saire de  jurer  positivement  qu'au  moment  de  l'aflldavil  le  débiteur  est  de  fait 
dans  les  limites  de  l'ancienne  province  du  Gaçada. — TheMoisie  Iron  Company 
vs.  Olsert   18  L  C.J.  29. 

La  raison  donnée  par  le  demandeur  dans  son  adldavit  pour  capias  pour 
croire  que  le  défendeur  domicilié  hors  de  la  province,  est  sur  le  point  de  laisser 
la  province  avec  l'intention  etc.,  étant  "  que  le  défendeur  est  prêt  de 
partir  dans  son  dit  bdtiment  pour  faire  voiles  pour  l'Europe  ou  autres  parties 
du  monde"  est  insullisanie  :  capias  cassé, — Pdquel  vs.  McNab,  3  Rtv.  Lég.  456. 

An  afiidavit  for  capias  ad  respondendum  grounded  on  the  departure  of  the 
défendant  which  does  not  allège  that  the  departure  of  défendant  uiill  deprive 
Plaintiff  of  his  recourso,  but  is  worded  "  whereby  the  said  PlainlilT  Miy  be 
deprived  of  his  remedy  etc.,  "  is  bad  and  will  be  set  aside. — Boyd  -/s.  Freer, 
15  L  G.  J.  109. 

Dans  un  aflMavit  pour  capias  basé  sur  le  départ  prochain  du  défendeur, 
quoique  l'omission  de  donner  les  noms  de  ceux  qui  en  ont  donné  l'information 
au  déposant,  serait  fatole  si  la  seule  raison  donnée  par  le  déposant  pour  dira 
qu'il  croit  que  le  défendeur  va  quitter  le  pays,  est  basée  sur  cîtte  information, 
cependant  l'alUdavit  est  suffisant  si  le  déposant  jure  positivement  et  spécifique- 
ment qu'il  a  une  autre  raison  de  ce  croire,  et  que  cette  raison  est  par  elle-même 
suffisante. — Il  est  suffisant  de  jurer  positivement,  comme  raison  de  croire  au 
départ  du  défendeur,  que  lo  défendeur  est  le  capitaine  d'un  vaisseau,  que  ce 
vaisseau  est  acquitté  à  la  douane,  sans  dire  que  cela  a  été  fait  par  le  défendeur, 
ou  que  le  défendeur  part  avec  le  vaisseau,  ou  quelle  est  la  destination  du  vais- 
seau.— Quoique  depuis  la  confédération,  il  n'y  ait  plus  de  province  du  Canado, 
ceiiendant  un  affldavit  disant  que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  quitter  immé- 
(liatt^ment  "  la  province  du  Canada  "  est  suffisant. — Milligan  vs.  Mason,  17         t  . 

LC.y.  159.    .  ^  ^jS^t't/uL 

709.  Ce  bref  peut  être  obtenu  également  si  la  déposition,  ^'^         ^P 
outre  la  dette,  constate  que  le  défendeur  est  un  commerçant,  . 

qu'il  est  notoirement  insolvable,  qu'il  a  refusé  de  s'arranger  ^A  ^^^  '  /iruh. 
avec  ses  créanciers  ou  de  leur  faire  cession  de  biens  à  eux-^  ^  ii 
mén  ">s  ou  à  leur  profit,  et  qu'il  continue  son  commerce. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  47  ;  c.  87,  s.  9.  •  .    ...    .    . 

j  800.  Ce  bref  d'arrestation  peut  être  également  obtenu 
par  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  sur  un  im- 
meuble, en  produisant  une  déposition  constatant  que  sa 
créance  privilégiée  ou  hypothécaire  excède  quarante  pias- 
tres et  que  le  défendeur,  soit  qu'il  soit  débiteur  personnel 

15 


'>iiir~ 
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hypothécaire,  ou  simple  tiers-détenteur,  dans  l'intention  de 
frauder  le  demandeur,  endommage,  détériore  ou  diminue 
la  valeur  de  l'immeuble,  ou  est  sur  le  point  de  le  faire  par 
\\  ,  lui-même  ou  par  l'entremise  d'autres  personnes,  de  manière 

à  empêcher  le  créancier  de  recouvrer  sa  créance  ou  partie 
d'icelle,  au  montant  de  quarante   piastres,  ainsi  qu'il  est 
pourvu  par  le  chapitre  47  des   Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada. 
S.  R.  B.  C,  c.  47,  s.  8.      .         '  »        - 

Voir  Désaulels  vt.  Ethier,  15  t.  6?.  J.  301. 

SOI.  [Si  la  créance  repose  sur  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts non  liquidés,  le  bref  de  capias  ne  peut  éma- 
ner que  sur  l'ordre  d'un  juge,  après  examen  de  la  suffisance 
ou  insuffisance  de  la  déposition  sous  serment  ;  et  telle 
déposition  doit  en  outre  énoncer  la  nature  et  le  montant 
des  dommages  réclamés  et  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu^ 
et  il  est  à  la  discrétion  du  juge  d'accorder  ou  d«»  refuser  le 
capias,  et  de  fixer  le  montant  du  cautionnement  au  moyen 
duquel  le  défendeur  pourra  obtenir  son  élargissement.] 

Voir  la  caujo  de  Worthen  vs.  Holl,  15  L.  C  J.  161,  citée  anlè,  sous  l'article 
465,  et,  poxt,  sous  l'article  1339. 

Un  capiw  ùrnané  pour  déminages  causés  à  une  proprif'tô  hypothéquée  ne 
peut  éminor  qu'avec  l'ordre  du  juge  requis  sur  l'art  801  G.  P.  G. — Goijelle  vs. 
McDonald,  4  Iteo.  Ug.  53S. 

,  S03.  Le  bref  d'arrestation  peut  être  joint  au  bref  d'ajour- 

— Ht  '  i'^^^^  nement,  ou  émaner  pendant  l'instance,  comme  un  incident 

i  :^  V  f .  .'  . .  ^^^^|^Q  la  cause.     Il  doit  dans  ce  dernier  cas  être  accompagné 

,^^1^  d'une  assignation  à  jour  fixe  pour  le  voir  déclarer  valable 

et  joindre  à  la  demande  principale. 

^^  Le  bref  peut  aussi  émaner  après  jugement  obtenu  pour 

le  recouvrement  de  la  dette. 

863.  Au  dos  du  bref  contenant  l'ordre  d'arrestation  il 
doit  être  fait  mention  de  la  somme  pour  sûreté  de  laquelle 
il  émane,  et  du  nom  de  la  personne  par  qui  la  déposition 

•  80U8  serment  a  été  faite .^.,.    ,  .  ,....,.  ;,.,    „.,, 

10  et  11  Geo.  IV.  c.  26, 

804.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  ou  de- 
^^  mande  libellée  soit  signifié  au  défendeur  au  moment  de 
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son  arrestation,  mais  il  suffit  de  lui  en  laisser  une  copie  à 
lui-même  ou  au  greffe  du  tribunal  dans  les  [trois  jours  qui 
suivent  la  signification  du  bref.] 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  57.  "  '  -,  ••   V  ': 

803.  Le  bref  de  capias  ne  peut  émaner  :  *    . ,  . 

1.  Contre  un  prêtre  ou  ministre  de  quc^  ^ae  dénomi- 
nation que  ce  soit;  .       fi,'!     . 

2.  Ni  contre  les  septuagénaires  ;      hi'/t  p  â  ^  '*    'J^î*A~i  _^ 

3.  Ni  contre  une  personne  du  sexe  féminin;  ^  t^Ji^T^aA  cJr>li^ 
Sauf  les  exceptions  contenues  aux  articles  2272  et  2273  9>uiirt.  /rx.'fjrwi 

du  Code  Civil.  ^ XJ  mt  t  lu 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  7,  S  1-  -    .......    ^    •    .  ' 

806.  Il  ne  peut  non  plus  émaner  pour  une  dette  créée 
hors  de  la  province  du  Canada,  ni  pour  une  dette  moiudre 
que  quarante  piastres. 

Ihid.  §  2.-6  L.  C.  J.,  312. 

807.  La  déposition  requise  dans  les  articles  ci-dessus 
peut  être  faite  par  une  seule  personne,  ou  par  plusieurs 
qui  déposent  chacune  de  quelqu'un  des  faits  requis,  et 
elle  peut  être  reçue  et  assermenté  par  un  juge  de  la  Cour 
Supérieure,  ou  par  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure 
ou  par  le  protonotaire  qui  doit  certifier  le  bref  de  capias. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  &.^\  c.  87,  s.  1. 

808.  La  Cour  Supérieure  a  seule  juridiction  en  matière 
de  capias. 

12  Vict.  c.  88,  s%.  32,  47.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  5. 

Vide  Lusignan  v.  carias  et  récelle.  ,       . 

Dans  une  action  pour  $72,  commencé  par  un  copias,  quoique  le  captas  ait  ftrn^A  '^(t' tH^ 
été  annulé,  la  cour  supérieur  continue  d'avoir  juridiction  sur  la  cause.—  A/*  i*  t  u^777riT~ 
Prevosl  vs.  Rilchot,  18  L.  C  J.Tl.  /î^r-yi^^^  - 

La  cour  supérieure  n'a  pas  juridiction  pour  accorder  jugement  au  deman-     /z-  ^  /  i.t-a..p/  ^z 
deur  $ur  une  poursuite  de  $68,  émanée  avec  capias,  lorsque  le  capias  n'a  pas 
été  exécuté. — Tessier  vs.  LegatUt,  5  Rev.  Lég.  472. 

809.  Lorsque  le  capias  est  expédié  par  le  protonotaire 
de  la  Cour  Supérieure,  il  est  adressé  au  shérif  du  district 
où  il  doit  être  exécuté.  .  j<.^ 
■-   12  Vict.  c.  88,  s.  47.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  8,  §  2. 

Voir,  aniè,  sous  l'article  48,  l'acte  33  Vict.,  ch  17,  qui  amende  le  susdit 
artisie  809, 
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810.  Le  briBf  peut  être  expédié  par  un  greffier  de  la  Cour 
de  Circuit,  et  en  ce  cas  être  adressé  soit  au  shérif  ou  a  un 
huissier  du  district  où  il  doit  être  exécuté. 

12  Vict.  c.  68.— S.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  6.    • 

811.  Le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  agit  en  ce  cas 
comme  officier  de  la  Cour  Supérieure  ;  et  le  bref  de  capias 
doit  être  rédigé  en  entier  comme  s'il  était  expédié  par  le 
protonotaire. 

Ibid. 

819.  Dans  tous  les  cas  où  le  bref  de  capias  peut  émaner, 
ùJ^^ïnL  yii  tifê  ^^^  ïnandat  d'arrestation  peut  être  expédié  par  un  commis 
iJp.  féjAjk  /i  saire  de  la  Cour  Supérieure,  et  par  lui  être  adressé  soit  au 
'       shérif,  ou  à  un  huissier,  ou  à  tout  autre  officier  de  paix  de 
son  voisinage. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  58;  c.  87,  s.  1,  §  2. 
8W.  Ce  mandat  est  au  nom  du  commissaire  qui  Tac- 
corde  ;  il  enjoint  d'arrêter  la  personne  indiquée  et  de  la 
livrer  au  ^faâlwîclu  district,  à  qui  il  est  ordonné  de  la  tenir 
sous  sa  garde  pendant  quarante-huit  heures  et  pas  d'avan- 
tage, à  moins  que  le  poursuivant  n'ait,  avant  l'expiration 
de  ce  temps,  obtenu  et  fait  exécuter  contre  ce  défendeur 
un  bref  de  capias  avec  les  formalités  ordinaires. 
9  Geo.  IV,  c.  27.  .        ■      . 


W^./^ 


No.   43. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  812,  813. 
Affidavit  pour  un  mandat  de  prise  de  corps. 

A.  B.  de  étant  dûment 

assermenté,  dépose  et  dit  que  C.  D.  de 

personnellement  endetté  envers 
en  une  somme  excédant  quarante  piastres,  c'est-à-savoir,  en 
une  somme  de 

Que  le  déposant  est  informé  d'une  manière  croyable,  a 
toute  raison  de  croire  et  croit  vraiment  dans  sa  conscience, 
que  le  dit  va  laisser  immédiatement  la  Province 
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du  Canada,  {alléguez  spécialement  les  raisons  qui  font  croire 

que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  laisser  la  .    jviuce  du 

Canada)  au  moyen  de  quoi  le  dit 

sans  le  bénéfice  d'uu  mandat  de  prise  de  corps  contre  la 

personne  d    dit  peut  être  privé  de 

recours  contre  le  dit  et  le  déposant  a 

,.  Assermenté  devant  moi,  le  jour  de 


,(•- 
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Formule  en  rapport  avec  les  articles  812,  813. 
Mandat  de  prise  de  corps. 

Bas  Canada,  district  de 

A.  B.,  écuyer,  commissaire  de  la  Cour  Supérieure, 

dans  le  district  de 

•A  et  au  gardien  de  la  prison  commune 

du  dit  district,  salut  :  ^ 

Il  vous  est  enjoint  de  prendre  de  ,         , 

dans  le  comté  de  dans  le  distrit  de 

si  vous  pouvez  le  trouver  dans  et  de  le  conduire 

avec  toute  diligence  convenable  à  la  prison  commune  du 
dit  district,  et  de  le  livrer  au  gardien  d'icelle,  ensemble 
avec  ce  mandat  ;  et  il  vous  est  par  ces  présentes  enjoint, 
vous  le  dit  gardien,  de  recevoir  le  dit  et  de  le  dét  3nir 

en  sûreté  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  quarante-huit 
heures,  et  pas  plus  longtemps,  à  moins  qu'avant  l'expiration 
de  ce  temps,  un  bref  de  capias  ad  respondendum  ne  lui  soit 
dûment  signifié  pour  le  contraindre  à  être  et  à  comparaître 
personnellement  devant  la  Cour  Supérieure,  dans  le  dit 
district,  au  jour  du  rapport  de  tel  bref  pour  répondre 
de  d'une  certaine  dette,  intérêts  et  dépens  se 

montant  à  la  somme  de 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour 

de  dans  la  année  du  règne  de 

Sa  présente  Majesté. 
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814.  Le  débiteur  ne  peut  être  détenu  en  priecm  en  rertn 
d'un  tel  mandat  au-delà  de  quarante-huit  heures. 

Ibid.  s.  54. 
'  815.  Le  commissaire  qui  accorde  un  tel  mandat  doit  en 
transmettre  sans  délai  un  double  avec  l'orir^nal  de  la  dépo- 
sition sur  lequel  il  l'aura  appuyé,  et  aussi  un  certificat  de- 
ses  procédés,  au  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du 
district,  qui  doit  les  entrer  et  les  recevoir  pour  iîaire  partie 
du  dossier  de  la  cause. 

Ibid.  s.  55. 

Voir  Lusigimn,  V.  cnpiaj. 

Un  défendeur  peut  pur  requête  présentée  à  la  cour  en  terme  demander 
l'annulation  d'un  capias,  et  cette  procédure  est  peut  être  sous  le  code  plua 
régulière  qu'une  motion. —  Worlhen  vs.  lloU,  \h  L.  G.  J.  161. 

SECTION   H. 

DE  l'exécution  du   CAPIAS.  ,. 

810.  Si  le  bref  de  capias  est  adressé  à  un  huissier,  celui 
qui  en  est  chargé  doit  procéder  à  l'arrestation  du  défendeur 
et  le  remettre  ensuite  avec  le  bref  au  shérif  qui  en  devient 
alors  responsable.  * 

S.  R.  B.  C,  c.  83  s.  6,  §  2. 

817.  Si  le  bref  de  capias  est  adressé  au  shérif,  il  est  tenu 
alors  de  l'exécuter  ou  de  le  faire  exécuter  par  ses  officiers 

818.  Le  shérif  est  tenu  de  garder  le  défendeur  dans  la 
prison  commune  de  son  district,  jusqu'à  ce  que  ce  dernier 
donne  caution  ou  soit  libéré,  tel  que  pourvu  ci-après.  ^  , 

Jbid.c.  87,  s.  1.  ,    ,  .    , 

,  '  SKCTiON  m.  I  ; .      .  .  . 

DE  LA  CONTESTATION  DU  CAPIAS. 


f  .  819.  Sur  requête  présentée  au  tribunal,  ou  à  un  juge  en 

tuYKrû^jriU*'^»*îterme  ou  en  vacance,  le  défendeur  peut  obtenir  son  élar- 

iivV  l^voi/nt  ituô     i  gissement,  en  établissant  qu'il  est  exempt  de  l'incarcération,. 

î.(\tt^t(j(j[,  ou  en  faisant  voir  que  les  allégations  essentielles   delà 

^    i        déposition  sur  laquelle  repose  le  capias  sont  fausses  o» 


inlv^^^'v^h/  insuffisantes. 
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'-  s.  n.  B.  C,  c.  87,  ss.  8, 9,  §  2.-c. 47, s.  3,  §  8.-C.  P.  L.,  218.   p  i..  .  ,      n 

8îIO.     Aux  fins  de  juger  cet  incident,  le   tribunal  ou  le  <^  MàA p-^*-Miu} 
juge  peut  ordonner  le  rapport  immédiat  du  bref  de  capias  Or*,  c^kàà  àu^ 
et  dos  procédés  SUT  icelui,  quoique   le  jour  fixé   pour  \&/h./hcuU 
rapport  ne  soit  pas  encore  arrivé.  'Wl  /U^nojL  ^ 

1  Dec  des  Trib.  B.  C,  p  148.     S-  J^n.;  .     n  t\j  ,?:•>:  a  fw> J^  ihi^/t 

Dans  Ljinch  vs  EVice,  \1  L  C.  J.  209,  la  cour  a  ordonné  le  rapport  d'un  bref/l/Mu^  lie  ^J 
de  ?aisi('-ariôi  avant  le  jour  llxé  dans  le  bri'l".  ^  rlil  » 

Le  juge  hors  du  termo  n'a  juridloUon  ijue  pour  déclarer  si  les  allégations       Pl  /* 
contenues  (ifins!  l'aflldavit  font  suflisanlos  et  établissent  un  droit  d'action  et  ^/t<f  ^^,^4,i/7  !t^l^ 
non  pour  déclarer  le  cajjias  nul — TVie  Gana  lian  Bank  of  Commerce  vs.  Browti,        (J 
6  rtey.  Ug.  2G. 

Un  jufîe  en  Chambre  n'a  pas  le  pouvoir  de  casser  un  capias,  mais  il  peut 
libérer  le  défendeur. — Emmanud  rs.  lltgois  G,  Ihv.  Ug.  509. 

Une  reipiôte  pour  casser  un  capias  ou  une  saisio-arrôt  avant  jugement  ne 
peut  alléguer  des  moyns  d'exception  à  la  forme,  comme  irrégularité  du  bref 
et  do  l'endossement,  défaut  de  copie,  etc.,  et  une  telle  requête  sera  rejetée 
sur  défense  en  droit  — Lemay  vs.  Lcmaij,  3  Rev.  cril.  32. 

Un  déf.  n('"ur  arrêté  sur  capias  peut  faire  motion  pour  faire  rapporter  le 
bref  tn.s7/(n/«'r,  sans  avoir  iiréalablement  fait  la  requête  mentionnée  en  l'article 
S\9.—  Thc  Moisie  Iran  Co.  vs.  Olsm.  H  L.  C  J.  322.  - 

D'apr"'s  l'ariiele  821  du  code  de  procédure,  la  contestation  de  la  saisie-arrêt  » 

avant  jugement  se  fait  avec  la  contestation  au  mérite  et  non  sur  requête, 
lorsque  la  délie  n'est  pas  encore  dû  ni  échue. — Mélrissé  vs.  Brière  \b  L.C.J. 
259.  •;■    ; 

Un  maître  nu  capitaine  de  navire  ne  peut  saisir  pour  ses  gages  le  navire 
dont  il  est  cipitaine  sans  l'atlidavit  voulu  par  les  articles  834  ou  S35  du  code 
de  procédure. — Delisle  vs.  Lécuycr,  15  L.  C.  J.  262  ;  Dagenais  vs.  Douglass,  16 
L  C. ./.  109. 

821.  Si  la  contestation  ne  porte  que  sur  la  suffisance  des  in-x 

allégations  de  la  déposition,  le  juge  ou  le  tribunal  peut  en 
disposer  après  avoir  entendu  les  parties.        ■   ■  •  ^. 

Mais  si  la  coutestion  est  basée  sur  la  fausseté  des  allé- 
gations, elle  doit  être  liée  sur  la-  requête  du  défendeur,  '  '-..- 
suivant  le  cours  ordinaire  et  indépendamment  de  la  contes- 
tation sur  la  demande  principale,  à  moins  que  l'exigibilité 
de  la  dette  ne  dépende  que  de  la  vérité  des  allégations  en 
la  déposition,  auquel  cas  l'émanation  de  l'arrêt  est  coutestéo 
conjointement  avec  le  fonds  de  la  demande.              ,    u;-  :;i 

10  Dec.  des  Trib.,  p.  241. 

820.  Le  défendeur  dont  la  demande  do  libération  est 
repoussé  e  peut  se  pourvoir  en  appel.  '    '" 

3  L.  C.  J.  292.  - .      i  i 


i 
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833.  [Au  cas  où  la  délibération  du  défendeur  est  ordonnée 
par  le  tribunal  ou  le  juge,  le  demandeur  peut  on  obtenir 
la  suspension,  en  déclarant  do  suite  qu'il  entend  faire 
réviser  la  décision  et  déposant  le  montant  requis  par 
l'article  497.  Il  peut  également  appeler  de  la  sentence  en 
révision,  en  déclarant  de  suite  son  intention  à  cet  effet  et 
faisant  signifier  l'appel  sous  trois  jours  juridiques  à  compter 
de  la  prononciation  du  jugement  en  révision. 

A  défaut  par  le  demandeur  de  remplir  ces  formalités  le 
défendeur  est  mis  en  liberté.]   »         '  •       ^*  ;     »       ^j 

Sous  l'arlicle  822  G.  P.  G.,  l'appel  peut  ôlre  itris  de  piano. —The  Canadian 
Bank  of  Commerce  vs.  llrown,  19  L.  C.  J.  110. 

Un  seul  appel  peut  ôtre  pris  d'un  jugemonl  renvoyant  une  requôlo  pour 
ôtre  mis  en  liberté  et  de  divers  autres  jugements  incidents  rendus  sur  celle 
instance,  tant  par  la  cour  que  par  un  juge  en  vacance,  et  il  n'est  pas  nécijssaire 
de  demander  préalablement  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  la  permission 
d'appeler  dans  ce  cas. — Pkilipps  vs.  Sulherland,  19  L.  C.  J.  134.        ,  ^ 

SECTION  IV.        •  .        ;, 


^« 


.  DE  l'Élargissement  du  défendeur  en  fournissant 

CAUTIONS. 

894.  Il  est  loisible  au  défendeur  d'obtenir  son  élargisse- 
ment en  fournissant  deux  bonnes  et  suffisante  cautions 
qu'il  ne  laissera  pas  la  province  du  Canada  et  que,  ce  cas 
échéant,  les  cautions  paieront  le  montant  du  jugement  à 
intervenir,  en  principal,  intérêts  et  frais,  ou  le  montant  fixé  rNi 
par  le  juge  dans  le  cas  de  l'article  801. 

Mais  ce  cautionnement  ne  peux  être   reçu  après 
ration  du  huitième  jour  à  compter  du  jour  fixé  pour  le  rap- 
port du  bref  de  capias,  à  moins  d'une  permission  expresse 
obtenue  du  tribunal  sur  motifs  suffisants.        ,    ,  i,      .  i 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  3. 
-  /  895.  Le  défendeur  peut   encore  obtenir  son  élargisse- /S/ ^  <; /k 

iSJÇû,  à^Cdù^ôiQni  en  tout  temps,  avant  jugement,  en  fournissant  bonnes  (!aiÙ.C''iH\ 
Jfi^txnM^  fnS^yC  et  suffisantes  cautions  à  la  satisfaction  du  tribunal,  du  juge,^>^iyu, , 
Zt-u^tH.  /afàuàu  Qu  ^^  protonotaire,  de  se  remettre  sous  la  garde  du  shérif, >fi«w /t. ^. 


l'expif^ 


en  sera  requis  par  une  ord  >nuanne  du  tribunal  ou/ 


/  ti  f»Jih 
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d'un  juge,  sous  un  mois  de  la  signification  qui  en  sera  faite 

à  lui  ou  à  ses  cautions,  sinon  de  payer  le  montant  du  jugo 

ment  on  principal,  intérêts  et  frais,  ou  le  montant  iixé  par 

le  juge  dans  le  cas  de  l'article  801.     .  ,  /;  f,.  ,      ;     ... 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  10.        ,:,,.  .  ..;,.  ,  .. ,,      -s 

Les  cautions,  donnôes  sous  cet  arliclo,  ne  peuvent  pan  être  condamnéei 
seulement  sur  le  service  d'un  jugoniHnt  condamnant  le  ilifundeur,  sous  l'art. 
776,  à  un  emprisonnemen'.  de  trois  mois,  et  le  service  de  ce  jugeiiK'nt  no  peut 
remplacnr  le  service  de  \  ordonnance  requis  par  l'art.  825. — Brassard  vs.  Ber- 
trand, 20  L  C.  J.  125. 

836.  Ce  cautionnement  est  présenté  sur  avis  signifié  à 

la  partie  demanderesse  ou  à  sou  procureur,  en   observant 

le  délai  d'un  jour  intermédiaire. 

897.  Les  cautions  offertes  doivent,  si  le  demandeur  le 
requiert,  justifier  sous  serment  de  leur  solvabilité,  mais  ne 
sont  pas  tenues  de  le  faire  sur  des  immeubles. 

S.  E.  B.  C,  c.  87,  s.  10,  §  2. 

Un  cautionnement  peut  ôlre  donné,  sous  l'article  824  C.  P.  C  ,  mômo  après 
jugoiuent,  avec  la  permission  de  la  cour. — Bélanger  vs.  Bal  four,  2  Bev.  Gril.  237. 

838.  Avant  le  jour  auquel  le  bref  doit  être  rapporté,  le 
défendeur  appréhendé  sur  capias,  peut  obtenir  son  élar- 
gissement provisoire  en  fournissant  au  shérif  bonnes  et 
suffisantes  cautions,  à  la  satisfaction   de  ce   dernier.'^dê 

payer  le  montant  du  jugement  à  intervenir  sur  la  de-^^ 

mande,  en  principal,  intérêts  et  frais,  s'il  ne  donne  pas  eau- A»  S  «c?/- 
tions  au  désir  de  l'article  824  ou  de  l'article  825.  ^  (  ^, 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  22  et  formule  No.  4.  .  "       ^  'V  '^  T  X^  » 


V 


J// 


II 


Formule  en  rappdrt  avec  l'article  828. 

•■"  r       !       v     Formule  de  cautionnement.  ' 

Sachez  par  les  présentes,  que  nous,  {nommez  ici  le  défen- 
deur et  ses  cautions)  sommes  tenus  et  obligés  envers  [nom- 
mez ici  le  shérif)  le  shérif  du  district  de  dans  le  Bas 


If 


^hj> 


<«* 


I 
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Canada,  pour  la  somme  do  (mentionnez  ici  le  montant 
assermenté  et  écrit  sur  le  dos  du  bref,  avec  tinf^t-cinq  pour 
cent  Oijoulés  pour  r intérêt  et  les  frais)  courant,  à  être  payée 
au  dit  8h«'frir,  ou  à  son  procureur,  ses  exécuteurs,  adminis- 
tratours  ou  ayants  cause  ;  aiiquel  paiement  A  être  bien  et 
fidèlement  lait,  nous  nous  engageons,  ot  chacun  de  nous 
s'engage  pour  le  tout  ot  chaque  partie  d'icehii,  ainsi  que 
nos  héritiers,  exécuteurs  et  administrateurs,  et  chacun  do 
nous,  par  les  présentes  scellées  de  nos  seings,  et  datées  ce 
jour  de     *  dans  la  année  du 

règne  de  notre  souveraine  Dame  Victoria,  par  la  grftce  do 
Dieu,  Kcine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-liretagne  et 
d'Irlande,  défenseur  de  la  loi,  et  dans  l'année  de  Notre- 
Seigneur  mil  huit  cent 

Attendu  que  la  personne  obligée,  comme  ci-dessus  men- 
tionné {nommez  ici  le  défendeur),  a  été  arrêtée  par  le  dit 
shérif,  par  et  en  vertu  d'un  certain  bref  émis  de  la  Cour 
Supérieure  dans  le  district  de  à  la  poursuite  de 

{nommez  ici  le  demandeur),  et  livré  au  dit  shérif,  selon  le 
dû  cours  de  la  loi  ; 

La  présente  obligation  est  telle  que  si  le  dit  [nom  du  dé- 
fendeur) donne  le  [indiquez  le  jour  du  rapport  du  bref)  ou 
en  aucun  temps  auparavant,  ofu  dans  les  huit  jours  après, 
bonne  et  suffisante  caution  à  la  satisfaction  de  la  Cour  Su- 
périeure dans  le  dit  district,  ou  d'aucun  des  juges  de  la 
dite  cour,  que  lui  le  dit  {nom  du  défendeur)  se  livrera  sous 
la  garde  du  dit  shérif,  aussitôt  qu'il  sera  requis  de  le  faire 
par  une  sentence  de  la  dite  cour,  ou  d'un  juge  d'icelle, 
donnée  suivant  la  loi,  ou  qu'à  défaut  de  ce  faire,  il  paiera 
au  dit  {nom  du  demandeur)  la  dette  pour  laquelle  lui  le  dit 
{nom  du  défendeur)  a  été  arrêté  comme  susdit,  avec  les  in- 
térêts et  les  frais  ;  ou  que  s'il  donne,  tel  que  prescrit  par 
la  loi,  le  [indiquez  ici  le  jour  du  rapport  du  bref)  ou  en  au- 
cun temps  avant  cette  époque,  ou  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  le  dit  jour  du  rapport,  un  cautionnement  spécial 
dans  la  cause  où  le  dit  bref  a  été  émis  comme  susdit,  alors 
et  dans  oe  cas  la  présente  obligation  sera  nulle  et  de  nul 


CAPTAS. 


285 


cfTet,  mais  autrement  elle  demeura  on  pleine  force,  rigueur 
et  effet. 
Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de 


J*ÎI9.  Le  shérif,  en  ce  cas,  n'est  rosponsaMe  que  do  la 
solvabilité  des  cautions  au  jour  dc'  cautionnemont  par  lui 

Ibid. 

830.  Il  est  libéré  en  offrant  un  transport  de  l'acte  do 
cnutionnemont  qu'il  a  reçu. 

Ce  transport  peut  ce  faire  par  un  simple  endosseur  .t 
du  nom  du  shérif  sur  l'acte  de  cautionnement. 

Ibid.  s.  23.— Assolin  et  Mason,  jugt.  9  Nov.,  1SA° 

H3I.  Les   cautions  peuvent   en  tout   temps   inréter  le 
défendeur     '  h   livrer  entre  les  mains  du  shérif,  et    « 
libérer  ainsi  de  leur  cautionnement. 
.     S.  It.  B.  C,  c.  87,  s.  6.  •..,;.•  .:.Vi  «:  ;...     .  ■' i 

§89.  [Le  shérif  néanmoins  ne  peut  être  tenu  de  roceA  oit 
le  défondeur,  à  moins  qu'il  n'en  soit  requis  par  un  acte 
sous  la  signature  des  cautions  ou  de  l'un  d'eux,  ou  de  leur 
procureur  fondé. 

Cet  acte  doit  contenir  la  mention  du  tribunal,  les  noms 
dos  parties  en  cause,  et  des  cautions,  et  requérir  le  shérif 
de  prendre  le  débiteur  sous  sa  charge;  et  le  shérif  doit 
leur  donner  acte  de  la  livraison  du  débiteur.] 

S33.  [Si  les  cautions  craignent  de  la  résistance,  sur 
déposition  de  l'un  d'eux  alléguant  leur  cautionnement, 
assermentée  devant  un  juge,  le  protonotaire,  un  commis- 
saire de  la  Cour  Supérieure,  ou  un  juge  de  paix  du  district 
où  se  trouA'e  le  débiteur  ;  et  sur  réquisition  par  écrit  au 
dos  de  la  déposition,  tout  huissier  ou  constable  peut  pro- 
céder à  l'arrestation  du  débiteur,  en  se  faisant  accompagner 
de  la  force  nécessaire,  et  le  remettre  au  shérif.] 


*  '/',;•■ 


<-  >'. 


ycUùi  Lâyi/um^aJ  /U  Uâ^ 
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2  ^^Jt  U  0^^  ^^  ^/z  ^^/^. 


û/i  /  iJii/wiï^  À  9^  Ai, 


ij 


286  SAISIE-ARRÊT  AVANT  JUGEMENT. 

CIIAPITUK  DEUXIEME. 
DE  LA   SAISIK-ARRftT   AVANT    JTTftEMENT. 

SECTION    I, 

'  DE   l'arrêt   simple.  *        ' 

S3J.  Lo  créancier  a  droit,  avant  jugeincînt,  d'obtenir  du 
tribunal  compAttînt  un  bref  ù  rertet  de  faire  arrêter  les 
biens  et  cffetH  de  bon  d<''biteur  : 

1.  Dans  le  cas  éle  dernier  équipeur; 

2.  Dans  les  cas  où  le  demandeur  produit  un  aHidavit 
constatant  qu'il  existe  une  dette  due  personnellement  par     /  Lf  %,  1 
le  défendeur  au  demandeur  excédant  cinq  piastres,  et  que  '      // 

*'*'^ /Al/"^y]»'A4^!^'^*^'*'^  "''  cache  ou  est  sur  le  point  d(!  cjuitter  subite-         '     '  / 
ijï/)  a7  ^-mcm  m  provinc(i  ou  recèle  M!S  biens,  avec  l'intention  do 
•^      /     /     frauder  ses  créiinciers  et  nommétnent  le  demandeur;  ou 


.1^  que  le  défendeur  est  un  commerçant,  qu'il  e«it*KiHiiN*rao»t 

llA^  i«M%l5M«ii^,  (fwU  %rW'i*ii^'^  s''vr*an<p|<w  awac  s^  ci^m<;i«rB 

f  <^  {H-  \nx%.  fflir^'OfttNiiiii  (W  b^M^^  ei)»  oi  »  l««i«  pviHit,  M, 

<{«'iL c*n4ÙHie  mtf^owimàx^»;  et,  dans  chaque  cas,  que  lu 

déposant  croit  vraiment  que  sans  'e  liénéfice  de  l'arrêt,  le 

demandeur  perdra  sa  d(!tte  ou  H'.aH'rira  des  dommaj^es. 

^,^::^,  S.  M.  B.  C,  c.  H."),  .ïx.  40,  47,  68,  176.— Pothier,  Proc.  cit., 

I  diZàt.^l^i^taW  1 80-1  — C.  P.  L.  240. 

itt~fli/^tnHnfù.£J*   *''*''  ''^  «'-'^'ifn  '8  (Jo  l'jiclo  Y^  Vict..  ch.  0,  "  l'artiolo  «1i,  du  dit  cndn  ost 

^  «.      .  (inr  II!  |ir<''s<!fil  arin'ddi!  «m   y  iriw'fninl  inim<''diati!mi-rit  aprôs  lu  mot  "fCMlo" 

yii/IfZJJ  t.  (Trx  _,  |,,g  ffiotH  "  ou  «S'il  Hiir  lo  point  do  roct'^lor,"  ot  on  siihslilunnt  anx  inolH  "cn-an- 

4f  ^^r  ^iU^J  2  cic^  eX  ncmimômonl  lo  domandcnr  "  Ioh  mots  "  croancierH  ou  nonimCirnonl  lo 

^  ,    y^OTnandour." 

Avant  00  nttttut,  un  afTldavIt  disant  quo  lo  di'îfondoiir  o«t  sur  lo  point  de 
r«(;(>lnr  f'iail  insiinismil.-  ^'n//i(/t  v.v.  ,Vr.(iovern,  10  /,.  T.  /  .'I.'IO  ;  mais  ootto 
([(•amon  a  Hi:  ronverftùo  on  njiiiol. —  Voir  aussi  IkiUimore  r.t.  lirooke,  '1  l{cv. 
I  Un.  «r,7. 

Il  n'HHt  i»afl  ntJcoRnairo  d'i''tion(;fir  dans  l'afTldavit  Ior  raisons  <(ui  font  oroiro 
au  dopoHant  qiio  lo  di')iil''ur  BOUHtruil  ou  radio  soh  Imouh,  ni  do  (|ui  il  liont  buh 
inrorrnnlions,  ni  de  f(ui  il  lo»  a  r«(;iieB. — IMl  ».?.  Viijmuull,  5  Hev.  lÀg.  097. 

Un  oflidavil  pour  arrAt-simplo  (|ui  no  dit  pas  'pio  lo  di'fondeur  rf'icôlo  on  n?! 
Mir  lo  |if)inl  ilo  reci'iiT  est  insuHIsmit  :  cos  mots  no  [louvonl  iilro  romplaoAs  jiar 
<J'aulroH — Mr.Nevenvs.  MrAndrew,  18  L-  C.  J.  70. 

Celui  qui  a  roparo  un  chaland  ou  uxio  bar({o  a  sur  co  chaland  ou  colto  hargo 


/•^       â.  t^/ft*.  I^j» 


L^tL  *^  W  A  n*-  u/*o  A  ^  A 


^Oi^^  i 'util  )f  uaU i^i' d  ^  15  (\1  sa 


-BBUa 


^mm^. 


Jà., 
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X.  Ju>Jî\ 


Ifl  ilroil  (lu  dnrnifr  ^qiiipour,  nt  jfoul  fuir»)  Amancr  iino  «niRlp-arrftt  nvant 
jiigoment  pour  lo  monlttnl  de  nei:  n'iparalinDH,  inAoïM  iorHr]iie  lo  propriétairr!  du 
clmlnnd  on  a  l'it'^  pliiHiiiurn  mol»  en  posfoflRian  depuln  les  r6paratlonn:  colle 
sni'^if)  nrrAl  [)eiit  fttro  conU mi'io  par  n.'fiuôto  comme  dans  le»  ca»  ordinaire». — 
liirard  j).».  .^7.  l.nniH.  G  llr.v.  IJg  'i5. 

HllSl.  (Hi  la  cr^'ance  ropoHo  «ur  dommajçes-intfîrAts  non 
liquida"!»,  le  bnjf  d«  saÎHie  no  puut  ^îmanor  que  «ur  l'ordre 
d'un  jujçe  après  examen  de  la  suffisance  ou  insuffisance  dos 
dépositions  sous  serinent,  lesquelles  doivent  en  outr<!  énon- 
cer la  nature  et  le  montant  des  dommages  réclamas  et  les 
laits  qui  y  ont  donn<;  lieu,  et  il  est  à  la  discrétion  du  juge 
d'accorder  ou  do  refuser  rémission  du  bref,  et  de  fixer  le 
montant  du  cautionnem'^nt  au  moy(în  duquel  le  défendeur 
peut  obtenir  main-levée  do  la  saisie.] 

l'othior  eod.  Inc.,  p,  181. 

HîlO.  L'arrêt  simple  se  fait  au  moyen  d'un  bref  adressé, 
en  la  Cour  8ui)érieure,  au  shérif  du  district  on  il  doit  être 
exécuté,  et  en  tout  autre  cour,  ù  tout  huissier,  lui  enjoignant 
de  saisir  les  meubles  et  elf'ets  du  déf(!nd(!ur  et  d'assigner 
ce  dernier  à  comparaître  au  jour  fixé,  au  grcfft!  du  tril)unal 
compétent,  pour  réjjondro  ù  la  demande  et  voir  déclarer 
valal)le  la  saisie  faite. 

S.  II.  B.  (!.,  c.  83,  .s.  5. 

Voir  :J3  Vicl.  cli   17,  anlè,  souh  i'arliclu  48 

H37.  Sur  le  dos  du  })ref  doit  être  inscrit  le  montant  de 
la  somme   réclamée   i)ar  le   demandeur,    [ou   celle  pour  ' 
laquelle  le  cautionnement  peut  être  donné.] 

10  et  11  Oeo.  IV,  c.  26.— S.  II.  B.  C,  c.  83,  $.  52. 

WÎIH,  (!e  bref  est  expédié  j)ar  le,  protonoti*ire  ou  paule, 
greffier  de,  la(!our  de  Circuit,  suivant  lo  cas,  sur  réfjuisition 
par  écrit  de  la  partie  poursuivante. 

11  est  rédigé  on  français  ou  en  anghu,    indistinq^ement. 
Il  est  attesté  de  mémo  que  tout  bref  «.'assignation. 

S.  II.  B.  C,  fi.  83,  s.  1.  .,    f 

H89.  Ce  bref  peut  aussi  être  expédié  pour  la  Cour  Supé- 
rieure, suivant  le  montant  réclamé,  par  t/)ut  greffier  de  la 
(!our  de  Circuit,  qui  dans  ce  cas,  peut  également  recevoir 
l'affldavit  requis. 
S.  R.  B.  C,  88,  s.  G,  §  4. 
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840.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  810,  811, 
relatifs  aux  capias,  sont  également  applicables  à  l'arrêt 
simple.      ' 

841.  Il  est  procédé  à  saisir  les  biens  du  défendeur  de  'a 
même  manière  que  sur  exécution  d'un  jugement. 

Le  shérif  ou  l'huissier  peut  procéder  à  la  saisie  dans  un 
autre  district,  si  le  débiteur  y  a  transporté  ses  effets  ou  s'y 
«►fit  retiré. 

Pothier,  Proc.  av.,  180-1.      ;,  ■  : 

84ît.  Un  mandat  d'arrêt  peut  encore  être  expédié,  dans 
les  cas  de  l'article  834,  par  tout  commissaire  de  la  Cour  Su- 
périeure, adressé  au  shérif  du  district  où  ce  mandat  doit 
êtr».  exécuté,  ou  à  l'huissier  ou  officier  de  paix  le  plus 
voisin  de  sa  demeure,  et  lui  enjoignant  de  saisir  et  de 
détenir  les  effets  du  débiteur.  .i 

S.  E.  B.  G.,  c.  83,  s.  53. 

Section  56,  ch.  83,  S.  H.  B.  C,  règle  les  honoraires  du  commissaire  sur 
celte  procédure. 


No.  43.. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  842,  843. 

Affidavit  ifour  obterdr  wi  mandat  de  saisie-arrêt. 

A.  B.,  de  étant 

dûment  assermenté,  dépose  et  dit  que  C.  D.,     ■        >      • 
4d  doit  à  de 

une  somme  excédant  cinq  piastres,  savoir,  la 
somme  de 

Que  le  déposant  est  informé  d'une  manière  croyable,  et 
a  toute  raison  de  croire  et  croit  vraiment  en  sa  conscience 
que  le  dit  est  sur  le  point  de  receler 

biens,  dettes  et  effets,  . et  de 

laisser  incontinent  le  Bas  Canada,  et  que      i  :;•.  .ii/^' 
fie  cache  dan»  h.  vue  de  frauder  le  dit         ;  /  -  u  )  -  %    .  (©k 

ses  créanciers.  .    r         i 
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Le  déposant  dit  de  plus,  qu'il  croit  vraiment  que  sans  le 
bénéfice  d'un  mandat  de  saisie 

des  biens  et  effets  dvi  dit 

le  dit  per- 

dra sa  dette  et  souffrira  du  dommage,  et  a 
Assermenté  devant  moi,  à  le 


843.  Ce  mandat  d'arrêt  est  au  nom  du  commissaire  qui 
l'expédie  ;  il  enjoint  de  saisir  les  meubles  et  effets  du 
défendeur  avec  les  formalités  ordinaires  des  saisies,  et  de 
les  conserver  et  détenir  pendant  douze  jours  à  compter  de 
la  saisie,  et  pas  plus  longtemps,  à  moins  que  avant  l'expira- 
tion do  ces  douze  jours,  il  n'émane  du  tribunal  compétent 
un  bref  d'arrêt  suivant  les  dispositions  ci-dessus. 

Ibid.  s.  54  et  formule  D. 


No.  46. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  848. 

Mandat  de  saisie. 

A.  B.,  écuyer,  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  dans 
le  district  de 
A  ^  salut  : 

Il  vous  est  enjoint,  à  la  poursuite  de  •      < 

de  saisir  de  et  appartenant  à 

s'il  peuvent  se  trouver  dans 
jusqu'à  la  valeur  de  et  de  con- 

server et  détenir  les  dits  en  votre 

garde  et  sous  vos  soins  pour  le  terme  de  douze  jours  de 
cette  date,  et  pas  plus  longtemps  à  moins  que  avant  l'expi- 
ration des  dits  douze  jours,  les  dits  "  ' 
n'aient  été  saisis  par  un  mandat  de  saisie  émanant  de  la 
Cour  Supérieure,  ou  de  Circuit,  [suivant  le  cas],  à 
à  la  poursuite  du  dit 


se: 


240 


SAISIE-ARRÊT  AVANT  JUGEMENT. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  à 
jour  de  dans  la 

règne  de  Sa  Majesté. 


le 
année  du 


844.  Les  effets  ainsi  arrêtés  ne  peuvent  être  détenus 
plus  de  douze  jours  en  vertu  de  ce  mandat  du  commissaire. 

Ibid. 

84«S.  Le  commissaire  qui  a  accordé  un  semblable  mandat 
doit  en  transmettre  sans  délai  un  double  avec  l'original  de 
la  déposition  sur  laquelle  il  l'a  accordé  et  aussi  un  certificat 
de  ses  procédés,  au  protonotaire  ou  au  greffier  de  la  Cour 
de  Circuit,  qui  doit  les  entrer  et  garder  pour  faire  partie 
du  dossier  de  la  cause. 

Ibid.  s.  55. 

846.  Lorsque  dans  la  Cour  Supérieure  le  bref  ou  le 
mandat  a  été  adressé  à  un  huissier  ou  officier  autre  que  le 
shérif,  l'huissier  ou  tel  autre  officier  est  tenu  de  faire 
rapport  de  ses  procédés  au  shérif  et  de  lui  remettre  les 
effets  saisis,  pour  en  être  disposé  par  le  tribunal  suivant  la 
loi. 

Ibid.  s.  6,  §  2. 

847.  Le  shérif  ou  l'huissier,  peut  exiger  d'avance  du 
poursuivant  ou  de  son  procureur  ad  litem,  telle  somme  qui 
est  jugée  suffisante  par  le  juge  ou  le  protonotaire  de  la 
Cour  Supérieure  d'où  le  bref  a  émané,  pour  garder  les  effets 

saisis.  .-  .   -. 

Ibid.  s.  49. 

848.  A  mesure  que  les  avances  qu'il  a  reçues  sont  absor- 
bées, il  peut  renouveler  cette  demande  sur  une  requête 
signifiée  à  la  partie  saisissante  ou  à  son  procureur  ad  litem; 
et  à  défaut  de  paiement  sous  vingt-quatre  heures  de  la 
somme  fixée  par  le  juge  ou  le  protonotaire,  la  saisie  devient 
caduque,  et  le  shérif,  ou  l'huissier,  est  exonéré  de  toute 
responsabilité  quelconque. 

Ibid.  s.  49,  g  2.  'i       •  ■:■■'.  '. 
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849.  Le  bref  d'arrêt  doit  être  rapporté  avec  le   procès- 
verbal  de  saisie  et  de  la  signification  tant  du  bref  que  de  la  ^^^  kûl^ 
déclai'ation,  de  la  même  manière  que  sur  le  bref  de  capias. 

850.  Copie  du  bref  d'arrêt  doit  être  laissée  au  défendeur 
ainsi  qii'un  double  du  procès-vorbal  de  la  saisie  aussitôt 
qu'elle  est  parfaite.  Quant  à  la  déclaration,  elle  peut  être 
signifiée  en  même  temps  que  lo  bref  ou  dans  les  [trois  jours 
qui  suivent  la  saisie,]  en  laissant  copie  soit  au  défendeur, 
ou  au  greffe. 

Ihid.  s.  57. 

Un  bref  de  saisie  rpvenflicalion  adressé  "  A  aucun  des  huisFiers  de  notro 
cour  supérieure  dans  le  district  de  Hichelieu''  et  la  déclaration  sur  icclui 
doivent  ôlre  signilics  par  le  même  iiuissier,  et  le  bref  ne  peut  être  signifié  par 
un  hu.ssier  et  déclaration  par  le  shérir  ;  les  formes  de  1  saisie  revendication 
comme  celles  do  la  sfiisie  t-xéculion  sont  rigoui-euses  et  doivent  ôlro  observées 
à  peine  do  nullité. — Brassard  vs.  Tunjeon.  5  /(  p  L'g.  r23. 

8«5I.  Les  effiîts  saisis  doivent  dans  tous  les  cas  être  mis 
sous  la  garde  d'une  personne  solvable  présentée  par  le  saisi, 
ou  à  défaut  de  telle  présentation,  d'une  personne  solvable 
préposée  par  le  shérif,  Thuissier  ou  autre  oliicier  faisant  la 
saisie,  en  observant  les  dispcsitions  relatives  aux  gardiens 
et  dépositaires  sur  saisie-exécution  des  meubles. 

Pothier,  Proc.  civ.,  180. 

Une  chose  a))partt;nfiiil  à  un  tiers,  et  arrêtée  en  vertu  d'une  saisie  a\  a.  t 
jugement  doit  ôlre  réclamée  par  une  intervention  et  non  par  une  opposition.— 
Anlerson  vs.  Watah,  3  lier.  Lég.  445. 

852.  Si  le  défendeur  a  laissé  le  Bas  Canada,  ou  se  cache 
afin  d'empêcher  la  signification  du  bref  d'arrêt,  le  tribunal, 
ou  le  juge,  sur  preuve  du  fait  par  un  témoin  digne  de  foi, 
peut  dispenser  de  cette  signification  et  ordonner  que  le 
défendeur  soit  assigné  de  la  manière  portée  en  l'article'^S. 

S.  R  B.  C,  c.  83,  s.  58. 

858.  Le  défendeur  dont  les  effets  ont  été  arrêtés  peut,  > 
en  obtenir  du  shérif  la  restitution,  dans  les  quarante-hiîit/ 
heures  à  compter  de  la  signification  du  procès-verbal  de  '- 
saisie  : 

1.  En  déposant  dans  les  mains  du  shérif,  huissier  ou 

autre  officier  chargé  de  l'exploit,  le  montant  de  la  somme 

portée  au  dos  du  bref  et  des  fais  ;  ou 

16 


9  j^  :  ** 
4^' 


.'r 


-V, 
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2.  En  donnant  au  shérif,  huissier  ou  autre  officier  chargé 
de  l'exploit,  lesquels  sont  tenus  de  la  recevoir,  caution 
bonne  et  suffisante,  avec  justification  sous  sermenf  et  au 
montant  endossé  sur  le  bref  avec  intérêt  et  frais,  de  satis- 
faire au  jugement  à  intervenir. 

A  défaut  de  ce  faire,  sous  le  délai  ci-dessus,  les  effets 
demeureront  sous  la  main  de  la  justice  pour  satisfaire  au 
jugement,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par 
le  tribunal  ou  par  un  juge. 

Ibid.  s.  52. 

S»X4.  L'arrêt   simple   peut   être   contesté   de  la  même 

manière  que  le  capias. 

Le  rapport  d'un  brnf  do  saisie-nrrèx  peut  ôiro  ordonné  avant  le  jour  fixé 
(liins  le  bref — Lynch  vs.  Ellice,  12  L.  C.  J.  209.— Nul  doùle  qu'il  en  soit  de 
même  pour  un  bref  d'arrôt-himple. 


SECTION   n. 


DE  l'arrêt  en  main-tierce. 

^  sas.  Dans  tous  les  cas  où  un  bref  d'arrêt  simple  peut 

^  Uc  'l'iLiV^    être  octroyé  ainsi  que  expliqué  ci-dessus,  le  créancier  peut 

ly  jVif^  ^^        faire  arrêter  tous  les  biens-meubles  de  son  débiteur  qui  se 

.p.     \  C\  \v    trouvent  entre  les  mains  de  tierces  personnes,  ainsi  que  les 

jtA*  lOi,  Cv)  OCul   deniers  qu'elles  peuvent  lui  devoir,  sous  les  restrictions 

ItxVuX  *VHûS»\l^  mentionnées  aux  articles  558  et  628.    — ^ 

y^    .1^  V         836.  Cet  arrêt  se  fait  au  moyen  d'un  bref  enjoignant 

jt^^  tt-tU^tClitLl  d^rrêter  entre  les  mains  des  tiers-saisis  toutes  les  sommes 

jO^pk  wUAlU.  vCL^v^  fleniers,  choses  et  effets  qu'ils  peuvent  avoir  appartenant 

I  à*  UV\rt/A  yjrUiLp^'V^^  défendeur   ou  lui   devront,   leur    défendant  de   s'en 

\\SL^ C>te VlC.VH)i\"^'?^'^*^^"*  ^^^^  ^^  ordre  du  tribunal,  et  leur  ordonnant  de 

^jC  V,  y  r.  Vj>\p«ÎPiïiP^i'*î*ï'6  au  greffe  pour  faire  leur  déclaration,  avec 

p.  ^"^^issignation  au  défendeur  de  répondre  à  la  demande. 

0  «JXC  TU)dH  VC  i^  ^aX.  Lorsque  le  bref  émane  de  la  Cour  Supérieure,  il 


peut  être  adressé  indifféremment  au  shérif  ou  à  un  huissier, 
et;  dans  tout  autre  cas  à  un  huissier. 
S.  R.  B.  Ci  c.  SB,  ss.  3,  133. 

Voir  33  Vict.,  ch.  17,  sous  l'article  48,  onlè. 
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838.  Le  bref  est  revêtu  de  toutes  les  formes  requises 
pour  une  assignation  ordinaire  et  est  sujet  aux  dispositions 
contenues  dans  les  articles  838,  839,  840,  842,  845,  846,  en 
autant  qu'ils  sont  applicables. 

859.  Au  dos  du  bref  se  trouve  de  plus  l'énoncé  de  la 
somme  pour  sûreté  de  laquelle  l'arrêt  est  formé  ou  autorisé. 

C.  P.  C,  559. 

800.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  614, 
615,  616,  617,  618,  619,  620,  622,  623,  624,  625,  629,  680, 
631,  sont  également  applicables  dans  les  cas  d'arrêt  en 
mains  tierces  avant  jugement. 

861.  Si  la  déclaration  du  tiers-saisi  n'est  pas  contestée 
le  tribunal  ou  le  juge  en  prononçant  sur  la  demande  prin 
cipale  adjuge  sur  l'arrêt  et  les  déclarations  des  tiers-saisis. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  135— C.  P.  C,  576. 

862.  Il  est  loisible  au  demandeur  ou  au  défendeur  de 
'i^^TÙi.  contester  la  déclaration  du  tiers-saisi  après  en  avoir  obtenu 
uiS,.^  la  permission  du  tribunal. 

i^^^^^-L^^jMeita  contestation  est  signifiée  au  tiers-saisi  avec  assigna- 
hjl^i^on  de  comparaître  à  jour  fixe  pour  y  répondre,  en  obser- 


''^V^j3 


/*,  ■  1 


vant  les  délais  réglés  pour  les  assignations  ordinaires. 

4  Guil.  IV,  c.  4,  s.  4.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  136,  §  2. 

86ÎI.  Au  surplus  la  contestation  est  soumise  à  la  procé- 
dure ordinaire. 

864.  Le  demandeur,  à  défaut  do  contester  la  déclaration      ^ 
des  tiers-saisis  sous  huit  jours  après  le  jugement  sur  le     // 
principal,  est  de  droit  forclos  de  le  faire,  à  moins  que  ce 
délai  ne  soit  prolongé  par  le  tribunal. 

98°  Règle  de  Pratique. 

865.  Il  est  loisible  au  défendeur  de  contester  l'arrêt  fait 
soit  en  ses  mains  ou  entre  les  mains  de  tiers,  en  la  manière 
prescrite  pour  le  capias. 

12.  Dec.  des  Trib.  B,  a,'î265.— 6jDéc.  des  Trib.,  B.  C , 
473._7  L.  C.  J.,  48. 

Le  rapport  d'un  bref  de  saisie-arrôt  peut  être  ordonné  avant  le  jour  fixé 
dans  le  bref.— iî/ncA  vs.  Ellke,  \1  L.C.  J.  Î09. 


'/?, 


l>r 


^^ 
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DE  LA   SAISIE-REVENDICATION. 

806.  Celui  qui  a  droit  de  revendiquer  une  chose  mohi-ic  liki 
liera,  peut  obtenir  un  bref  à  l'effet  de  la  mettra  sous  \-àÙfnL /H  uf^ 
main   de   la  justice,  en  produisant  une   déposition  f^ousA^^  L  ^ 
serment  énonçant  son  droit  et  désignant  la  chose  dejnay^^ /^yL^ 
nière  à  l'identifier.  û  '^  4ù^^A^  UuL  --| 

Ce  droit  de  saisir-revendiquer  peut  être  exercé  par  le  /y  ôJjk 
propriétaire,  le  gagiste,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  le  grevé       V 
de  substitution  et  le  substitué. 

Pothier,  Proc.  civ.,  182. — Ouyot,  vo.  Revendication,  619.— 
C.  P.  L.,  269. 

867.  Le  bref  de  saisie-revendication  enjoint  de  saisir  les 
effets  reA'endiqués  et  de  les  entiercer  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
adjugé  sur  la  revendication. 

[Mention  est  faite  au  dos  du  bref  du  nom  de  la  personne 
sur  la  déposition  de  laquelle  il  émane  ] 

868.  Les  formalités  prescrites  dans  les  articles  809,  836, 
838,  847,  848,  849,  850,  851,  sont  observées  également  dans 
la  saisie-revendication  en  autant  qu'elles  peuvent  s'y 
appliquer. 

Voir  BrassnrJ  in.  Turgenn,  citée  sous  l'article  850. 

869.  Le  défendeur  sur  demande  en  revendication  peut 
obtenir  que  les  effets  soient  remis  en  sa  possession,  en  don- 
nant bonne  et  suffisante  caution  de  les  représenter  lorsqu'il 
en  sera  requis,  ce  à  quoi  il  est  alors  tenu  comme  un  séquestre 
judiciaire. 

Néanmoins  le  tribunal  ou  le  juge  peut,  suivant  les  cir- 
constances, en  accorder  la  possession  au  demandeur  soua 
les  mêmes  conditions. 

Guyot,  Revendication,  620. — Nye  vs.  Bigelow,  Montréal 
30  mai  1846.— Porter  vs.  Ferrier,  17  fév^  1852.— Knapp, 
vs.  French,  6  Dec,  1852,  contra. 

La  caution  judiciaire  fournie  conrormément  à  l'arlicie  869  C.  P.  G,  et  qui 
s'était  aux  termes  du  cautionnement  obligée  de  remettre  les  effets  saisis-réven- 
diqués  ou  d'en  payer  la  valeur  qui  serait  constatée  par  le  jugomenl  rendu  daiw 
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la  cansn,  dpm^nre  tnnuo,  aux  tnrm'?s  iU  l'article  1096  C.  C,  do  1*  ibliRation 
puro  ol  siiiipU)  lie  rendro  les  elMs  8aisi8-r('veniiiqii»^8  ou  d'en  payer  la  valeur 
établie,  lorsque  le  jugemonl  est  devenu  impossil)le  sur  la  saisie-revendication 
fuuie  du  rn|i|iorl  ilu  bref. —  Poulin  rs.  Iludon,  C  l\h\  U(j.  314. 

870.  Avant  que  les  effets  soient  livrés  à  la  partie  qui  en 
demande  la  remise,  l'autre  partie  peut  exiger  qu'il  soit  fait 
un  procès-verbal  constatant  l'état  des  effets,  leur  description 
et  leur  évaluation,  afin  de  régler  le  montant  du  cautionne- 
ment, et  ce  par  experts  nommés  suivant  la  procédure  ordi- 
naire. 

871.  Au  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  réclame  ^ 
la  remise  des  effets  saisis,  ils  demeurent  à  la  charge  du     JS 
gardien  nommé  ;  ou  bien  sur  la  demande  de  l'une  ou  l'autre     *^ 
des  parties,  le  trilmnal  ou  le  juge  peut,  s'ils  sont  susceptibles    ^ 
de  produire  des  fruits,  ordonner  qu'ils  soient  mis  entre  les  ^ 
mains  d'un  séquestre.  \ 

87îî.  Si  les  chosi's  saisies  sont  d'une  nature  périssable^ 
ou  susceptible  de  détériorations  pendant  le  procès,  le  tri-  «S 
bunal  ou  le  juge  peut  ordonner  que  la  vente  en  ait  lieu  et 
que  les  deniers  en  provenant  soient  consignés  au  greffe. 

1  Couchot,  123.— C.  P.  L.,  2G1. 

Dans  une  action  en  revendication,  il  n'est  pas  nécessaire  de  conclure  à  ce 
que  la  saisie  revendication  soit  déclarée  bonne  et  valable  et  les  eiï^'ts  saisis 
remis  au  demandeur,  vu  que  le  bref  de  saisie  impliquii  cela  et  que  le  bref  et  la 
d'claration  ne  font  qu'un  ;  confirmé  en  appel. — Jackson  vs.Filleau,  15  L  C.R.GO 


^\ 


\. 


CHAPITRE  QUATEIÈME. 

873.  Le  propriétaire  ou  locateur  peut  faire  saisir  pour  ^ 

loyers,  fermages  et  autres  sommes  exigibles  en  vertu  du 
bail,  les  effets  et  fruits  qui  se  trouvent  dans  la  maison  et  ^    ,  •      /•  /_ 
les  bâtiments  ou  sur  la  terre  louée  et  sujets  à  son  privilège.  /^  i/./r^o  <:// 

Il  peut  également  suivre  et  saisir  ailleurs,  même  pour  ^n  /aa/-jfrA 
les  sommes  non  encore  exigibles,  les  meubles  et  effets  qui     ^'  ^^-  ■/2../ 
garnissaient  la  maison  ou  lieux  loués,  lorsqiVils  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement,  et  ce  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  ce  déplacement. 


lî: 
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Pothier,  Proc.  civ.,  182. — Laurin  vs.  Kelly,  Montréal,  25 
avril,  1849. 

[La  saisie  par  droit  de  suite  doit  être  signifiée  au  nouveau 
locateur  qui  doit  être  mis  en  cause  pour  la  voir  déchirer 
exécutoire.] 

871.  Los  dispositions  contenues  dans  l'article  841  sont 
également  applicables  à  la  saisie  pour  loyer  ou  formage. 

S^tT.  Les  effets  saisis  pour  loyer  ou  fermage  ne  peuvent 
être  laissés,  sans  le  consentement  du  demandeur,  à  la  garde 
du  défendeur,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  cautions  approu- 
vées par  le  shérif  ou  l'huissier  pour  garantir  la  production 
des  effets,  et  telles  cautions  sont  soumises  aux  mêmes 
obligations  et  passibles  des  mêmes  peines  que  les  gardiens 
judiciaires. 

S.  R.  B.  C,  c.  40,  s.  17. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DU   SÉQUESTRE  JUDICIAIRE 

g.  870.  Toute  demande  en  séquestre  est  formée  par  re- 

\         vRa '-  ^1^^*''^  présentée  à  l'audience  [ou  à  un  juge].     Le  tribunal 
'      ^i   (j  peut  aussi  l'ordonner  sans  la  demande  des  parties,  suivant 

^  les  circonstances. 

I  Coiichot  123.— Ord.  de  1667,  /î7.  19,  rtrM2— 1  rigeau 
117, 170, 172,  387,  388.— Guyot,  Revendication,  621.— Imbert, 
Enchiridion,  pp.  195-6. 

877.  La  sentence  qui  ordonne  le  séquestre  assigne  les 
parties  à  comparaître  devant  le  tribunal  ou  devant  un  juge, 
à  jour  fixe,  pour  nommer  le  séquestre,  et  si  les  parties  ne 
peuvent  s'accorder,  le  tribunal  ou  le  juge  le  nomme  d'office. 

Ord.  1667,  tit.  19,  art.  4. 

878.  Le  séquestre  doit  faire  serment  de  bien  et  fidèle- 
ment administrer  les  choses  dont  il  est  constitué  dépositaire, 
et  ce  devant  le  juge  ou  le  protonotaire. 

II  est  mis  en  possession  par  un  huissier  qui  en  dresse 
procès-verbal  contenant  la  description  des  biens  séquestrés. 
Ce  procès-verbal  est  signé  par  l'huissier  ainsi  que  par  le 
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séquestre,  s'il  sait  sit^ner,  sinon  mention  doit  être  faite 
qu'il  a  dt-clarô  ne  savoir  signer  après  interpellation  et 
lecture  à  lui  faite  du  procès-verbal. 

Couchot,  e')d.  /«c— Ord.  16G7,  arts.  6,  7,  8,  9. 

W7tt.  Si  parmi  les  choses  séqiiestrées,  il  s'en  trouve  do 
fougibles,  ou  périssables,  le  séquestre  peut  les  faire  vendre, 
en  observant  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  sur 
une  saisie-exéeution. 

Couchot,  eod.  foc. 

SNO.  Si  les  choses  séquestrées  consistent  en  quelqiae 
jouissance,  le  séquestre  a\i  cas  qu'il  n'y  ait  pas  do  bail 
conventionnel,  est  tenu  d'en  donner  le  bail  à  l'enchère 
publique. 

Ord.  1667,  art.  10. 

8NI.  Les  parties  ne  peuvent  prendre  directement  ni 
indirectement  le  bail  des  choses  séquestrées. 

Ihid.  art.  18. 

SHïî.  Les  réparations  ou  autres  impenses  nécessaires 
aux  lieux  séquestrées  ne  peuvent  être  faites  que  par  l'auto- 
risation du  tribunal  ou  du  juge,  sur  requête  signiiiée  aux 
parties. 

Ibid.  art.  12. 

8H3.  Le  séquestre  est  assujéti  aux  devoirs  et  obligations 
imposés  aux  gardiens  sur  saisie-exécution. 

Il  est  de  plus  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
lorsque  la  con':estation  est  jugée  ;  et  aussi  pendant  l'instance 
chaque  fois  que  le  juge  l'ordonne  sur  la  demande  de  l'une 
ou  l'autre  des  parties  et  en  connaissance  de  cause. 

Dans  tous  les  cas  où  les  deniers  ont  été  consignés  au 
greffe  ou  se  trouvent  entre  les  mains  du  shérif  ou  du 
coroner,  et  que  l'adjudication  de  ces  deniers  se  trouve 
retardée  indéfiniment,  soit  par  suite  des  contestations  dans 
la  cause  ou  de  quelqu' autre  raison,  le  tribunal  sur  la  de- 
mande de  Tune  des  parties,  les  autres  ayant  été  entendues 
ou  dûment  appelées,  peut  ordonner  que  les  deniers  soient 
mis  entre  les  mains  de  quelqu'autre  séquestre  chargé  d'en 
faire  le  placement  jusqu'à  jugement,  de  manière  à  leur 
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faire  produire  dos  intt'riHs  o\i  revenus  en  favour  do  la  partie 

qui  6v»întu«'llenu'nt  aura  droit  do  rocovoir  ceH  doniors,  ou 

onjnindro  au  promior  KÔquostre  ou  dépositaire  d'en  l'aire 

un  8oml)Ial)lo  placiMnont. 

li»)  Iniisii'inn  jinr.igrn|ili(»  ilo  l'urliele  HH'i  ilu  coilo  il«  procfiluro  civilo  tisl  par 
)o  i)r(''S(!iil  ahroj?!'. — 115  \  irt.  ch.  5,  serl.  (i. 

WH|.  Le  Hôquostro  est  dôchari^v  de  plein  droit  par  la 
roniise  dos  biens  8équt>stré8  à  la  partie  iiidiqu»''o  par  le 
juijfemoiit  du  tribunal,  et  aussi  de  la  manière  portée  au 
titre  du  dépôt  au  Code  Civil. 

NW.1.  Les  sentences  de  sé(]»u»stre  «ont  oiéeutées  par  pra* 
vision,  nonobstant  et  sans  préjudice  à  l'appel. 

IbùL  art.  19. 

^»X0.  Si  l'une  des  parties  empêche  par  violence  l'établis- 
Ronient  ou  l'administration  du  séquestre,  l'autre  partie  peut 
doMiander  d'être  mise  en  possession  jn-ovisoire  des  clioses 
contentieuses  sous  les  mêmes  conditions  qu'un  sé(|uestre. 

Ibid.  art.  16. 

Une  rcqu6lo  pour  F(''fpiP9lro  doit  contonir  les  moyens  fur  lesq'ipls  cil  fond''» 
la  (lemnndi!  on  sp(|ni'slr(<,  et  it  n'est  pas  «nITisant  (l'alléji'uer  qwH  ft(  r*'fpiérnnl  a 
iotérAl,  à  ce  (pu»  les  i)roi)rit3tés  soient  swiueslrws. — Asile  de  Sle.  iiriijille  tvt.. 
Fcrna\i,  3  /feu.  Ug.  3î. 

Il  n'y  a  pns  d'appel  de  In  nomination  d'nn  séques-tre,  faite  par  un  juge  en< 
vacuiice. — Ulanrliard  es.  Miller.  10  /,.  I'.  J  80. 
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PROCÉDURES  SPÉCIALES. 
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/ S^Ç/^  /Ldô  y    Pob^SUITES  ENTRE   LOCATHîrRS   ET   LOCATAIRES. 


Uo  fx^M/lc  Ot*-. 


887.  Les 


.  .  «  pour  recouvrem 
Snf  f^/^à  quelques  unes  deî^onventions  du  bail,  ou  pour  l'inexécu 


s  en  résiliation  ou  rescision  de   bail,  on   j'jU 
de  dommages  provenant  de  l'ijifraction  /.  /  / 

IH^BÏ  ^/YvvU  tion  des  obligations  qiu  en  aecouieni  a  après  la  loi,  ou  /  /<  '  i 
1  "Sli  /Hu**^  résultant  des  rapports  entÏNi^ocateur  et  locataire,  sou  inten-  u  <^^A 
kj'sm  tées  soit  devant  la  Cour  Supérieure,  ou  devant  la  Cour  cL6^//^//^*J 


■ÛFTyum  -jr5  î/6/-/ 


^Olii(VjL/|i /ÛZ4JL  sthThûwu 


/> 
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Cl  i  /l-u/t. 


1 


Circuit,  suivant  la  vnlour  ou  le  montant  lu  loyer  réclum»', 
ou  1»»  montant  doH  domniagos  allt''j]fu6s. 

S.  R.  n.  C ,  f.  40,  M.  1,  2.-26  Vict.,  r.  12,  s.  1. 

HHH.  L(>  locateur  peut  joindre  j\  sa  demande  en  r^'nilia- 
tion  une  demande  pour  loyer  dû,  avec  ou  sans  snisie- 
fiti^crie  et  même  avec  arrêt  en  la  possession  du  locataire 
ou  des  tiers,  et  aussi  par  droit  de  suite,  s'il  est  nécessaire. 

S.  11.  li.  ('.,  r.  40,  .V.  1,§  0;  s.  1). 

WHO.  La  Cour  Supérieure  et  la  Conr  de  Circuit  exercent 
leur  jurisdiction  c|uant  à  ces  matières,  pendant  ou  hors  des 
termes  et  mènu!  pendant  la  vacance  depuis  le  neuf  de 
juillet  au  premier  septembre. 

Ihid.  ss.  5,  0. 

HttO.  Le  délai  l  '  issignation  n'est  que  d'un  jour  intermé- 
diaire lorsque  le  lieu  d(>  la  signification  est  dans  un  rayon 
de  cinq  lieues,  avec  l'extention  ordinaire  lorsque  la  distance 
est  plus  grande. 

Ihid.  s.  10. 

H9I.  Le  défendeur  est  tenu  de  comparaître  avant  le  midi 
du  jour  lixé  dans  le  ])ref,  et  s'il  ne  le  fait,  défaut  est  enre- 
gistré contre  lui  et  le  demandeur  peut  procéder  en  consé- 
quence. 

Ibid.  s.  11. 

89*1.  Le  défendeur  comparaissant  est  tenu  de  plaider  à 
la  demande  avant  midi  du  jour  suivant,  à  défaut  de  quoi 
le  demandeur  peut  procéder  exparfe. 

Ibid. 

N93.  Le  demandeur  est  tenu  de  fournir  sa  réponse  avant 
midi  du  jour  qui  suit  celui  de  la  production  de  la  défense, 
à  peine  de  forclusion. 

Ibid.  s.  1 2. 

Toute  aixtre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire  pour  lier  la 
contestation  doit  être  produite  avant  midi  du  jour  juridique 
suivant  à  peine  de  forclusion. 

894.  Aussitôt  la  contestation  liée,  la  cause  peut  être 
inscrite  sur  le  rôle  des  enquêtes  pour  tout  jour  juridique 


il  lOAt^' 


L 


^7 


V: 


mé 
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subséquent,  et  il  est  procédé  à  la  preuve  au  jour  fixé,  eu 
continuant  de  jour  en  jour  jusqu'à  ce  que  l'enquête  soit 
close  de  part  et  d'autre. 
Ibid.  13. 

805.  L'enquête  d'une  partie  peut  être  déclarée  close 
titôt  qu'elle  cesse  de  produire  ses  preuves, 

Ibid.  s.  13,  §  2. 

SOU.  Les  témoignages  doivent  être  consignés  par  écrit, 
à  moins  '^uo  les  parties  n'en  conviennent  autrement,  et 
dans  ce  dernier  cas,  il  doit  en  être  pris  des  notes  qui  sont 
déposées  dans  le  dossier  pour  en  faire  partie  et  qui  sont 
considérées  comme  des  preuves  produites  dans  la  cause. 

Ibid.  s.  14.  1.  The  foUovving  firticles  .'ire  uiltletl   after   ar- 

S97    T/PTiniTPfP  "cle  H97  of  the  Code  of  Chû  Procédure  as  oou- 
•   -^  enquête  ^^.^^^^^  .^^  _^^.^.^j^  ^^..  ^^  ^,^^  Revised  Statutes  of 

peut  être  inscrite  ^.j,^  province  of  r^iebec  : 

jour  juridique suiv  .,  i-    i    i 

.  •       •     11  "  ''^'J'î'ct.   Any  party  may,   eitlier   in   lus  decla- 

avis;  mais  si  elle  (,.,^^.jo,j  o,.  j,,  ^^y  other  pleading,  or  by  a  notice 
doit  être  donné  à  1  served  upon  the  opposite  party,  déchue  liis  option 
Ibid  s  13  §  2  '  tliat  tlie  case  shall  be  iiiscribed  at  the  same  tinie 
_  !  '  for  proof  and  for  final  iiearini,'  iuunediately  after 
î^»».  Le  JUgemi  p,.oof  .  j^nd  i,i  «uch  case  the  cause  cannot  after- 
wards  be  inscribe<l  otlierwise.. 

The  party  wlio  inscribes  a  case  for  proof  oi'  for 
proof  and  tinal  heariiig  innnediately  after  proof 
sliall  give  tine  clear  days'  notice  of  Ruch  inscrip- 
tion to  the,adverse  party. 

-^f^S976.  Th^i 
Les  brefs  de  posses  yi^  92  and  93  apply  to  ail  cases  governed  by  the 

sont  adressés  aux  h 

eux  exécutés. 

as  respects  such  cases,  the  sanie  powers  as  the 
prothonotary  oi"  tlje  Superior  Court.  " 

•2.   AIt  j)''"^''^^''"'^  iiiconsisteht   witii  this  act 
are  ainended  in  conseiiuence. 

de  faire  saisir,  arrùter  par  vuie  uo  siiine-gagene  par  (irou  ue  suiio  les  raeutiies 
de  son  locataire  enlevés  des  lieux  loués,  aussi  bien  jinur  les  loyers  à  écheoir 
quand  il  n'y  en  a  pas  de  dus  que  pour  ceux  déjà  dus  et  échus,  et  le  fait  d'en- 
lever le-  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués,  donne  ouverture  au  droit 
d'action  tant  pour  les  loyers  à  venir  que  pour  ceux  échus. — Ihuh  vs  Godèrct 
18  L  C.J.  151. 


termes. 

Ibid  ss.  5,  6,  25 

890.  Les  brefs 

sont  adressés  aux  o 

que  tous  autres  bre 


Ibid.  s.  8. 

Voir  33  Vict ,  ch  17,  so 
Voir  un  commentaire  su 
Par  la  lui  du  pays  et  la 


f*  «976.  Tiie"provisions  of  articles  89,  90, 
12  and  93  apply  to  ail 
provisions  of  this  chapter. 

897<;.  The  Clerk  of  the  Circuit  Court  lias. 


''^^  M"!:.** 
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Lorsque  la  date  'te  l'expiration  du  bail  est  fixée  par  les  parties,  le  bail  est 
Iprmirn'!  sans  que  lo  bailleur  soit  oblif,'é  de  donner  avis  au  locataire  — L"in  iiv 
hignevs.  Webster,  18  L.  C.J.  15?. — M».is  ce  jugement  a  élé  re' versé  par  la 
Cour  d'Appel,  qui  a  maintenue  que  si  un  bail  est  continué  par  tacite  réconduc- 
tion, le  bailleur  doit  donner  trois  moio  d'a^  is  au  locataire  avant  de  demander 
l'expulsion  des  prémisses  louées. — 19  L.  C  J.  106. 

Dans  une  action  en  expulsion  la  jurisdiction  de  la  cour  est  d»^terrainée  par 
le  montant  du  loyer  et  non  par  le  montant  demandé.— /^o/'ïon  l's.  Poulain,  4 
liev.  Lég.  566. 

Le  bref  dans  une  action  tn  c/ec/j>ifn<  ne  doit  pas  nécessairement  ôtre  men- 
tionné spécialement  comme  tel,  ni  assigner  le  défendeur  pour  "  midi  "  le  jour 
du  ranijort.— 7Vi«  f-Yaser  Instilulc  vs.  Moore,  19  L.  C. ./.  KiS. 

Voir  Lusignan,  v.  expuhion,  et  v.  locateur  et  locataire. 

Ces  articles  du  Code  de  iirocédure  ne  s"ai)|jliiiuenl  pasnux  loyers  ou  louat;es 
de  clioses  mobilières — Ihnjer  vs.  Ihirlow,  15  L   C.  J.  247. 

Il  n'y  a  pas  lieu  aux  articulations  de  faits  dans  les  causes  sous  cette  partie 
du  Codo.-AMilcItdl  vs.  Gaucher,  17  L.  C.  J.  6C, 


CHAPITEE  DEUXIÈME.  "  ^u^..^^  r^ 

POURSUITE   HYPOTHÉCAIRE  CONTRE  LES  IMMEUBLES  DONT^fc^;^^^  àOyyz^ 
LES  PROPRIÉTAIRES  SONT  INCONNUS  OU  INCERTAINS.       t^  £^'cryi./^i.cu.^ 

900.  Lorsque  le  propriétaire  (l'un  immeuble  grevé  d'une   ^^  '^y- 
hypothèque  est  inconnu  ou  incertain,  le  créancier  auquel 

le  capital  est  dû,  ou  deux  années  d'intérêts,  [ou  deux  années 
d'arrérages  de  rente  constituée  ou  autre  rente,]  assurés  par 
telle  hypothèque  peut  s'adresser  par  simple  requête  à  la 
Cour  Supérieure  pour  obtenir  la  vente  de  cet  immeuble. 
S.  E.  B.  C,  c.  49,  s.  1. 

901.  Cette  requête  doit  contenir  : 

1.  Toutes  les  allégations  nécessaires  pour  établir  la 
créance  et  l'hypothèque  ; 

2.  La  description  de  l'immeuble  ; 

3.  Le  nom  de  l'occupant,  si  l'immeuble  est  occupé,  et 
s'il  ne  l'est  pas,  le  nom  du  dernier  occupant  connu,  la 
mention  du  temps  que  l'immeuble  n'est  plus  occupé,  les 
noms  de  tous  les  propriétaires  connus  depuis  la  création 
de  l'hypothèque,  et  une  allégation  que  le  requérant  a,  de 
bonne  foi,  fait  les  recherches  et  employé  les  diligences 
nécessaires  pour  découvrir  le  propriétaire  ; 
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subséquent,  et  il  est  procédé  à  la  preuve  au  jour  fixé,  en 
continuant  de  jour  en  jour  jusqu'à  ce  que  l'enquête  soit 
close  de  part  et  d'autre. 
Ibid.  13. 

895.  L'enquête  d'une  partie  peut  rtre  déclarée  close 
titôt  qu'elle  cesse  de  produire  ses  preuves. 

Ibid.  s.  13,  §  2. 

^»0G.  Les  témoignages  doivent  être  consignés  par  écrit, 
à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  autrement,  et 
dans  ce  dernier  cas,  il  doit  en  être  pris  des  notes  qui  sont 
déposées  dans  le  dossier  pour  en  faire  partie  et  qu.i  sont 
considérées  comme  des  preuves  produites  dans  la  cause. 

Ibid.  s.  14.  "    ■'  \ 

897.  L'enquête  étant  close  de  part  et  d'autre,  la  cause 
peut  être  inscrite  sur  le  rôle  pour  audition  au  mérite  le 
jour  juridique  suivant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  donner 
avis  ;  mais  si  elle  est  inscrite  pour  tout  autre  jour,  avis  en 
doit  être  donné  à  la  partie  adverse. 

Ibid  .s.  13,  §  2. 

JS98.  Le  jugement  peut  être  rendu  pendant  ou  hors  des 
termes. 

Ibid.  ss.  5,  6,  25  Vict,  c.  12,  s.  1. 

899.  Les  brefs  d'assignation,  de  saisie  et  d'exécution 
sont  adressés  aux  ofliciers  ordinaires  d\\  tribunal,  de  même 
que  tous  autres  brefs  de  même  nature,  et  par  eux  exécutés. 
Les  brefs  de  possession  décernés  par  la  Cour  de  Circuit 
sont  adressés  aux  huissiers  de  la  Cour  Supérieure  et  par 
eux  exécutés. 

Ibid.  s.  8. 

Voir  33  Vict ,  ch   17,  sous  l'arlicle  48,  anic. 

Voir  un  commentaire  sur  ces  articles,  3  Ihr.  Lc'n-  347. 

Par  la  loi  du  pays  et  la  jurisprudence  des  tribunaux,  un  bailleur  a  le  droit 
de  faire  saisir,  arrêter  par  voie  de  saii-ie-gagerle  par  droit  de  suite  les  raeuhles 
de  son  locataire  enlevés  des  lieux  loues,  aussi  bien  jiour  leï  loyers  à  écheoir 
quand  il  n'y  en  a  pas  de  dus  que  pour  ceux  d(''jà  dus  et  échus,  et  le  fait  d'en- 
lever le^  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués,  donne  ouverture  au  droit 
d'action  tant  pour  les  loyers  à  venir  que  pour  ceux  échus. — IJuitle  vs  Godèrei 
\ii  L.  0.  J.  Vj[. 


In 
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Lorsque  la  date  de  l'expiration  du  bail  est  fixée  par  les  parties,  le  bail  est 
terminé  sans  que  le  bailleur  soit  obligé  de  donner  avis  au  locataire  — L"ni  '«• 
laçincvs.  Webster,  18  L.  C.J.  152 — Mais  ce  jugement  a  été  renversé  ])ur  la 
Cour  d'Apiiel,  qui  a  maintenue  que  si  un  bail  est  continué  par  tacite  réconduc- 
tion, le  bailleur  doit  donner  trois  mois  d'avis  au  locataire  avant  de  demander 
l'expulsion  des  prémisses  louées. — 19  L.  C-  J.  106. 

Dans  une  action  en  expulsion  la  jurisdiction  de  la  cour  est  déterminée  par 
le  montant  du  loyer  et  non  par  le  montant  demandé.— Z^orfon  vs.  l'oulain,  4 
l\ev.  Lég.  566. 

Le  bnf  dans  une  action  in  (7>c/>Ufn<  ne  doit  pas  nécessairement  être  men- 
tionné spécialemf'nt  comme  tel,  ni  assigner  le  défendeur  pour  "  midi  "  le  jour 
du  ra]iq)ort.— 77ie  h-aser  Institule  vs.  Moore,  19  L.  C. ./.  133. 

Voir  Lusignan,  v.  expulsion,  et  v.  locateur  et  locataire. 

Ces  articles  du  Code  de  [irocédure  ne  s'appli(iuent  pas  aux  loyers  ou  louat;es 
de  choses  mobilières — Ihnjer  vs,  Darlow,  \ô  L.  C.  J.  247. 

Il  n'y  a  pas  lieu  aux  articulations  de  Taits  dans  les  causes  sous  cette  partie 
fl'i  Code.-îjVi7c/(eW  vs.  Gaucher,  17  L  G.  J.  66. 

CONTRE  LES  IMMEUBLES  DONT /^y^j^^  ckiJy^ 
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ant,  si  l'immeuble  est  occupé,  et 


J|J-(J  du  d/t  codefvstaHiorT-''  ^^  ''*  ^  '''u-t/ele  "^  ^^  dernier  occupant  connu,  la 
>î^  i»ioî.s  "  ot  ,.e„t  „f.,^^^  '''^  y  'i-ioutaiit  à  li  l'immeuble  n'est  plus  occupé,  les 
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■  noms  Lie  iu^.,'._     j'""e.siétaires  connus  depuis  la  création 

de  l'hypothèque,  et  une  allégation  que  le  requérant  a,  de 

bonne  foi,  fait  les  recherches  et  employé  les  diligences 

nécessaires  pour  découvrir  le  propriétaire  ; 
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4.  Des  conclusions  aux  fins  qu'avis  public  soit  donné  au 
propriétaire  actuel  de  se  présenter  pour  répondre  à  la 
demande,  et  qu'à  défaut  par  lui  de  le  faire  il  sera  procédé 
à  la  vente  de  l'immeuble. 

Ibid.  s.  1,  §§  1,  2,  3. 

903.  Cette  requête  doit  être  accompagnée  d'une  dépo- 
sition sous  serment  du  requérant  ou  d'iine  personne  com- 
pétente constatant  la  vérité  des  faits  y  allégués. 

Ibid.  §  4. 

.  O03.  Le  tribunal  sur  cette  requête,  ordonne  la  preuve 
qu'il  juge  nécessaire,  et  si  la  preuve  ofterte  est  suffisante, 
il  ordonne  la  publication   d'un  avis  suivant  la  formule 
No.  47,  dans  l'appendice  de  ce  code. 
Ibid.  s.  2. 


No.  47. 


Formule  en  rapport  avec  l'article  903. 
Formule  d'un  avis  dans  les  journaux. 

Bas  Canada 

District  de 

[Nom  du  lieu.]  jour  de 

Qu'il  soit  connu  que  A.  B.,  de  la  paroisse  de 
dans  le  district  de  ,  par  sa  requête  déposée  au 

greffe  de  la  Cour  Supérieure,  sous  le  No. 
demande  la  vente  d'un  immeuble  situé  dans  ce  district, 
savoir  :  une  terre  de  arpents  de  front,  sur 

de  profondeur,  située  au  premier  rang  des 
concessions  de  la  seigneurie  de  ,  dans  la  paroisse 

de  dans  le  comté  de  ;  bornée 

comme  suit,  savoir  :  laquelle  terre  est  occupée  par 

D.  C,  [ou  bien,  n'est  pas  occupée  depuis  années,  ou 

a  été  en  dernier  lieu  occupée  par  N.]  lequel  A.  B.,  allègue 
que  par  acte  de  consenti  par  D.  E.,  de 

devant  F.  G.,  notaire,  {ou  suivant  le  cas)  à  ,  le 

,  il  a  été  constitué  une  hypothèque  sur  l'immeuble 
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ci-dessus  décrit  pour  la  somme  de  ,  et  qu'il 

réclame  du  propriétaire  actuel  du  dit  immeuble  la  somme 
de  qui  lui  est  due  pour 

Lequel  dit  A.  B.,  allègue  de  plus  que  le  propriétaire 
actuel  du  dit  immeuble  est  inconnu  [ou  incertain),  et  que 
les  propriétaires  connus  depuis  la  date  du  dit  acte  de 
ont  été  les  sieurs  N.  G.  et  F. 

En  conséquence  avis  est  donné  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble de  comparaître  devant  la  dite  cour  à  dans  deux 
mois  à  compter  de  la  quatrième  publication  du  présent 
avis,  pour  répondre  à  la  demande  du  dit  A.  B.,  faute  de 
quoi  la  cour  ordonnera  que  le  dit  immeuble  soit  vendu 
par  décret. 

Première  publication  (date)  H.  P., 

Protonotaire. 


:|  m 


90 1.  Cet  avis  doit  être  inséré  une  fois  par  semaine  pen- 
dant quatre  semaines  consécutives  dans  un  journal  publié 
en  langue  anglaise  et  dans  un  journal  publié  en  langue 
française,  dans  le  district  où  l'immeuble  est  s'tué,  ou,  s'il 
n'y  en  a  pas,  alors  dans  deux  journaux  publiés  dans  un  des 
plus  proches  districts.  Il  doit  de  plus  être  lu  et  affiché  dans 
les  deux  langues,  à  la  portv^  de  l'église  de  la  paroisse  dans 
laquelle  l'immeuble  est  situé,  un  dimanche,  à  l'issue  du 
service  divin  du  matin. 

Ibid.  ss.  3,  4. 

[S'il  n'y  a  pas  d'église,  alors  l'avis  doit  être  affiché  au 
bureau  d'enregistrement  de  la  localité.] 

905.  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la 
dernière  insertion  de  l'avis  dans  les  journaux,  et  après  la 
publication  et  affiche,  personne  ne  se  présente  tel  que 
ci-après  réglé,  le  requérant  procède  comme  dans  toute  autre 
cause  dans  laquelle  le  défendeur  a  fait  défaut  ;  et,  sur 
preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  le 
tribunal  déclare  l'immeuble  hypothéqué  et  ordonne  qu'il 
soit  vendu  pour  payer  la  réclamation  du  poursuivant. 

I:id.  s.  5. 


® 
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No.  48. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  905. 
Formule  de  bref  ou  ordre  dans  la  vente  de  l'immeuble. 

Au  shérif  du  district  de 

Attendu  que  l'avis  suivant  a  été  donné  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 905  du  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada, 
{récitez  Cavis  ;)  et  attendu  que  jugement  est  intervenu  le 
,  ordonnant  la  vente  de  l'immeuble  décrit 
dans  le  dit  avis,  il  vous  est  enjoint  de  faire  faire  les  annonces 
ordinaires  et  de  vendre  le  dit  immeuble  pour  payer  au  dit 
A.  B.,  la  somme  de  et  frais  taxés  ;  et  vous 

ferez  rapport  du  présent  bref  et  des  oppositions  qui  auront 
été  mises  entre  vos  mains  le 

H.  P. 


906.  Nulle  signification  de  ce  jugement  n'est  requise. 
Ibid.  s.  15. 

907.  Sur  le  jugement  ainsi  rendu,  il  émane,  après  l'ex- 
piration de  quinze  jours,  un  bref  enjoignant  au  shérif  de 
saisir  et  vendre  l'immeuble  hypothéqué,  en  suivant  les  for- 
malités requises  pour  la  saisie  et  la  vente  ordinaire  des 
immeubles,  sauf  le  procès-verbal  qui  n'est  pas  nécessaire. 

Ibid.  ss.  6,  15,  cédule  B. 

90S.  Tout  propriétaire,  ou  possesseur  qui  peut  exercer 
les  droits  de  propriétaire,  peut,  en  tout  temps  avant  le  pro- 
noncé du  jugement  ordonnant  la  vente,  présenter  un  acte 
de  comparution  en  spécifiant  son  titre  et  l'étendue  de  son 
droit  de  propriété  ;  et  à  l'expiration  d'un  délai  de  deux 
mois  le  requérant  est  alors  tenu  de  déposer  au  greffe  une 
demande  en  déclaration  d'hypothèque  contre  le  comparant 
à  qui  elle  doit  être  signifiée  ;  et  il  est  procédé  sur  cette 
demande  comme  sur  une  demande  ordinaire  en  déclaration 
d'hypothèque. 

Ibid.  ss.  7,  17.  .  . 
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No.  4». 

Formule  en  rapport  avec  l'article  908. 

Formule  de  comparution. 

Je,  B.  C,  comparais  sur  la  requête  de  A.  B.,  comme  pro- 
priétaire de  l'immeuble  décrit  dans  la  dite  requête,  en  vertu 
de  [dites  à  quel  titre  vous  êtes  propriétaire,  et  donner  les  dates 
des  actes  ou  titres  en  vertu  desquels  vous  fêtes.) 


909.  Si  plusiours  personnes  comparaissent  et  se  préten- 
dent propriétaires  à  l'encontre  les  unes  des  autres,  le 
requérant  ne  peut  être  arrêté  dans  sa  poursuite  par  telles 
réclamations  opposées,  à  moins  que  sa  demande  ne  soit 
contestée  par  quelqu'un  des  comparants  qui  doit  établir 
préalablement  un  droit  apparent  de  propriété,  ou  à  moins 
que  l'une  d'elles  ne  paie  au  requérant  le  montant  de  sa 
créance  et  ses  frais. 

Ibid.  ss.  8,  9. 

910.  Dans  le  cas  de  prétentions  opposées  quant  à  la 
propriété,  sans  contestation  de  la  demande  hypothécaire, 
le  tribunal,  en  réservant  à  faire  droit  sur  ces  prétentions, 
peut  octroyer  les  conclusions  de  la  demande  hypothécaire, 
sauf  aux  comparants,  de  même  qu'aux  non-comparants, 
leur  recours  sur  la  balance  des  deniers  prélevés  dont  la 
distribution  se  fait  suivant  la  procédure  ordinaire. 

Ihid.  ss.  11,  12. 

911.  Dans  les  cas  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  propriétaires 
connus  possédant  conjointement  avec  d'autres  co-propriô- 
taires  inconnus  ou  incertains,  le  créancier  peut  poursuivre 
en  la  manière  ordinaire  les  propriétaires  connus,  comme 
possédant  conjointement  avec  d'autres  inconnus,  et  pro- 
céder dans  la  même  instance,  en  la  manière  établie  ci-dessus 
contre  ceux  qui  sont  inconnus  ou  incertains  en  modifiant 
l'avis  qui  doit  être  publié,  conformément  à  ces  circons- 
tances. 

Ibid.  s.  16. 


M   y.  i 
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CHAPITRE  TIIOISIÎOME. 
DU  PARTAGE  DES  TERRES  INDIVISES  DANS  LES  TOWNSHIPS. 

012.  Toute  personne  qui  possôdo,  comme  propriétaire 
par  indivis,  des  terres  dans  les  townships,  originairement 
concédées  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de  la 
province  du  Bas  Canada,  à  des  concessionnaires  y  désignés 
comme  propriétaires  par  indivis,  peut  demander  qu'il  en 
soit  l'ait  un  partage  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

Cette  demande  peut  être  faite  par  simple  requête  sans 
observer  la  forme  d'assignation  par  bref. 

S.  R  B.  C,  c.  44.  s.  1. 

9IÎI.  Cette  demande  est  portée  devant  la  Cour  Supé' 
rieure  dans  le  district  où  ces  terres  sont  situées. 

Ibid.  ss.  1,  5. 

OI4.  Sur  preuve  de  droit  de  propriété  du  requérant,  le 
tribunal  peut  ordonner  que  tous  les  co-propriétaires  du 
requérant  comparaissent  à  un  jour  certain  pendant  le 
terme,  mais  pas  avant  l'expiration  d'une  année  à  compter 
de  tel  ordre,  pour  répondre  à  cette  demande  en  partage,  et 
que  tel  injonction  soit  affichée  dans  quelque  \ie\\  fréquenté 
du  tow^nsliip  où  sont  situées  ces  terres,  et  s'il  n'y  a  pas  tel 
lieu  fréquenté,  alors  dans  un  endroit  fréquenté  du  town- 
ship  le  plus  voisin,  au  moins  six  mois  avant  le  jour  fixé 
pour  la  comparution  des  intéressés,  et  que  cet  ordre  soit 
publié  dans  la  Gazette  du  Canada  une  fois  par  semaine 
durant  cette  période  de  six  mois  avant  l'époque  fixée  pour 
la  comparution. 

Ibid,  s.  2. 

Par  31  Vict.,  ch.  13,  les  mots  "Gazette  du  Canada,"  dans  l'article  914  sont 
remplacés  par  les  mois  "  Gazette  Onicielle  de  Québuc  " 

915.  Les  co-propriétaires  appelés  à  faire  valoir  leurs 
droits  doivent  le  faire  sous  la  forme  de  demande  en  inter- 
vention ordinaire,  et  les  moyens  qu'ils  ont  à  faire  valoir 
contre  la  requête  en  partage  doivent  être  plaides  de  la  même 
manière  que  sur  une  demande  ordinaire  en  partage. 

Jbid.  s.  3. 
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916.  Le  jugement  ordonnant  le  partage  «st  obligatoire 
tant  ponr  le.s  parties  qui  ont  comparu  que  pour  celles  qui 
sont  en  dél'aut. 

Ibid.  s.  4. 

017.  Du  consentement  des  parties  en  cause,  le  tribunal 
peut  en  tout  temps,  [avant  le  jugement  final,  référer  les 
matières  en  litiges,  ainsi  que  le  partage,  à  la  décision  et 
détermination  finale  de  trois  arbitres,  dont  un  nommé  par 
le  poursuivant,  \\n  par  les  co-propriétaires  intervenants,  et 
le  troisième  par  le  tribunal. 

Cesarbitrosdoivent  procéder  danstel  endroitdu  township 
ou  de  la  paroisse  oii  se  trouvent  situées  les  terres,  qui  est 
déeigné  par  e'ix  ou  par  deux  d'entre  eux  ;  ils  peuvent  en- 
tendre les  témoins  ou  les  parties  assermentées  devant  un 
juge,  protonotaire,  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure, 
ou  un  juge  de  paix,  et  la  sentence  des  trois  arbitres  ou  de 
deux  d'entre  eux  est  finale. 

Ibid.  s.  5, 

918.  Le  tribunal  adjuge  sur  les  dépens  sxiivant  sa  dis- 
crétion comme  dans  toute  autre  cause. 
Jbid.  s.  7. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


DU   PARTAGE  ET   DE   LA  .LICITATION    FORCÉE. 


919.  Dans  le  cas  où.  des  co-héritiers  ou  co 
peuvent  s'accorder  pour  le  partage  des  biens 
poursuite  judiciaire  appartient  au  plus  diligent, 

1  Pigeau,  762.-2  do,  414. -C.  P.  C,  966,  967. 

920.  Tous  les  co-héritiers  ou  co-propriétaires  doivent  être 
en  cause  sur  la  demande  en  partage  ;  sans  préjudice  aux 
dispositions  du  chapitre  qui  précède, 

921.  Un  tuteur  spécial  doit  être  donné  à  chaque  mineur 
ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  autres. 

C.  P.  C,  968.— C.  C.  Suc.  97. 

93S.  Le  tribunal  avant  de  prononcer  sur  la  demande 

17 


o-propriétairos  new^^  y  ^MçOy^à 
iens  communs,  ^^J.L/^  il 


i; 


ti^ 
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en  partage,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et 
estimation  des  immeubles,  par  experts  nommés  suivant 
les  règles  ordinaires,  afin  de  constater  si  la  totalité  des 
immeubles  peut  se  partager  convenablement,  et  dans  ce 
cas  en  composer  l»>s  lots  suivant  les  dispositions  des  articles 
702,  703,  704,  du  Code  Civil. 

2  rigeau,  420,  442.— C.  P.  C,  970,  971. 

033.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  elles  peuvent 
convenir  d'un  seul  expert. 

C.  r.  ('.,  971. 

Ol24.  Il  est  procédé  sur  ce  rapport  de  même  que  sur 
tout  autre  rapport  d'experts. 

2.  rigeau,  442  et  seq.—C.  P.  C,  971. 

935.  Après  que  le  rapport  d'experts  a  été  homologué, 
le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  le  protonotaire  ou 
devant  une  autre  personne,  pour  procéder  au  tirage  des 
lots  dont  il  est  dressé  procès-verbal. 

2  Pigeau,  444.— C.  P.  C,  975,  982. 

936.  Si  la  demande  est  en  compte  et  partage,  la  compo- 
sition des  lots  n'est  faite  qu'après  qu'il  a  été  procédé  aux 
compte,  rapports,  formation  de  la  masse  et  prélèvements, 
par  un  praticien  nommé  par  les  parties  ou  par  le  tribunal, 
et  dont  le  rapport  doit  être  également  homologué. 

2  Pigeau  448.— C.  P.  C,  976. 

937.  Lorsque  des  immeubles  ne  peuvent  être  partagés 
avantageusement,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  autant  de  lots 
que  de  co-partageants,  le  tribunal  peut  ordonner  que  ces 
immeubles  soient  mis  aux  enchères  publiques  et  vendues 
par  voie  de  licitation. 

2  Pigeau,  416,  417,  421.— Pothier,  Société,  Nos.  170,  171, 
194. 

938.  Des  règles  concernant  la  licitation  volontaire  se 
trouvent  dans  la  troisième  partie  de  ce  code.  Les  dispo- 
sitions de  ce  chapitre  s'appliquent  à  la  licitation  ordonnée 
eu  justice  sur  action  de  partage. 

929.  Lorsque  le   tribunal  a  ordonné  la  licitation,    la 
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partie  pônrsiiivante  est  tonne  do  fairo  publier  trois  fois 
dans  l'espace  de  quatre  mois,  dans  la  Gazette  du  Canada 
et  dans  les  langues  française  et  anglaise,  un  avis  portant  que 
les  immeubles  dont  la  désignation  est  donnée,  seront  mis  à 
l'enchère  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur 
à  la  séance  de  la  Cour  Supérieure  qui  suivra  l'expiration 
des  ymiti^e  mois  à  compter  de  la  première  insertion  de  cet^*^^^^^- 
avis,  aux  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges,'*''^' ^4-  ^'T  2/, 
et  intimant  que  les  oppositions  à  la  vente  doivent  être 
produites  au  plus  tard  le  quinzième  jour  avant  celui  lixé 
pour  la  vente,  et  les  oppositions  afin  de  conserver  dans  les 
six  jours  après  l'adjudication,  à  peine  do  forclusion. 
S.  R.  B.  C,  48,  s."  3,  et  cédule  F. 


No.  .11. 


LICITATION. 


Formule  en  rapport  avec  l'article  929. 
Bas  Canada, 
District  de 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  par  et  en  vertu 
d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à  ,  dans 
le  district  de  ,  mil  huit  cent  ,  dans 

une  cause  dans  laquelle  A.  B.,  {désignation  au  long-)  est 
demandeur,  et  C.  D.,  [désignation  au  long)  est  défendeur, 
ordonnant  la  licitation  de  certains  immeubles  désignés 
comme  suit,  savoir:  {insérez  ici  la  description  de  la  propriété 
qui  doit  être  vendue,)  l'immeuble  ci-dessus  désigné  sera  mis 
à  l'enchère  et  adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, le  jour  de  ,  prochain,  cour  tenante, 
dans  la  salle  d'audience  de  la  cour  de  la  dite  cité  [ou  ville) 
de  ,  sujet  aux  charges,  clauses  et  conditions 
indiquées  dans  le  cahier  de  charges  déposé  au  grefTe  du 
protonotaire  de  la  dite  cour;  et  toute  opposition  afin 
d'annuler,  afin  de  charge  ou  afin  de  distraire  à  la  dite 
licitation,  devra  être  déposé  au  greffe  du  protonotaire  de 
la  dite  cour  au  moins  quinze  jours  avant  le  jour  fixé  comme 
susdit  pour  la  vente  et  adjudication,  et  toute  opposition 
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afin  do  consovvor  devra  Hro  d^-pos^o  dans  los  six  jours 
après  l'adjudication;  et  l'i  drlaut  par  hîs  parties  de  déposer 
les  dites  oppositions  dans  les  délais  prescrits  par  le  présent, 
elles  seront  forecloses  du  droit  de  le  faire. 

9ÎIO.  (!et  avis  doit  être  également  lu  et  publié  le  troi- 
sième Dimanche  avant  le  jour  où  la  licitation  doit  avoir  lieu, 
à  la  porte  de  l'église  de  la  i>aroisse  où  les  immeubles  sont 
situés,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'église,  ou  si  les  immeubles  sont 
situés  en  dehors  des  paroisses,  alors  dans  l'endroit  le  plus 
fréquenté  de  la  localité,  et  copie  de  l'avis  doit  être  affichée 
au  lieii  où  se  fait  (elle  publication. 

Ibid.  .S.S-.  2,  3.-27  et  2«  Vict ,  c.  89.  s.  1. 

931.  [A  défaut  par  le  demandeur  de  procédera  la  publi- 
cation de  cet  avis  sous  quinze  jours  de  la  sentence  de  lici- 
tation, il  est  loisible  à  toute  autre  partie  de  le  faire  et  la 
plus  diligente  est  alors  préférée  et  a  seule  droit  aux  frais 
de  la  licitation.] 

S.  R.  B.  C,  c.  48,  s.  G. 

Oîlîï.  Les  oppositions  afin  de  charge,  afin  de  distraire,  ou 
afin  d'annuler  relativement  aux  immeubles  qui  doivent 
être  licites  ne  peuvent  être  reçues  plus  tard  que  le  quin- 
zième jour  avant  celui  fixé  pour  la  licitation;  à  défaut  de 
les  produire  dans  ce  délai,  le  droit  des  opposants  est  con- 
verti eu  opiwsitiou  afin  de  conserver  sur  le  prix  des 
immeiibles. 

93ÎS.  Dans  le  cas  où  quelque  opposition  afin  de  charge, 
afin  de  distraire  ou  afin  d'annuler  [ou  quelque  autre  inci- 
dent relatif  à  la  licitation,]  ne  peiit  être  décidée  avant  le 
jour  fixé  pour  procéder  aux  unchtres,  la  licitation  est 
suspendue,  et  en  adjugeant  sur  'ellj  opposition  ou  incident 
le  tribunal,  s'il  y  a  lieu,  peut  iisi^v  un  autre  jour  pour  pro- 
céder à  l'adjudication  en  par  les  parties  faisant  publier 
dans  la  Gazette  du  Canada,  au  moins  trois  semaines  avant 
celui  fixé,  un  avis  rédigé  dans  la  même  forme  que  le 
premier  en  autant  qu'elle  est  appliquable. 

934.  Les  enchères  peuvent  être  faites  par  écrit  au 
greffe,  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  vente  d'im- 
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m('ul)lt'8  par  lo  shrrif,  ft  au  jour  fixO  les  enchères  sont 
revues  au  f^reffb,  mais  l'adjudication  est  close  devant  le 
tril)unal  ;  il  est  dressé  un  procès-verbal  des  enchères  et  do 
radJudi(!ation. 

Jbid.  s.  8.-27  et  28  Vict.,  c.  8!),  s.  4. 

Les  étrangers  sont  dans  tous  les  cas  admis  à  enchérir. 

OîW.  L'adjudication  se   fait  conff)rmément  aux  condi- 
tions portées  au  cahier  des  charges  qui  doit  être  approuvé  * 
par  le  tribunal  ou  le  juge,  après  audition  des  parties  et 
déposé  au  grelFe  au  moins  [trente  jours]  avant  celui  fixé 
pour  la  vente. 

Ibid.  s.  8. 

Après  que  l'adjudication  a  été  close  et  que  l'adjudica- 
taire a  satisfait  aux  conditions  en  payant  les  deniers  qui 
doivent  être  déposés  devant  le  tribunal,  le  protonotaire 
doit  préparer  \\n  titre  de  vente  qui  peut  être  rédigé  de  la 
même  manière  que  le  titre  du  shérif,  en  autant  que  les 
dispositions  de  l'article  689  sont  applicables. 

9ÎI6.  L'adjudication,  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  transfère  la  propriété  avec  ses 
servitudes  actives  et  passives,  a  les  mômes  eft'ets  que  le 
décret,  et  purge  de  la  même  manière  la  propriété  des 
autres  charges,  privilèges  et  hypothèqiies  qui  ne  sont  pas 
exprimées  au  cahier  des  charges. 

Ibid.  s.  5. 

037.  Le  prix  d'adjudication  doit  être  payé  conformé- ''''•^^y^ 'J"^*- 
ment  aux  conditions  de  la  vente,  et,  à  défaut  de  disposi-^'     *^^.'\'  /^ 
tions  contraires,  entre  les  mains  du  protonotaire,  sauf  à  i,'.,    *^,/>;î7 
l'adjudicataire  son  droit  de  fournir  cautions  en  retenant  les'A    y    y   //     ' 
deniers  de  même  que  sur  vtinte  par  le  shérif;  et  l'adjudi-  r  /;    /  7 
cataire  en  défaut  de  payer  son   prix  d'adjudication    est  ^'^"^^ 

soumis  aux  mêmes  peines  et  obligations  que  le  fol  adjudi- 
cataire d'immeubles  vendus  sur  exécution. 

Ibid.  ss.  8,  9.— c.  85,  ss.  12,  13. 

OSH.  Toute  opposition,  afin  de  conserver  ou  réclama- 
tion sur  les  deniers  provenant  de  la  licilation,  doit  être 
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produite  au  g»eff«  du  tribunal,  dans  les  six  jours  qui  suivent 
Tudjudi cation,  et  pass^  co  délai,  elle  ne  peut  être  admise 
que  sur  l'ordre  du  tribunal  et  aux  conditions  qu'il  impoNO. 

Ihià.  s.  10. 

IKlil.  La  diKtril)ution  du  prix  de  la  vente  est  sujette  aux 
mêmes  Ibrnialités  qu(^  dans  1«'  cas  de  ratification  de  titre  et 
d'exécution  contre  les  immeubles,  et  le  poursuivant  est 
tenu  de  se  procun^r  le  certificat  di^s  hypothèques  enre- 
gistrées nécessaire  à  cette  lin, 

Ihid.  .s.  H. 

Lu  ronmil'j  ilu  ciTliliciil  est  dDum'o  sous  l'orliclt)  700. 

O'IO.  Si  un  inimeu])le  est  situé  partie  dans  un  district  et 
partie  dans  un  autre,  la  licitation  peut  en  être  poursuivie 
et  ordonnée  en  totalité  dans  l'un  ou  l'autre  district,  lorsque 
la  juridiction  n'est  pas  attribués  à  uu  tribunal  particulier. 

Ibid.  s.  II  ;  c.  82,  s.  29. 

CIIAPITlMi:  CINQUIÈME. 

DE  l/ ACTION  EN  BORNAOE,  OU  EN   HECONNAISHANCE,  OU    EN 
RECTIFICATION  D'ANCIENNEH  BORNES. 

941.  Lorsque  deux  héritages  contigus  n'ont  jamais  été 
bornés,  ou  que  les  bornes  ne  paraissent  plus,  ou  que  les 
clôtures  ou  travaux  de  ligne  ont  été  errouément  placés,  et 
que  l'un  des  voisins  rel'ust^  de  convenir  d'arpenteiir  pour 
procécb^r  au  bornage,  à  la  reconnaissance  des  anciennes 
bornes,  ou  à  la  rectification  dti  la  ligne  de  division,  suivant 
le  cas,  l'autre  partie  j[)eut  l'assigner  en  justice  pour  l'y  cou- 
traindn;.      y^n  t  fl  SC   X  <^>f 

iMîî.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  1(1  tribunal  ïiomm«! 
d'oilice  un  arj»  iiteur  juré,  qu'il  charg(ule  faire  un  plan  des 
lieux,  avec  indication  des  prétentions  respectives  des  par- 
ties, et  de  l'aire  telles  autres  opérations  que  le  tribunal  juge 
nécessaires. 

O  lîl.  L'arpentimr  ainsi  nommé  est  tenu,  sous  son  ser- 
ment d'office,  de  procéder  do  la  môme  manière  que  les 
experts. 


IJORNAOK. 
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011.  Il  po\it  HTi\  au  gré  de»  parlieH,  nommé  plus  d'un 
arpenhnir. 

ttl»1.  Lo  hornago,  la  reconnaissance  dos ancionnoh  hornos 
<>t  la  rectilication  de  la  ligne  de  division  sont  ordonnés 
conformément  aux  droits  et  litres  des  parties,  et  ils  sont 
laits  par  la  personne  indiquée  par  le  tribunal,  la<iuello  doit 
y  procéder  conCorinément  au  jugement,  et  s'il  y  a  lieu,  en 
posant  les  bornes  avec  témoiiis,  suivant  les  dispositions 
contenues  dans  le  chapitre  77  des  Statuts  Refondus  du 
Canada,  dresser  procès-verbal  de  son  opération,  et  en  rap- 
porter le  iirocès-verbal  en  minute  au  tribunal. 

Un  iit|i 'lili'iir  i|iii  iii-gliKii  (lo  (loiiiiur  loH  avis  m'iiossairos  Huivunl  l'url.  333 
<;.  I'.  (;.,  et  r|(inl  In  nipport  cHl  jtour  co  n'jnli"  nn  poiil  rtîcouvrcr  ilos  parlius  le 
iiionliint  ilo  s(n  lionoruin.'S — Itcaudry  v.t.  Tornntli/,  17  L.  C.  J.  175. 

.liiHi';  ;-(,)"" 'l""î' I' s '"''iiins  «!n  honiugn,  (;lhii|u<)  f.arlio  doit  gt^ri(''raU'mont 
|inyi'r  SCS  IViiisi  sur  rnc.ti'iii,  iiuiis  1(1111  si  In  «l'-l'cn'lmir,  |)0(ir  iino  diifuiiso  nu 
Ibiids  (;ri  (ail,  ou  jiur  les  ootM  lusious  d<!  son  iixcoplion  dnmaudi!  lo  nuivoi  ilo 
l'Hclion,  loul  ou  so  disant  pnH  ii  l»orn<'r,  il  dovra  iHru  eonilarnno  aux  frais  de 
lu  coiiloKliilioii.— irt'i/meî.ï  r.s.  Vook,  l  L.  V.  It.  48'»,  eu  appid.  Losjukcm  l'owor, 
liiic'iucl  et  Uu\  al  avaii'ul  l'.ondiiniiK')  lo  di  m  indour  à  tous  los  fraiH  do  l'ailion  , 
vu  (|u'il  n'avilit  pas  pix-alaitlonuMit  somino  lo  d  dondour  «lo  l>orni'r. 

JiiKo  : — (J!uo  dans  une  action  on  l)ornagt3,  lorscjuo  lo  dofondonr  plaitlo  rpiMI 
a  toujours  rlo  jiroi  i\  liornor  ot  douiaudo  ado  do  son  ootisiMiloniont  a  lo  fairo, 
mais  di'iiiaudo  par  sos  conclusiuiis  le  ronvoi  do  l'action  du  doinaiidour  avec 
di'pons,  dans  co  cas,  lo  Ji'Tondour  doit  payor  los  frais,  los  frais  do  iiornago 
Mant  dccliir(''8  communs —  ''«/uere^JK  vs.  l'riri',  \  A,.  6'. ./.  283  ;  ThibauU  vs- 
LavdUre,  Id-v.  U,(j.  h{» 

Ju(ço  :— Quo  dans  uno  aclir.ii  on  hornago,  lorsipio  lo  dél'ondour  n'a  'ii  aucun 
avis  |)ri''.alal)lo,  ol  ipi'il  di'claro  ^\v"  pi'".!,  k  (iinior  l-'  doinaudour  doit  Atro  con- 
daiimi''  aiiv  frais  do  l'ai-Mon.  —  Sl<ik  vs.  '<li  ni,  '2  /,.  (J.  .1  SI,  conllrino  on 
appt'i  pur  l'opiralioii  do  la  loi,  la  '.oiir  i''.".",  l'ui-loniont  partai;oo. 

I)«ns  la  ruiiiso  do  M  ic/nliine,  r*.  Tliaije.r,  2  L  C  J.  W\,  lo  difeiidtur  niait  lo 
•droit  d'iii'.lion  ot  en  douiiMilaii  ' ,i  rcivoi.  La  cour  déhoul*  sus  (il.iidiiyors, 
ordonna  lo  Ituriiago  ot  lo  (.'lulaniia  aux  frais  do  l'action,  parci'  '(u'il  avait 
♦■uccoodii' clans  sa  conti'slatioii  ;   ii    soiiiuiairo  ••  i  li>to  du  rapport  va  à  diro  ((Un  * 

lo  dôfoniloup  a  iHi'»  condanino  aux  trais,  parco  ipi'il  avait  oin;iio(o  sur  li'  i.     .•;: 
du  di'iuandoiu-  :  il  n'y  a  riori  do  cida  dai"»  la  caus"  lollo  (|uo  rapportes  :  voir 
«u  si  iJcrdiinu  vu.  Walson,  I  /.. /'  J.  137.  /7y> 

Towt  pro|prii''lairo  jMMit  ohlitror  s(ui  voisin  au   liornngo  dn   l.'nira  propriolos    y  O,  Ji  11 
rospoclivos  ;  l«s  frais  do  hornago  sont  communs:  ceux   du  litigi;.  au  ra5  (ti)  '7/  > 
conlfsliiliin.  sont  à  la  dlscnHion  du  trihunal.--/r<.  r)04,  (].  G.  /       ^^} 

Dans  Moinçnu  \n,  CwbeiUe,  14  //.  C,  J-  '236,  la  cour  «idoruia  avnnt  faire  droit  * 

qu'un  |>lan  llguratif  dos  lieux  on   litigo   fut  donné   par  un  arpon',eur.--lï(ie 
Lunignan,  v.4'j:)iitIs. 


.^  ^- 
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Dans  Patlenaude  vs.  Charron,  M  i.  C.J  85,  le  défendeur  par  son  exception 
se  déclara  prêt  à  borner,  mais  il  plaida  aussi  une  liéfense  an  fonds  en  fait.  Le 
jugement  condamna  chaque  partie  à  payer  ses  frais  de  l'action,  parce  que  le 
demandeur  avait  nié  tous  les  allégués  du  défendeur. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES  ACTIONS   POSSESSOIRES. 

946.  Le  possesseur  d'un  héritage  ou  droit  réel,  à  titre  ^htn'} 
autre  que  celui  de  fermier,  ou  de  précaire,  qui  est  troublé       / 
dans  sa  possession,  a  l'action  en  complainte  contre  celui 

qui  l'empêche  de  jouir,  afin  de  faire  cesser  ce  troutle  et  .       | 
d'être  maintenu  dans  sa  possession."^^  S4,  (K  U.  iH.  '-^r^.      < 

L'action  de  réintégrande  est  accordée  au  possesseur  d'un  07 
héritage  ou  droit  réel  depuis  un  an  et  un  jour,  contre  celui 
qui  l'a  dépossédé  par  violence. 

947.  Les  actions  possessoires  ne  sont  recevables  qu'au* 
tant  qu'elles  sont  formées  dans  l'année  du  trouble. 

948.  Sauf  les  dispositions  de  l'article  1110,  les  demandes 
en  complainte  ou  en  réintégrande  ne  peuvent  être  jointes 
au  pétitoire,  ni  le  pétitoire  poursuivi  à  moins  que  la  de- 
mande en  complainte  ou  en  réintégrande  ne  soit  terminée 
et  la  condamnation  parfournie  et  exécutée.  Néanmoins 
si  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  est  en  demeure  de  faire 
taxer  les  dépens  ou  de  faire  liquider  les  dommages-intérêts, 
l'autre  partie  peut  être  reçue  à  former  sa  demande  au 
pétitoire  en  offrant  caut|on  de  satisfaire  aux  condamnar 
tions.        y  ^)"iL  V    1 1  *.^  Cl-à*- 

Jugé  en  appel  :— Que  la  cour  de  circuit  n'a  pas  de  juridiction  sur  les  actions 
pissessoires. — Mavkay  vs.  Cook,  13  L.  C.  J.  321. 

Lo  contraire  semble  avoir  été  jugé,  dans  la  cause  do  Dumas  vs.  Gitgnon,  en 
appel,  Québec,  1875. 

CUAPITRE  SEPTIÈME 
DE  LA  PUROE  DES  HYPOTHÈQUES  OU  RATIFICATION  DE  TITRE. 

949.  Toute  personne  qui  a  acquis  des  biens  immobiliers 
par  achat,  échange  ou  autre  titre  translatif  de  propriété. 
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peut  obtenir  la  purge  des  hypothèques  dont  sont  grevés 
tels  biens  en  faisant  ratifier  son  titre  suivant  les  formalités 
ci-après  prescrites. 

S.  K.  B.  C,  c.  36,  s  1. 

950.  L'acquéreur  doit  déposer  le  titre  dont  il  veut 
obtenir  la  ratification  au  greffe  de  la  Cour  Supérieure  du 
district  où  l'immeuble  est  situé,  ou  dans  lequel  la  sentence 
de  ratification  doit  être  obtenue,  et  obtenir  du  protonotaire 
un  avis  contenant  la  mention  de  ce  dépôt,  la  désignation 
de  l'acte,  la  désignation  des  parties,  la  description  de 
l'immeuble,  le  jour  auquel  la  demande  de  ratification  sera 
présentée  au  tribunal,  l'indication  de  ceux  qui  ont  possédé 
l'immeuble  pendant  les  trois  dernières  années  qui  ont 
précédé  tel  avis,  et  une  réquisition  aux  créanciers  qui 
réclament  quelque  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble 
de  produire  leur  opposition  au  moins  huit  jours  avant  celui 
qui  est  indiqué  pour  la  présentation  de  la  demande. 

Si  le  titre  comprend  des  immeubles  situés  dans  différents 
districts,  il  doit  être  fait  une  demande  de  ratification  dang 
chaque  district,  pour  l'immeuble  qui  y  est  situé. 

Ibid.  ss.  2,  4. 

Lorsque  l'immeuble  est  situé  partie  dans  un  district  et 
partie  dans  un  autre,  la  procédure  peut  être  poursuivie 
dans  l'un  ou  l'autre  district,  et  a  effet  pour  la  totalité  de 
l'immeuble. 


No.  50. 


Formule  en  rapport  avec  l'article  950. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné,  qu'il  a  été  déposé 
au  greffe  du  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du  district 
de  ,  un  acte  fait  et  passé  devant  A.  B.,  et  son  confrère, 
notaires  publics,  le  jour  de  entre  C.  D., 

de  d'une  part,  et  E.  F.,  de  ,  de  l'autre  part  ; 

étant  une  {vente)  par  le  dit  C.  D.,  au  dit  E.  F.,  "  (d'un  lot 
ou  lopin  de  terre,)"  situé^  etc.,  et  en  la  possession  de  , 
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comme  propriétaire  pendant  les  trois  dernières  années  ;  et 
toutes  personnes  qui  auraient  ou  prétendraient  avoir  quel- 
que privilège  ou  hypothèque  en  vertu  d'aucun  titre,  ou 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sur  le  dit  "(lot  ou  lopin  de 
terre,)"  immédiatement  avant  l'enregistrement  du  dit  acte 
par  lequel  le  (dit  lot)  a  été  acquis  par  le  dit  C.  D.,  sont 
notifiés  par  le  présent  qu'il  sera  présenté  à  la  dite  cour,  le 
jour  de  ,  une  demande  en  ratification  de  titre  ; 

et  qu'à  moins  que  leurs  réclamations  ne  soient  telles  que 
le  régistrateur  est  tenu,  par  les  dispositions  du  code  de 
procédure  civi  du  Ba-^  Canada,  [de  les  mentionner  dans 
son  certificat  à  >  '  roduit  dans  ce  cas  en  vertu  du  dit 

code,  elles  sont  par  \^  présent  requises  de  signifier  leurs 
oppositions  par  écrit,  et  de  les  produire  au  grefie  du  dit 
protonotaire  huit  jours  au  moins  avant  ce  jour-là,  à  défaut 
de  quoi  elles  seront  pour  toujours  forcloses  du  droit  de  le 
faire. 

951.  Cet  avis  doit  être  dans  les  langues  française  et  an- 
i  %irvo  4  >.//m/' glaise  et  être  inséré  trois  fois  dans  l'espace  de  quatre  mois 


v/.-î, 


dans  la  Gazette  du  Canada. 
Ihid.  s.  2,  §  2. 

Par  31  Vict.  ch.  13,  los  mots  "  Gazette  du  Canada  "  dans  l'arlicle  951  sont 
remplacés  par  les  mots  "  Gazette  Odicielle  de  Québec." 

952.  Cet  aA'is  doit  de  plus  être  lu  à  haute  et  intelligible 
voix  le  troisième  Dimanche  qui  précède  le  jour  où  la  de- 
mande en  ratification  doit  être  faite,  à  la  porte  de  l'église 
de  la  paroisse  ou  lieu  où  est  situé  l'immeuble,  ou  s'il  n'y  a 
pas  d'église,  à  l'endroit  le  plus  public  de  cette  localité,  et 
être  affiché  au  lieu  où  telle  publication  est  faite. 

Ibid.  s.  2,  §  2.-27  et  28  Vict,  c.  39,  s.  2. 

Par  la  section  19  de  l'acte  Vict.  ch.  6,  "  l'article  952  du  code  de  proci^dure 
civile  est  amendé  en  ajoutant  après  le  mot  "  troisième  "  qui  se  trouve  dans  la 
deuxième  ligne  les  suivants  "  ou  le  quatrième  " 

953.  Dans  les  cas  d'inr.meubles  fictifs,  les  procédures 
sont  faites  et  poursuivies  dans  le  district  où  le  vendeur  ou 
cédant  était  domicilié  pendant  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé la  passation  du  titre  à  ratifier,  ou,  si  pendant  cette 
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période  il  a  eu  son  domicile  dans  plusieurs  districts,  alors 
dans  le  district  dans  lequel  il  est  actuellement  domicilié, 
en  donnant  le  même  avis  public  dans  les  différents  dis- 
tricts où  il  a  eu  son  domicile  pendant  les  trois  années. 
S.  E.  B.  C,  c.  36,  s.  3. 

054.  Au  jour  fixé  dans  l'avis  le  requérant  est  tenu  de 
présenter  au  tribunal  sa  demande  en  ratification  accom- 
pagnée des  certificats  de  publications  et  afiiche  requises  et 
des  copies  de  la  Gazette  du  Canada  contenant  les  annonces. 

Les  mots  "  Gazette  du  Canada"  sont  remplaces  par  les  mots  "  Gazette  Ofli- 
cielle  de  Québec."    31  Vicl.  ch.  13. 

9SS.  Le  requérant  doit  en  outre  produire  avec  sa  de- 
mande, un  certificat  du  bureau  ou  des  bureaux  d'enregis- 
trement dans  la  circonscription  desquels  se  trouve,  ou  s'est 
trouvé  l'immeuble,  indiquant  les  hypothèques  qui  ont  été 
enregistrées  [avant  l'enregistrement  du  titre  dont  la  ratifi- 
cation est  demandée,]  et  qui  ne  paraissent  par  avoir  été 
éteintes. 

Ce  certificat  doit  contenir  les  hypothèques  enregistrées 
contre  l'immeuble  même,  dès  que  telles  hypothèques  sont 
enregistrées,  après  que  les  plans  et  livres  de  renvoi  seront 
en  force  dans  la  division  d'enregistrement,  toutes  les  hypo- 
thèques enregistrées  contre  toute  partie  qui,  dans  les  dix 
ans  précédant  immédiatement  la  date  de  l'enregistrement 
du  titre  dont  la  ratification  est  demandée,  ont  été  proprié- 
taires de  l'immeuble,  et  toutes  les  hypothèques  antérieures 
dont  l'enregistrement  a  été  renouvelé  pendant  cette  période. 

Le  certificat  doit  contenir  aussi  la  date  de  l'acte  enre- 
gistré comme  créant  ou  comportant  telle  hypothèque,  la 
date  de  sou  enregistrement,  les  noms,  qualités  et  résidence 
du  créancier,  le  nom  du  notaire  ou  des  notaires  devant  qui 
l'acte  a  été  passé,  si  l'acte  est  notarié,  la  mention  des  paie- 
ments partiels  enregistrés,  la  somme  qui  paraît  être  due  en 
principal  et  intérêt,  enfin  dans  les  cas  de  renouvellement 
d'enregistrement,  le  régistrateur  doit  faire  mention  du 
premier  enregistrement  ;  et  le  régistrateur  dans  les  recher- 
ches qu'il  a  à  faire  ne  doit  pas  remonter  au-delà  de  la  date 


268 


EATIFICATION  I>E   TITRE. 


i 


d'un  titre  du  shérif,  vente  en  banqueroute,  sentence  de 
ratification  ou  autre  titre  de  vente  en  justice  ayant  l'effet 
du  décret,  qui  a  été  enregistré,  excepté  pour  les  hypothè- 
ques qui  ne  sont  pas  purgées  ou  éteintes  par  tel  titre. 

S'il  n'y  a  pas  d'hypothèques  enregistrées,  ou  si  d'après 
les  livres  du  bureau  toutes  les  hypothèques  paraissent 
acquittées,  le  régistrateur  doit  énoncer  ce  fait  dans  le 
certificat. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  ss.  7,  10.— 25  Vict.,  c.  11,  s.  4.-27  et  28 
Vict.,  c.  40,  s.  1. 
La  formule  du  en  certificat  est  donnée  sous  l'article  700. 

9«5C  Les  dispositions  des  ai-ticles  701,  702  et  703,  sont 
également  «pnlicables  au  certificat  mentionné  en  l'article 
qui  pré'.ède 

9»ï7.  Les  cr«''anciers  hypothécaires  dont  les  droits  ne 
sont  p  is  c^^istai-V  par  le  titre  dont  la  ratification  est 
demandée,  ou  par  le  certificat  du  régistrateur,  sont  tenus 
de  produire  leur  opposition  le  ou  avant  le  huitième  jour 
qui  précède  celui  fixé  pour  la  présentation  de  la  demande, 
à  peine  de  déchéance. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  ss.  15,  16. 

9»1S.  Néanmoins  l'opposition  n'est  pas  nécessaires  pour  la 
conservation  du  principal  des  rentes  constituées  pour  le 
rachat  des  droit  seigneuriaux. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  ss.  17,  18.—  25  Vict.,  c.  11,  s.  2. 

Les  dispositions  des  articles  719  et  721,  s'appliquent  éga- 
lement dans  les  procédures  en  ratification  de  titres. 
"^  ^SùxasUWlf      ^•^^-  Durant  les  c[uatre  mois  prescrits  pour  la  publi- 
ai. k< 


cation  de  l'avis  de  lad'emarfde  en  ratification,  tout  créancier 
légitime  du  vendeur  ou  cédant,  ou  de  ses  auteurs,  peut 


comparaître  au  greffe  et  offrir  une  surenchère  sur  la 
somme,  prix  d'achat  ou  autre  considération  ou  valeur,  s'il 
y  en  a,  porté  dans  le  titre,  et  la  faire  recevoir,  pourvu  que 
cette  surenchère  soit  d'au  moins  un  dixième  de  la  totalité 
du  prix,  somme  ou  autre  valeur,  et  qu'il  offre  en  sus  au 
requérant  de  lui  rembourser  ses  frais  et  loyaux  coûts,  et  lui 
donné  à  cet  effet  caution  en  la  manière  ordinaire,  ou  con- 
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signe   une   somme   suffisante,   pour   cet   objet   suivant  la 
discrétion  du  tribunal  ou  du  juge,  sauf  a  parfaire. 
S.  n.  B.  C,  c.  36,  s.  11. 

900.  Tous  autres  créanciers  du  vendeur  ou  auteur 
peuvent  également  et  sous  les  mêmes  conditions,  suren- 
chérir sur  la  première  surenchère,  et  les  uns  sur  les  autres, 
pourvu  que  telle  surenchère  subséquente  ne  soit  pas 
moindre  qu'un  vingtième  de  la  somme,  prix  d'achat,  ou 
autre  valeur,  en  sus  des  frais  et  loyaux  coûts. 

Ibid.s.  11,  §  2. 

901.  Le  requérant  peut  néanmoins  garder  et  retenir  les 
immevibk's  au  prix  porté  par  la  dernière  surenchère  offerte 
suivant  la  loi. 

Ibid.  §  3. 

S02.  A  défaut  de  sxirenchère  dans  le  délai  ci  dessus 
mentionné,  la  valeur  de  l'immeuble  reste  définitivement 
fixée  au  prix  et  à  la  somme  portée  dans  le  titre,  sauf  les 
dispositions  ci-après. 

Ibid. 

963.  Si  le  requérant  veut  purger  les  hypothèques  dont 
l'immeuble  est  grevé,  il  doit  déposer  entre  les  mains  du 
protonotaire,  en  même  temps  que  le  certificat  des  hypo- 
thèques, le  prix  mentionné  dans  son  titre,  ou  le  montant 
auquel  ce  prix  est  porté  par  les  surenchères;  et  s'il  appert 
par  le  certificat  du  régistrateur  qu'il  n'y  a  pas  d'hypo- 
thèques et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  ou  réclamation,  ou  si 
le  montant  déposé  suffit  pour  acquitter  toutes  les  charges 
apparentes,  alors  la  sentence  de  ratification  est  prononcée 
purement  et  simplement. 

Ibid.s.  12. 

Par  la  section  20  de  l'acte  35  Vict ,  ch.  6,  il  est  statué  que  : 
'•  Nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire  contenu  dans  l'article  0fi3  du  crda 
de  procédure  civile,  chaque  fois  que  la  personne  qui  demande  un  jugement  en 
confirmation  du  titre  possède  contre  la  propriété  une  réclamation  hypothé- 
caire qui  apparaît  au  certificat  du  régistrateur,  elle  peut  retenir  le  prix  de 
vente  jusqu'au  montant  de  sa  réclamation  jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  rendu 
pourvu  qu'elle  fournisse  au  protonotaire  bonnes  et  suirisantes  cautions  pour 
tous  les  dommages  qui  pourraient  résulter  à  toute  partie  intéressée,  dans  le 
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cas  de  non  paiement  do  telle  somme  quela  cour  pourra  ordonner  à  telle  per- 
sonne faisant  la  demande,  de  payer  entre  les  mains  du  protonotaire,  et  dès  que 
tel  cautionnement  aura  été  ainsi  donné,  le  montant  ainsi  retenu  sera  censé 
être  déposé,  et  il  sera  disposé  de  la  cause  en  conséquence." 

964.  Mais  si  la  somme  déposée  ne  suffit  pas  pour  payer 
toutes  les  charges  et  hypothèques  apparentes,  ou  s'il  n'y  a 
pas  de  prix  mentionné  dans  l'acte,  le  tribunal,  ou  un  juge, 
à  l'instance  du  réqixérant,  nomme  deux  experts,  et  le  requé- 
rant en  nomme  un  troisième  pour  évaluer  l'immeuble  et 
en  faire  rapport,  le  tout  en  suivant  les  formalités  ordinaires. 

Ibid.  §  3. 

©83.  Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  n'excède  pas 
le  prix  payé  en  cour  par  le  requérant,  le  jugement  de  ratifi- 
cation est  rendu  purement  et  simplement. 

Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  excède  le  prix  ainsi 
payé,  DIX  s'il  n'est  mentionné  aucun  prix  dans  le  titre  d'ac- 
quisition, le  requérant  ne  peut  obtenir  la  ratification  de  ce 
titre  qu'en  déposant  la  différence  entre  le  prix  d'évaluation 
et  celui  stipulé,  ou  tout  le  prix  d'évaluation  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  prix. 

Ibid.  M- 

066.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent 
ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'expropriation  par  autorité  pour 
des  fins  d'utilité  publique,  lorsque  la  compensation  ou 
indemnité  a  été  réglée  par  arbitrage  ou  expertise  suivant 
la  loi. 

Ibid.  s.  13. 

967.  Sur  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  jugement  est  rendu  ratifiant  le 
titre  d'acquisition,  quitte  de  toutes  hypothèques  autres  que 
celles  mentionnées  en  l'article  958. 

Ibid.  s.  14. 

968.  Si  le  requérant  le  désire  et  sur  production  d'une 
déclaration  de  sa  part  à  cet  effet,  le  jugement  peut  être 
rendu  sujet  aux  hypothèques  portées  dans  le  certificat  du 
régistrateur  et  aux  oppositions  et  réclamations  produites  : 
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et  dan»  ce  cas  l'immeuble  n'est  purgé  que  des  hypothèques 
qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  jugement. 

Ibid.  s.  12. 

960.  Le  prix  déposé  est  distribué  d'après  l'ordre  du  tri- 
bunal, comme  les  deniers  provenant  de  le  saisie  et  vente 
des  immeubles. 

Ibid.  s.  19. 

970.  Le  protonotaire  est  tenu  de  faire  enregistrer  au 
bureau  d'enregistrement  qu'il  appartient,  tel  que  prescrit 
au  titre  de  t enregistrement  des  droits  réels  dans  le  Code 
Civil,  tout  jugement  de  ratification  de  titre,  avant  d'en  de. 
livrer  copie  à  qui  que  ce  soit,  et  a  droit  d'exiger  du  requé 
rant  le  prix  et  les  frais  de  cet  enregistrement  et  des  radia- 
tions qui  doivent  l'accompagner. 

25  Vict.,  c.  11,  s.  2. 

971.  Le  mot  hypothèque,  employé  dans  ce  chapitre  com- 
prend les  privilèges  affectant  les  immeubles. 

Ibid.  s.  32. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 
DE  LA   SÉPARATION  ENTRE  ÉPOUX. 

SECTION   I. 

DE   LA   SÉPARATION  DE  BIENS. 

972.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut 
être  formée  par  la  femme  sans  une  autorisation  préalable 
accordée  par  un  juge  sur  requête  à  cet  effet,  ou  sur  con- 
clusion à  cette  fin  contenue  dans  la  demande  en  séparation. 

2,  Pigeau,  182.— C.  P.  C,  865. 

973.  La  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  in- 
tentée seulement  dans  les  cas  et  dans  la  juridiction  men- 
tionnés en  l'article  1311  du  Code  Civil  et  dans  l'article  35 
de  ce  Code.  w  fi  .  v  ;. ,     ;      :    '  • 

2  Pigeau,  181. 
Un  jugement  en  séparation  de  biens  obtenu  dans  un  district  autre  que  celui 
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Moiteur  vsDi'jadon, 


En  . 


\\ 


(fil  (Jomiciln  rfu  mari  est  d'une  nullité  radicale  et  absolue. 
6  /<«■('.  U(j.  105. 

/'A       /1  ^iK^/f   07*.  I-.es   formalités  requises   pour   rnssigutitiou  orUi- 

t      j      ^^^VT^^ire  doivent  y  être  remplies  à  la  rigueur,  sans  que  le 

PL  y'-'^^ 'fj    conjoint  assigné  puisse  en  dispenser  directement  ou  indi- 

l/l^L{^i/i^  àl^  rectement,  même  en  ce  qui  regarde  le  délai  d'assignation. 

[Avis  de  telle  poursuite  doit  être  donné  et  inséré  pendant 

y/  un  mois  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  deux  des 

papiers-noiavelles  publiés  au  lieu,  ou  aussi  près  que  possible 

du  lieu  de  la  résidence  du  défendeur,  dont  l'un  publié  eu 

langue  française  et  l'autre  en  langue  anglaise. 

Il  ne  peut  être  procédé  sur  telle  demande  qu'i\prè.s  la 
publication  de  cet  avis.] 

27  et  28  Vict.,  c.  17,  s.  12,  §  3. 

Lis  mots  "  Gazelle  du  Gamida,"  dnns  l'article  974  du  cmte  dp  tirccVlure, 
sont  remplacés  par  le-i  mois  "  Gizelle  (Jllicielle  de  Qiiélu.'C." — 'S\  Vùl.,  ch.  13. 

Dans  une  action  en  séparntiiin  de  corps  portée  par  le  mnri  contre  la  femme, 
il  n'est  pas  noceffaire  de  donner  Tavis  requis  ]>ar  l'urt.  'JT-i  G  P.  C, — Leclerc 
vs.  Lord,  4  li-v.  Ug.  531. 

97»l.  Tout  créancier  de  la  personne  assignée  en  sépara- 
tion de  biens  a  droit  d'y  intervenir  soit  pour  surveiller  la 
procédure,  ou  contester  la  réclamatien  de  la  partie  deman- 
deresse, et  il  peut  à  cet  efiet  invoquer  tous  les  moyens,  et 
exercer  tous  les  droits  qui  compétent  à  son  débiteur. 

Code  Conv.  Matrim.  art.  60.— 2  Pigeau,  180.— 27  et  28 
Vict,  c.  17,  s.  12,  §  3.— C.  P.C.,  871. 

976.  La  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut  être 
accordée  sur  la  confession  ou  les  admissions  de  la  partie 
défenderesse  ;  les  allégations  de  la  demande  doivent  être 
établies  par  une  autre  preuve  légale. 

2  Pigeau,  186-7.— C.  P.  C,  870. 

977.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
peut  en  même  temps  liquider  les  reprises  de  la  partie  de- 
manderesse, ou  ordonner  qu'elles  seront  constatées  par  un 
praticien  ou  des  experts  s'il  y  a  lieu. 

2  Pigeau,  193-4. 

978.  Le  jugement  de  séparation  doit  être  exécuté  et 
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publia  suivant  les  dispositions  contenues  dans  les  article» 
1312  et  1313  du  Code  Civil. 

C.  r.  C,  866,  872.  *''  '  '•  '  '  ''"   ■''  ".  '''  '  -  '■  ''■'    • 

97».  Il  est  loisilde  à  la  femme  poursuivant  la  séparation, 
d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté,  suivant  les  cir- 
constances, et  ù  défaut  par  le  mari  d(^  faire  inventaire,  elle 
peut  sur  autorisation  y  faire  procéder,  si  elle  u'a  pas  re- 
noncé. 

Si  elle  accepte,  le  partage  se  <ait  en  la  manière  réglée  au 
Code  Civil,  au  titre  qui  traite  des  conventions  matrimo- 
niales. .  ■     ,,      ' 

2  rigeau,  182-3,  196. 

OHO.  [La  renonciation  par  la  femme  à  la  communauté 
doit  être  enregistrée  a\x  bureau  d'enregistrement  dans  la 
circonscription  duquel  le  mari  était  domicilié  au  temps  où 
la  demande  a  été  intentée]     •    ■■     i      '^    ■   ^        .;,".. '^. 

9SI.  Le  jugement  de  séparation  peut  être  exécuté  vo- 
lontairement ou  par  justice,  tel  que  porté  en  l'article  1312  ht^J^ 
du  Code  Civil,  mais  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers.      bOLn 

[La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  faire   commerce  CiTy^^tjù  ^ 
avant  d'avoir  remis  au  protonotaire  du  district  et  au  régi.s.     o  ''^t  {hMU^J> 
trateur  du  comté  où  elle  veut  faire  commerce,  une  décla-  ^ 

ration  par  écrit  énonçant  son  intention  et  contenant  ses 
nom,  prénoms  et  ceux  de  son  mari,  et  la  raison  sous  la- 
quelle elle  veut  ainsi  faire  commerce.  Cette  déclaration 
est  transcrite  et  entrée  dans  les  mêmes  registres  que  celle 
relative  aux  sociétés  mentionnées  dans  le  chapitre  65  des 
Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada.  *       '    .    '     ,  0/7/ 

La  femme  séparée  de  biens   et   faisant   commerce  au  Çl/)T  *^/l  è  T 
temps  de  la  mise  en  force  du  présent  code,  est  tenue  de   À  /  ,-  « 
remplir  les  formalités  ci-dessus  mentionnées  dans  les  six'    '    ^ 
mois  de  cette  mise  en  force.  ^ 

A  défaut  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  présent 
article,  la  femme  séparée  de  biens  faisant  commerce,  est 
passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  qui  peut  être 
recouvrée  devant  tout  tribunal  civil  compétent,  par  toute 
personne  poursuivant  tant  en  son  propre  nom  qu'au  nom 
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du  Souverain,  et  moitié  do  l'amende  appartient  h  la  per- 
sonne; ])oursuivant  ainsi,  et  l'autre  moitié  au  Souverain,  à 
moins  que  la  poursuite  no  soit  au  nom  du  Souverain  seul, 
auquel  cas,  toute  l'amende  lui  appartient.] 

OHîJ.  Lorsque  les  reprises  de  la  femme  consistent  en 
mobilier,  le  mari  peut  exiger  qu'elle  en  emploie  le  mon- 
tant ou  partie  en  achat  d'immeubles. 

2  rigeau,  196. 

9HÎI.  Si  le  mari  abandonne  des  immeubles  à  sa  femme 
en  paiement  des  reprises  de  cette  dernière,  elle  doit  pour- 
suivre et  obtenir  une  sentence  de  ratification  de  l'acte  qui 
contient  telle  stipiilation,  suivant  les  formes  prescrites  dans 
le  chapitre  qui  précède. 

2  rigeau,  196. 

984.  Si  le  montant  de  la  sentence  en  liquidation  des 
droits  de  la  femme  n'est  pas  payé  volontairement,  l'exécu- 
tion forcée  a  lieu  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Néanmoins  le  mari  peut  contraindre  sa  femme  à  rece- 
voir en  paiement  des  immeubles,  sur  estimation  par  ex- 
perts, pourvu  que  ces  immeubles  soient  convenables  et  ne 
rendent  pas  la  condition  de  la  femme  désavantageuse. 

2  rigeau,  196. 

Voir  IlolUmdvs.  Cauglilan,  16  L.  C.  J.  105.  i       ,    ,. 


SECTION   II. 


DE   LA   SÉPARATION   DE   CORPS. 

98.1.  Outre  les  dispositions  qui  se  trouvent  au  code 
civil  sur  la  séparation  de  corps,  celles  de  la  présente  section 
y  sont  applicables. 

980.  La  femme  qui  veut  obtenir  une  séparation  de  corps 
doit  être  préalablement  autorisée  à  faire  cette  poursuite,  par 
le  juge  sur  requête  contenant  succintement  l'exposé  des 
faits  qui  peuvent  justifier  cette  demande,  avec  affirmation 
sous  serment,  et  indiquant  la  maison  où  elle  désire  se 
retirer  pendant  le  procès  et  porter  les  linges  et  hardes  qui 
lui  sont  nécessaires. 
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Cette  requête  doit  être  signifiée  au  mari  si  le  juge  l'or- 
donne. 

2  Pigeau,  216-7.  r       •    •  .  ,      .        ,         .  • 

0N7,  Si  la  femme  juge  à  propos  de  demander  la  saisie* 
gagerie  des  biens-meubles  de  la  communauté,  elle  doit  y 
être  autorisée  également  par  le  juge. 

Cette  saisie  est  pratiquée  comme  dans  le  cas  du  locataire, 
mais  le  mûri  reste  dépositaire  judiciaire  des  effets  saisis- 
gages.        .  '  ■    '  '  'il.  .!•>  ,'.(,  • 

2  Pigeau,  184.    ,•     ;  '  .•     •   m    /  .   ^    r.-.M  ,. 

OSS,  La  femme  peut  également  joindre  à  sa  demande 
en  séparation,  la  saisie-revendication  des  meubles  qui  lui 
appartiennent. 

989.  L'instruction  de  la  cause,  la  sentence,  son  exécu- 
tion et  sa   publication   sont   assujéties    aux  dispositions 

contenues  en  la  section  qui  précède. 

Lorsque  le  mari  poursuit  son  épouse,  celle-ci  n'n  pas  brsoin  d'être  autorisAg 
pour  l'ster  en  jugement. — Lussier  vs.  Ai  chatubauU,  It  L  C.  J.  53. 


CIIAPITKE  NEUVIÈME. 


,,      ,     •  DES  OPPOSITIONS  AUX  MARIAGES. 

990.  [Toute  opposition  à  un  mariage  doit  être  accom- 
pagnée d'un  avis  indiquant  le  jour  et  l'heure  auxquels 
l'opposition  sera  présentée  à  la  cour  supérieure  ou  à  un 
juge  de  cette  cour.] 

991.  [L'opposition  et  l'avis  doivent  être  signifiés  tant  au 
fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le  mariage  qu'aux  futurs 
époux  ou  à  ceux  qui  les  représentent,  en  observant  un 
délai  de  cinq  jours  intermédiaires,  aA'ec  l'addition  ordinaire 
lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues.] 

993.  [Il  est  procédé  sommairement  sur  cette  opposition 
de  la  même  manière  que  sur  demande  entre  locateurs  et 
locataires.] 

993,  Si  l'opposant  ne  présente  pas  son  opposition  au 
jour  fixé,  toute  partie  intéressée  peut  obtenir  jugement  de 
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défaut-congé  contre  l'opposant,  sur  dépôt  de  la  copie 
d'opposition  qui  lui  a  été  signifiée  ;  et  sur  la  remise  qui 
lui  est  faite  de  copie  de  ce  jugement,  le  fonctionnaire 
appelé  à  célébrer  le  mariage  peut  passer  outre  ] 

904.  [A  défaut  par  l'opposant  de  procéder  en  la  manière 
requise,  l'opposition  est  déclarée  désertée.]       ,,    ,..;,(,-  ..i  i 

995.  [Le  tribunal  ou  le  juge,  avant  de  prononcer  sur 
l'opposition  peut,  s'il  y  a  lieu,  convoquer  devant  lui  les 
parents,  et,  à  leur  défaut,  les  amis  des  futurs  époux,  pour 
donner  leur  opinion  sur  le  mariage  projeté  et  agir  ensuite 
ainsi  que  de  droit.]  ,•  .    j' ;   '-   ;;  .  i  ■^r  ^       ■,! 

996.  [Il  y  a  appel  du  jugement  sur  l'opposition  à  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  observant  les  mêmes  forma- 
lités que  dans  les  appels  de  la  cour  de  circuit  et  les  procé- 
dures ont  la  préséance  ] 


•'  .'. i  1  I  -.•jj/u'i ; ■..»i' 


CHAPITRE  DIXIEME. 


PEOCÉDURES  RELATIVES  AUX  COKPORATIONS  ET  AUX  FONC- 
TIONS PUBLIQUES. 


SECTION    1. 


DES   CORPORATIONS   FORMÉES   IRRÉGULIÈREMENT   ET   DE 
CELLES  QUI  VIOLENV  OU  EXCEDENT  LEURS  POUVOIRS. 


997.  Dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'une. association  ou  un  nombre  quelconque  de 

personnes,  agi€  comme  corporation  sans  être  légalement 

ée>6u  reconnue  ; i  <  ..   .■.-^<i  ■    ,.,!  ..•.;,» 


zh^lcs.^fj  incorporée 

It  I^cOiilv^  hùf2.  Lorsqu'une  corporation,  corps  ou  bureau  public  viole 
^  /    quelqu'une  des  dispositions  des  actes  qui  les  régissent,  ou 

devient  passible  de  la  forfaiture  de  ses  droits, — ou  commet 
ou  omet  des  actes  dont  l'exécution  on  l'omission  équivaut 
à  une  renonciation  aux  droits,  privilèges  ou  franchise  de 
telle  corporation, — ou  assume  quelque  pouvoir,  franchise 
ou  privilège  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ou  ne  lui  sont 
pas  conférés  par  la  loi. 
Le  procuïeuT  général  dç  Sa  Majesté  pour  le  Bas-CaiOiada 
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est  tenu  de  poursuivre  telle  infraction  au  nom  de  Sa  Ma,jesté, 
quand  il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  faits  peuvent  être  établis 
dans  un  cas  d'intérêt  public  général  ;  mais  dans  toute  autre 
cas,  il  n'est  pas  tenu  de  procéder,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit 
donné  uii  cautionnement  suffisant  d'indemniser  le  gouver- 
nement des  frais  à  encourir  sur  telle  procédure,  ^i^ti/^r^/»!^ 

99f*.  L'assignation  à  cet  effet  doit  jtre  précédée  de  la  ' 

présentation  à  la  Cour  Supérieure  pendant  le  terme,  ou  à 
un  juge  pondant  la  vacance,  d'une  mformation  libellée 
contenant  des  conclusions  applicable  à  la  contravention,  et 
accompagnée  de  dépositions  sous  serment  à  la  satisfaction 
du  tribunal  ou  du  juge,  et  le  bref  d'assignation  ne  peut 
émaner  sur  telle  information  sans  leur  autorisation.. 
Ihid.  '  .  ■ 

35  \'id.  cil.  G,  secl.  21. — L'article  99Rflu  code  de  procédure  civile  estamendé 
de  maniera  à  ce  qu'il  se  lise  comme  8iiit  : — 998.  L'assignation  à  cet  effet  doit 
ôtre  péc(''dre  de  la  présentation  à  la  cour  supérieure  ou  à  un  juge  d'une  infor- 
mation libellée  contenant  des  conclusions  ajiplicables  à  la  contravention,  et 
accom]pugnéH  d'une  déposition  sous  serment  à  la  satisfaction  du  tribunal  ou 
du  jugf,  et  le  bref  d'assignat'on  ne  peut  ùtre  émané  sur  telle  information  sans 
l'autorisilioii  (le  la  cour  ou  du  juge.  C".  hrtf,  aussi  bien  que  les  brefs  de  quo 
xuarranto,  mnndamus  et  do  prohibition,  auront  la  même  forme  que  les  brefs 
ordinaires  d'assignaiion.  .         . 

999.  Le  bref  d'assignation  enjoint  aux  personnes  agis- 
sant illégalement  comme  corporation,  ou  à  la  corporation 
dont  on  se  plaint,  de  comparaître  aujour  fixé  par  le  tribunal 
ou  le  juge. 

Il  est  signifié  dans  le  premier  cas,  à  quelqu'une  des  per- 
sonnes s'arrogeant  le  droit  de  corporation,  ou  au  principal 
bureau  ou  lieu  d'affaire  de  l'association  en  parlant  à  une 
personne  d'un  ftge  raisonnable  ;  et  dans  le  second  cas, 
suivant  les  prescriptions  contenues  aux  articles  61,  62,  (j3 

ibid.%%z.      .";   '  '  -;  :  •■  .:  ,  ^.  ,.,,, 

1000.  Le  délai  d'assignation  est  de  trois  jours,  avec 
l'addition  ordinaire  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues» 
tel  que  prescrit  en  l'article  75. 

Ibid.  s.  1,  §  2. 


m 
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1001.  Les  défendeurs  sont  tenus  de  comparaître  au  joui 
fixé,  et  s'ils  ne  le  font,  le  poursuivant  procède  par  défaut  à, 
l'instruction  sur  sa  plainte.        ,'     i     .  ■  • 

Ibid.  s.  6. 

1003.  Si  les  défendeurs  comparaissent,  ils  doivent  sous 
quatre  jours,  plaider  spécialement  à  la  plainte,  et  le  pour- 
suivant est  tenu  d'y  répondre  sous  trois  jours. 

Ibid.  H.  2.  •  :-. 


1003.  Dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  produ;  jn 
de  la  réponse,  le  poursuivant  doit  procéder  à  faire  la  preuve 
des  allégations  de  sa  plainte  en  la  manière  que  se  fait  la 
.  preuve  dans  les  cas  ordinaires  ;  et  après  la  clôture  de  son 
enquête  et  sous  un  délai  de  deux  jours,  les  défendeurs  sont 
tenus  de  faire  leur  enquête.  , 

Ibid.  s.  B. 

-1004.  Après  la  clôture  de  l'enquête  des  défendeurs,  il 
est  loisible  au  poursuivant  de  faire  une  contrfe-preuve,  s'il 
y  a  lieu  ;  sinon  l'une  ou  l'autre  partie  peut  inscrire  la  cause 
pour  être  entendue  au  mérite,  en  en  donnant  avis  à  la 
partie  adverse  au  moins  un  jour  avant  celui  fixé.  ^ .  ' 

Ibid.  s.  4.  ■  ^,  ;,  '..y   ^.,  ..1.,,,  ,,,.;i 

lOOtS.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  prolonger  les  délais, 
lorsqu'il  est  nécessaire  pour  atteindre  les  fins  de  la  justice. 
Ibid.  s.  2.        ,,  ^ 

1006.  Nonobstant  les  dispositions  contenues  en  l'article 
1002,  il  est  loisible  aux  défendeurs  d'opposer  à  la  plainte 
portée  contre  eux,  toutes  exceptions  préliminaires  o\\  à  la 
forme  qu'ils  croient  convenables,  et  aux  demandeurs  d'op- 
poser l'insuffisance  des  défenses. 

Ibid. 

1007.  Si  le  jugement  déclare  l'association  illégalement 
formée,  les  personnes  qui  la  composaient  sont  personelle- 
ment  tenues  au  paiement  des  dépens,  et  si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  corporation,  corps  ou  bureau  public,  les 
frais  peuvent  être  prélevés,  soit  sur  les  biens  de  telle  corpo- 


in/i/uj?'. 
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ration,  ou  sur  les  biens  particuliers  des  directeurs  ou  autres 
officiers  qui  la  représentent.     .       J.  •rni   Iv  ■  îf  l^  *" 

Ibid.s.  10,  §6.  ,  ^   ■ 

<  1008.  Lorsqu'une  corporation,  corps  ou  bureau  public 
a  forfait  ses  droits,  privilèges  et  franchises,  le  jugement  la 
déclare  dissoute  et  privée  de  ses  droits,  et  il  est  nommé 
suivant  les  formalités  prescrites,  un  curateur  pour  en  gérer 
les  biens  et  liquider  les  affaires.  ';!,•..■ 

Ibid.  s.  10.  :    ; 


:': 


1009.  Ce  curateur,  après  avoir  donné  le  cautionnement 
requis  par  le  tribunal  ou  le  juge,  est  saisi  des  biens  de  la 
corporation  dissoute  ;  il  en  doit  faire  faire  un  inventaire  en 
bonne  et  due  forme  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  des 
membres  qui  composaient  la  corporation  ;  il  doit  ensuite  dis- 
poser des  biens  mobiliers  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

Ibid.  G.  G.  371,  372,  373. 

1010.  [Il  est  tenu  de  donner  avis  de  sa  nomination  par 
un  avis  publié  au  moins  deux  fois  dans  deux  journaux 
désignés  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

1011.  Le  curateur  doit  faire  répartir  les  deniers  réalisés 
entre  les  créanciers  de  la  corporation,  par  la  Cour  Supé- 
rieure dans  le  district  dans  lequel  le  principal  bureau 
d'affaire  était  situé,  en  donnant  préalablement  avis  du  jour 
où  il  en  fera  la  demande.  ; 

Cet  avis  doit  être  publié  au  moins  trois  fois  dans  deux 
journaux  publics  désignés  par  le  tribunal,  et  la  première 
publication  doit  précéder  de  deux  mois  au  moins  le  jour 
annoncé  pour  demander  la  distribution  des  deniers. 

Ibid.  s.  10,  ^  1,  2.  ,      .,,,;    ,■;         ,  .:,   ,:„   .   ..      , 

f'MS.  S'il  reste  quelques  dettes  dues  par  telle  corpora- 
tions, les  immeubles  ne  peuvent  être  vendus  que  sur  pour- 
suite intentée  contre  le  curateur  en  la  forme  ordinaire. 

Ibid.  §  3. 

1013.  [Si  la  corporation  ne  doit  rien,  ou  si  ses  dettes  ne 
sont  pas  connues,  alors  le  curateur  doit  procéder  à  vendre 
les  immeubles  à  l'enchère,  après  en  avoir  donné  avis  de  la 
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même  manière  que  le  shérif  sur  exécution  contre  les  im- 
meubles (l'un  débiteur.]       .     ,,.,  ... .......  ,    

Ibid.  §  4. 

1014.  La  vente  faite  par  un  curateur  après  l'observation 
des  formalités  prescrites  a  tous  les  effets  d'un  décret  forcé. 
Ibid.  s.  5.  \,  •    •.'      \    .      ;  .      ,,.  .il.    ï  '  > 

lOlcl.  Le  curateur  est  ensuite  tenu  de  rendre  compte  au 
tribunal  de  la  même  manière  que  le  curateur  à  une  succes- 
sion vacante. 

Voir  Irvine  vs.  donsdl  il'lb'rville.  6  Itev.  Uij.  '241. 

Sous  les  articles  100'2  et  1006,  une  excoittlon  drclinatoireet  un  plaidoyer  au 
mérite  peuvent  êire  produits  eu  même  temps. — Ouimel  pro.  Reg.  vs.  Gray,  15 
D.  G  J.  235. 

Un  juge  en  chambre  ne  peut  nommer  un  curateur  à  une  corporation  dissoute, 
avant  que  cette  dissolution  ail  été  déclaré  en  justice. —  The  Monlieal  PaUnt 
Guano  Co.,  Vi.  Maude,  18  L.  C.  J.  129. 

SECTION  n.  ' 

;  USURPATION  DE  CHARGE  PUBLIQUE  OU  MUNICIPALE. 

1016.  Toute   personne   intéressée  peut   porter  plainte» 
lorsqu'un  individu  usurf)e,  prend  sans  permission,  tient  ou 
!  exerce  illégalement  :  O  "" 

\  1.  Une  charge  publique,  une  franchise,  une  prérogative 

■  ^/ti^  JAf/»  i2)f^,j  dans  le  Bas  Canada  ;  •  :       . 

'  •'îittJ^  /PvlJ h/L9  2-  Une  charge  dans  une  corporation,  corps  ou  bureau 
Lml,  //W^ni^blic  ;  '. 

!.*•  ,i        *t       ^^'  Soit  que  cette  charge  existe  par  le  droit  commun  ou  soit 
t      i       é    ^,^_cifiiifi. par  un  statut^u  une  ordonnance.  •    •     ■  i.iii;;;;, 

Ui^  <^4. //^>2S^0ÏV.  Cette  plainte  est  portée  devant  la  Cour  Supé- 
I  ^^i^/,^/^j!X,iieure,  ou  devant  un  juge  de  cette  Cour;  mais  le  bref 
\\  /^yiêX  yji.it^  d'assignation  ne  peut  émaner  que  sur  la  permission  du  tri- 
^     ,    /I      V  bunal  ou  d'un  juge,  obtenue  de  la  manière  exprimée  dans 

I   ^     ^  ^^^^*^**^  ^/^article  998;  et  la  procédure  est  conduite  en  observant 


/ 


lî 


les  délais  et  formalités  qui  y  sont  prescrits.         -^  v  .^i^'»  • 
Ibid.  ss.  1,  2,  3,  4.  .i,    •  fj  ïf 

Voir  35  Vict  ch.  6,  sect.  21,  sous  l'article  998,  anlè. 
101§.  Le  poursuivant,  en  sus  des  allégations  relatives  à 


vA^i^(Wr^^^ 
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■  10I9.  iSi  la  plainte  est  fondée,  le  jugement  ordonne  que 
le  défendeur  soit  dépossédé  et  exclu  de  la  charge,  franchise 
ou  prérogative  ,et  condamné  aux  dépens  en  faveur  du 


l'usurpation  et  détention  illégale  de  la  charge,  peut,  dans 
sa  requête  libellée,  indiquer  le  nom  de  la  personne  qui  a 
droit  à  telle  charge  ou  franchise  et  énoncer  les  faits  néces- 
saires pour  établir  ce  droit,  et  dans  ce  cas  le  tribunal  peut 
adjuger  sur  le  droit  de  l'une  et  l'autre  des  parties. 

Ibid.  s.  6.  .         ■ 

poursuivant  ;  le  tribunal  ou  le  juge  peut  en  outre  le  con- *^^*'"'  ^• 

damner  à  une  amende  n'excédant  pas  la  somme  de  quatre/      ■**,        , 
cents  piastres,  qui  doit  être  payée  au  rcocvouf  gCnéral  de     '^*y^*^^lf'/). 
la  province.  ./tiéû*LLtA^.. 

'    /^/</.  s.  7,  §M,  2.  ■•       ■     ■  •    \>>^>./î-  .  .  'r    ;..    ' 

1090.  Si  le  poursuivant  succombe,  il  doit  être  condamné 

à  payer  tous  les  dépens.  m  .....i,,  '      ; 

Ibid.  §  3.  ]'A:r:!i,  yjj-i-riiv  •>-;:::Ui'>'  1  •- 

,   lOâl.  La  personne  déclarée  par  le  jugement  avoir  droit 

à  la  charge  ou  franchise,  peut,  après  avoir  prêté  le  serment 

et  fourni  le  cautionnement  requis  par  la  loi,  entrer  dans 

l'exercice  de  la  charge  ou  franchise  et  exiger  du  défendeur 

la  remise  des  clefs,  livres,  papiers  et  insignes  dont  ce  der- 

i.ier  a  la  possession  ou  la  garde,  et  qui  appartiennent  à  la 

charge  ou  franchise  ;  et  dans  le  c^s  de  refj/b  ou  négligence, 

le  tribunal  peu.t  ordonner  au  shérif  de  prendre  possession 

de  ces  clefs,  livres,  papiers  et  insignes  ft  de  les  remettre  à  '^ 

la  partie  qui  par  le  jugement  est  déclarée  y  avoir  droit, 

sans  préjudice  aux  poursuites  criminelles  auxquelles  le 

défendeur  peut  être  assujéti.        \  ,     •,:.•,:  *  ■ 

Ibid.  s.  8,  §M.  2.  "  * ,.  ,';.*..,'.,,;       ■•- 

Voir  Ilureau  vs.  Normand,  b  Rev   Ug.  40. 

Ville,  Henry  vs.  Simard   IG  L.  G.  It.  213.—Gibbvs.  Poslon,  16  L  C-  /?.,  257. 
—Pacaud  vu.  Gnqné,  17  L.  0.  R.  357. 

'Sur  un  bref  du  quo  icarranlo  émané  par  la  cour  en  terme,  on  ne  peut 
procéder  en  vacance. — Hendersonvs.  Loranger,  \h  L.  C.  J.l'i'i. 
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DU   MANDAMUS. 


^  ^hiM^y  ^r^/j 


y 


1033.  Dans  les  cas  suivants,  savoir  : 
A  1.  Lorsqu'une  corporation  néglige  ou  refuse  de  faire  une  Lclic^À 

^âà.-  /.i  action  qu'elle  est  tenue  de  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  ou  de       ,  (/    | 


^^'".'^'*^,^^- élection 

/ 


L 


reconnaître  ceux  de  ses  mejmbres  qui  ont  été  légalement 
n  /'/V/h.  /}  •/^^^^^^'^  °^  élus;  ou  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux 
,     /j^  '^oe^es  membres  qui  ont  été  destitués  sans  cause  légale  ; 

/•  JV      <u}     U-     ^'  I^orsqu'un  fonctionnaire  public,   ou   une    personne 
^ ///^  Qgçypg^jj^'  ^^j^g  charge  dans  une  corporation,  corps  public 

/'/Jf-'/^^'^^^'ç^^  tribunal  de  juridiction  inférieure  omet,  néglige  ou  refuse 
•/)A/zûL^/h^  jH^accomplir  un  devoir  aftaché  à  sa  fonction  ou  à  sa  charge, 

.1^ y       1  L      OU  un  acte  que  la  loi  lui  impose;  —  •■  "     '    '•  •' 

mmu/y  'Ul^      3.  Lorsque  l'héritier  ou  représentant  d'un  fonctio;^aire 
aj  .  public  omet,  refuse  ou  néglige  de  faire  un  acte  auquel  la 

^/^  ^a^aA^^'^^^^S^  en  cette  qualité  ; 

L/g-A.'iJ-/  4.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu,  en  Angleterre,  de 

/  <*  iivù/ii.  Jt^/T^^'^^^^®^  ^^  \yiQi  de  mandamus  : 

■f-tOh '/<  /mjf  kÂ/i'^^^^'^  personne  intéressée  peut  s'adresser  à  la  Cour 
n  //  À  /  ^'ipérieure  ou  à  un  juge  en  vacance  pour  en  obtenir  un 
h'fpc  t  b  ^^^^^^noref  enjoignant  au  défendeur  d'accomplir  le  devoir  ou 
uxwu/riyhji/ry^  Yq^ç^^q  requis,  ou  de  donner  ses  raisons  à  l'encontre  au  jour 

kWJhù  /<n  ///A    ïbid.  s.  11.        *       .        ,  . 
^'^r»^~7i'ûu.('dl^^*^^'  Cette  demande  est  faite  par  une  requête  libellée /î^^/d/^i 
.  ^           A^r/^P^y^e  ^®  dépositions  sous  serinent  e^xposant  les  circons-  ?Ay'  Ci  l\ 
^^^\!V       Xances  de  l'affaire,  et  estpréseiitée  au  tribunal  ou  au  ivige^riLifiik 
^J^7't/    f          qui  peut  alors  ordonner  qu'un  bref  de  mmidamus  émane  î^^tia /'fl, 
:  iLc-  dio  (^/'U/^   et  ce  bref  est  signifié  et  rapporté  comme  tout  autre  bref/wtt  i»!  ^ 
A^T^  3?i07/^d'assignation. fljiétnjiy 

llfxiUaaiùurX-'j 
!  trU^hn^'L^ 

^ 'h«>n  Vu,  idno    -  », 


Os. 


'S 


s.  12. 

35  Vict.  ch.  6,  sect.  21,  sous  l'article  998,  anlc. 
Section  22,  35  Vict.  ch.  6.— L'article  1023  est  amendé  de  manière  à  ce 
ifie  lise  comme  s\iit  : 

"23.  Cette  demande  est  faite  par  une  requête  libellée,  appuyée  d'une  dépo- 

sous  serment,  affirmant  que  les  faits  énoncés  dans  la  dite  requête  sont 

",  et  est  présentée  au  tribunal  ou  au  juge,  qui  peut  alors  ordonner  qu'un 


{l\-l<vU.^^^ 


^^ 


h-i 


9U 


^  ^^}J^aSt  /t^^^^/^*"^^-^^  ^' 


^ 


3    l/^ 


b^^  [iX^j'iia 


i 


■//^7^A 


^ 
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bref  de  tnandamus  soit  émané  ;  et  ce  bref  est  signiflé  et  rapporté  de  la  même 
manière  que  tout  autre  bref  d'assignation.  .-^ 

Sous  l'art.  1023  C.  P.  G.,  tel  que  amendé  par  l'acte  35  Vict.  ch.  G,  un  juge  eni 
chambre  peut,  môme  durant  le  terme,  accorder  un  bref  de  mandamus  ;  l'afll- 
davit  requis  en  pareil  matière  peut  être  général  et  alléguer  simplement  que 
toutes  les  allégations  de  la  requête  sont  vraies. — Smilh  vs.  Sexlon,  18  L.  C. 
J.  193. 

1034.  11  est  ensuite  procédé  sur  cette  assignation,  sui- 
vant les  dispositions  contenues  dans  la  première  section 
de  ce  chapitre.  ,       .,  . 


I  r\      r     r\ 


^/>l^i/rwAm\^  tUri±  A^/iA  ^^^  ^ 


!■ 


t   \^  VA\>         AXX«_rJAkA 


contraire. 

ïbid.  s.  14,  §  2. 

1028.  La  personne  à  laquelle  le  bref  de  mandamus  soit 
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SECTION   III. 


<■  "  !  ■  ; 


DU  MANDAMUS, 

1033.  Dans  les  cas  suivants,  savoir  : 


.yy?  //  AfÂA  <■  /  <•  //  '  ///il 


A  1.  Lorsqu'une  corporation  néglige  OU  refuse  de  faire  une  L  cjCc 

^  O^^^f^y^^ i:\ection  qu'elle  est  tenue  de  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  ou  de         (/ 
''Hu*/^0U'  *^       reconnaître  ceux  de  ses  mejnbres  qui  ont  été  légalement    /^ ^^ 
r'zuy^^  ychoisis  ou  élus;  ou  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux 

,       /  ae/fes  membres  qui  ont  été  destitués  sans  cause  légale  ; 


%,  /j*m£ 
/l\  ^ti:Jh/ 


^  ih^h^L 


\/i'siK/\ 


tftûUiuu&u 
0 'hfrh\\u,  lifnA 


11  ^tf  11&U  uouiLiit?  tiitiL  . 

p.  Cwtte  deraincle  est  faite  par  une  requête  libellée,  appuyée  d'une  dépo- 

sous  serment,  afllrmant  que  les  faits  énoncés  dans  la  dite  requùto  sont 

.    . . ,,^  — livrais'  et  est  présentée  au  tribunal  ou  au  juge,  qui  peut  alors  ordonner  qu'un 


tion 


r^, 
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bref  de  mandamus  soit  émané  ;  et  ce  bref  est  signifié  et  rapporté  de  la  môme 
manière  que  tout  autre  bref  d'assignation. 

Sous  l'art.  1023  C.  P.  G.,  tel  que  amendé  par  l'acte  35  Vict.  ch.  6,  un  juge  en 
chambre  peut,  môme  durant  le  terme,  accorder  un  bref  de  mandaimis  ;  l'alTi- 
davit  requis  en  pareil  matière  peut  être  général  et  alléguer  simiilemont  que 
toutes  les  allégations  de  la  requête  sont  vraies. — Smilli  vs,  Hexlon,  18  L.  C. 

1034.  11  est  ensuite  procédé  sur  cette  assignation,  sui- 
vant les  dispositions  contenues  ddns  la  première  section 
de  ce  chapitre. 

Ibid.  s.  12,  §  2. 

lOdv'S.  Si  la  requête  est  déclarée  bien  fondée,  le  tribunal  

ou  le  juge  peut  ordonner  qu'il  émane  un  bref  péremptoire  yû^/*t.  ^L  ^/x~ 
enjoignant  au  défendeur  de  faire  l'acte  requis  :  à  défaut  de  o^^'lui^Tic/'M^^ 
s'y/ conformer,  le  défendeur  peut  y  être  contraint  par  corps,^^^  '^  ^z3^^^^ 
,à  moins  que  la  partie  défenderesse  ne  soit  une  corporation,*^*^^  /tkZttyi 
auquel  ï^s  elle  peut  être  condamnée  à  ixne  amende  n'ex-        $  A^/  9iu**fiy^ 
cédant  pas  deux  mille  piastres  qui  est  prélevée  par  exécu- 
tion  en   la  manière  ordinaire   sur   ses  biens-meubles   et 
immeubles.  ■     ;  ■    -  -  . 

Ihid.  s.  13. 

1036.  La  personne  à  qui  est  adressé  ce  bref  péremp- 
toire, ou  celui  qui  représente  la  corporation  à  laquelle  le 
bref  est  adressé,  est  tenu  de  rapporter  le  bref  au  jour  in- 
diqué, avec  un  certificat  sur  ce  bref  de  l'exécution  qu'il  a 
reçue. 

1037.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  élection  à  faire  pa^ 
une  corporation  à  une  charge  AJ-acante  à  raison  de  ce  que 
l'élection  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps  requis,  ou  se  trouve, 
ou  a  été  déclarée  nulle,  il  est  procédé  de  la  même  manière 
que  ci-dessus,  et  lo  bref  de  mandamua  ordonne  à  l'officier 
qu'il  appartient,  ou,  en  son  absence,  à  la  personne  indi- 
quée par  le  tribunal  ou  par  le  juge,  de  procéder  à  telle 
élection  aux  lieu,  jour  et  heure  fixés,  et  d'accomplir  tout 
acte  ayant  trait  à  cette  élection,  ou  de  montrer  catise  au 
contraire. 

Ibid.  s.  14,  §  2.  .  .        ,      •* 

1028.  La  personne  à  laquelle  le  bref  de  mandamus  soit  î 
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primitif  on  péremptoiro  ost  adressé,  suivant  les  tlisposi. 
tions  de  l'article  qui  précède,  ne  peut  cependant  procéder 
à  cette  élection  sans  en  donner  avis  public  par  écrit  dans 
les  langues  française  et  anglaise,  et  cet  avis  doit  être  affi- 
ché pondant  l'espace  d'au  moins  dix  jours  avant  le  jour 
fixé  pour  l'élection,  et  ce  à  la  porte  de  l'église  de  la  loca- 
lité ou  la  corporation  à  son  principal  bureau  ou  le  siège  de 
ses  affaires,  et  s'il  n'y  a  pas  d'église,  à  l'un  des  endroits  les 
plus  publics  de  cette  localité.  ,.  •,,   -.^   .,  y   • 

Ibid.  s.  14,  §  3. 

10*29.  Néanmoins  telle  élection  et  tout  acte  y  relatif  est 
invalide,  ii  moins  qu'il  ne  soit  présent  à  l'af^semblée  et  y 
prenne  part,  le  nombre  de  voteurs  qui  aurait  été  requis,  si 
l'élection  s'était  faite  à  l'époque  et  dans  les  circonstances 
ordinaires.         „,.„  -.  .:■ ?,  ,  ...^  .,..-,   j  ,  ,,'  ,,  |.,    flf(  [,,,,, 


Ibid.  §  5. 


^iî'M' 


(    1. 


ii/*t  Jt'it/^^^Ai- (t^  I030.  Ce  bref  péremptoire  est  signifié  de  la  même  ma 


.i  {(  Wl 


y  •- 
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nière  que  le  bref  d'erreur  ou  d'appel. 

Voir  Lusife'oan,  v.  Mandamus :  aussi  Roborlson,  eo,  verb.  •        •  •  •■■ 

La  cour  supi'riuure  n'a  pas  le  ijouvoir  (i'uccoriier  un  hrof  do  mandnnms  pour 

faire  l'maner  une  licence  sous  l'acte  37  Vict.  ch.  3. — Privait  vs.  Sexion,  18  L. 

G.  J.  192. 

.,.;...,  ,    .    ".        .       ■    •.  SECTION  IV.     ••  I  1      '.  ■   ■    r    U-    ... 

''   '•  ■  i'    ^'"-  '■•      •■•     '    DES  PEOHIBITIONS.       '  '  '■"■   '     ''  '   '    •'' 


^    ^      103I.  Le  bref  de  prohibition  est  adressé  à  tout  tribunal 

^  •^inférieur  qui  excède  sa  juridiction.  -  • 

"^«A      II  est  poursuivi,  obtenu  et  exécuté,  comme  le  bref  de 
^^mandanws  et  avec  les  mêmes  formalités.  •,  ^  j. 

"^Oi     S.  R.  B.  C,  c.  89,  s.  1.— 2  Wharton,  L.  Lex,  832.      '  j',  ;  ^^ 

*^  -^    Voir  35  Vict.,  ch.  G,  sect. '21,  sous  l'article  998,  a^i/t'.  t'    !        • 

^^  YoIt  L\i<ignan,  V  prohibilion.  .'' ,     ''' 

^  Le  brel'de  prohibition  adressé  n  une  corporation  doit  l'être  3  elle-môirie  en 
son  niitn  corporatif,  et  noù  pas  aux  officiers  jiuhlics  qui  le  coin])osinit  — Lan- 
dr]i  vs.  Mignaull,  13  L  G-  J.  3 -'5,  confirmé  en  appel,  15  L.  U-  J  C5. 

Voir  Le  Maire  étal.,  de  Mmlrénl  e'  Benny,  IG  L.  6'  /  1,  et  Viival  vs.  ''cberl,  17 
L  C.  J.  '229— aussi  Girard  vs.  B-Annger,  \1  L.  C.  J  36. 

Un  bref  (le  prohibition  ne  peut  ôtre  accordé  contre  une  corporation  munici- 
pale pour  faine  suspondre  les  procédures  sur  un  bref  de  saisis  éinano  par  le 
maire  pour  le  paiement  de  ta.\es. — ex-parte  Bluin,  18  L.  C-  J.  180. 

/  ^lL    ''urJirL  Jn  -L  £  A  1  Udt'-  ^  ^ 
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In  re  Artn.ilrong  et  la  Corporation  de  Sorel,  lu  .('ign  Lorangor  a  maintenu  un 
hrff  de  proliihilion  pour  sus|ioiiilro  les  procodiiros  d'uno  niunlci|ialilé  pour 
f'xi'cution  pour  taxos.  La  cour  d'appel  a  l'onversô  ce  jiigeiueiil,  mais,  on  verra 
jiar  les  reinaniues  8\iivanles  des  savants  Juges,  lors  dujugnnient,  (|ue  la  cause, 
ex-partu  Dlain,  ci-dessus  citée,  pourrait  bientôt  t^tre  oveiruled. 

Moiilro.il,  Deconiber,  1875. 

Corporation  of  Sorel,  Appelants,  and  Armslrnnij,  Itespondenl — Itamsay,  J., 
disseniiiKj. — Il  was  a  ijuoslion  whethar  a  wril  ol'  prohibition  would  lie^^es- 
Irain  a  municipal  corporation  frora  proceeding  lo  exécute  a  jiidgmCT^for 
unjiaid  luxes.  The  case  was  not  wilhoui  dilllculty.  Aulhorilies  wero  not  to 
be  found  in  England  on  tlie  parlicular  point  ;  Ibe  court  was  forced,  Iherclorei 
lo  hâve  recourse  to  abslract  rtasoniiig.  llis  Jlonor  referred  lo  tho  clause  of 
Ihe  Acl  of  Incorporation  of  Iho  lown  of  Sorel,  wilh  respect  lo  the  Icvying  of 
assessnients.  Il  appéored  Ihal  the  respondenl's  goods  wete  seized  upon  a 
process  or  warrant,  signed  by  Ihe  Mayor,  nol  exaclly  for  the  assessed  taxes, 
but  for  work  done  under  one  of  the  by-laws.  The  respomlont  liad  several 
del'ences.  Ile  saut  he  was  not  proprielor  of  the  land  ;  and  furtlier,  that  if  he 
owed  nnylhing  he  had  a  claira  against  the  oorporalion  for  a  certain  sum. 
Ileappliedto  Iho  court,  at  Sorol,  furawrit  of  prohibition,  and  JuilgeLoninger 
gave  judgmenl  declaring  tho  prohibition  valid  and  bindiug.  Tha({uestion 
came  up  whullier  Ihis  was  a  case  for  a  wril  of  prohibition.  As  remarked  bofore, 
there  was  no  authorily  e.vactly  in  point.  Tho  gênerai  ruio  of  Ihe  code  was 
lliai  writs  of  prohibition  are  addressed  lo  iuferior  courls  when  they  exceed 
Iheir.jurisdiction.  The  ground  laken  by  Ihe  appellanls  was  thaï  they  wero 
not  an  inferior  jurisdiclion  ;  and  secondly,  thaï  they  had  nol  exci'odod  llioir 
jurisdiclion.  The  question  arose,  whal  did  Iho  article  of  Ihe  code  mean  by  ihe 
term  court  ?  Was  il  not  what  was  nioant  in  England  by  a  "  jurisdiclioa  ?  " 
His  Ilonor  thought  there  could  be  no  question  il  was  a  jurisdiclion  that  was 
raeant,  nol  a  Court,  and  when  Ihe  Mayor  issued  a  warrant  il  was  a  jurisdiclion. 
The  nt'Xt  i|uestion  was  whether  an  erroneous  judgmenl  could  be  Ihe  subject 
of  prohibition.  In  gênerai  lerms,  it  niighl  be  admilted  that  an  erroneous 
judgmenl  of  an  inferior  court  was  not  a  subjecl  prohibition, — for  exam])le,  a 
bad  judgmenl  of  Ihe  circuit  oourl  could  not  bo  prohibiled  by  the  superior 
court.  But  Ihis  principle  ceased  to  hâve  any  application  if  it  turned  cul  Ihal 
the  jurisdiclion  and  the  righlful  exercise  of  Ihe  jurisdiclion  were  co-exlensive. 
His  Honour  refcrred  to  Ihe  case  of  Ihe  Mayor  of  London  and  Gox,  2  il.  L.  239, 
in  which  it  was  held  that  a  person  sued  in  an  inferior  court  can  bring  an 
action  of  prohibition  before  pleading  in  tho  inferior  court,  if  the  prohibition 
be  sought  on  the  ground  of  an  absolute  wanl  of  jurisdiclion  in  Ihe  inferior 
court.  The  view  his  Honor  look  was  that  an  erroneous  judgmenl  was  not 
Ihe  subject  of  prohibition,  unless  the  erroneous  judgmenl  went  to  the  root  of 
the  case.  There  were  aulhorilies  which  said  a  writ  of  prohibition  would  not 
go  where  there  was  another  remedy.  That  meant'art  easy  and  a  complète 
remedy.  Hère  there  was  no  other  easy  and  complète  remedy.  Upon  tho  whole, 
he  came  to  the  conclusion  that  the  judgmenl  of  Mr.  Justice  Loranger  was  a 
good  judgmenl  and  oughl  to  be  maintained. 

Dorion,  C-  J- — There  was  not  much  difficulty  as  to  the  principle  on  which  a 
wril  of  prohibition  shQuid  issue.    It  was  admitted  on  ail  hands  that  the  writ 
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coulil  only  issue  to  an  inferior  Iribunal  whcn  it  excoedeil  its  Jurisdiction.  In 
Ihis  casu  llie  corporation  or  HoruI  Imd  passod  n  by-law  and  iiiade  an  ossess- 
mont.  In  tliat  assossment  they  had  put  Armslrong  duwa  as  proprielor  of 
certain  lands.  That  asaessmout,  thu  law  sald,  becamn  a  Judgmenl,  bucause 
as  soon  at  il  was  mtdn  iho  corporation  niiglit  get  tho  Mayor  to  issiio  a 
warrant  to  lovy  th"  aniount.  Tho  asMiîssmont,  therofori),  was  a  judgment  for 
the  amoiint.  Sujiposo  tlie  corporation  had  sued  Arinsirong  in  tho  circuit 
Coiu^o  rucDvur  this  amount,  and  tho  latter  had  ploaded,  I  am  net  propriotor 
of  ll^re  lands — which  was  tho  plea  in  this  caso — and  the  Circuit  Court  hail 
decided  that  he  wns  proprietor,  and  condemnod  hirn  to  pay  the  amount,  ami 
upon  exécution  boing  issuod,  Arinstrong  had  appliod  for  a  writ  of  proliibition_ 
It  would  not  bo  pretended  that  tlie  writ  could  issue,  and  yet  that  would  be 
prociseiy  what  was  attemiited  hore.  It  was  said  the  lots  wero  not  in  the  town 
ofScrel;  but  there  could  bo  no  dou ht  thot  they  w<Te  in  the  town,  and  the 
commonalty  had  decided  tliat  Arnistrong  was  the  proprietor  of  the  lois.  They 
woro  wilhin  their  jurisdiction  in  so  deciding.  They  had  imposed  a  tax  uiion 
propriotars  wilhin  the  town  of  Sorol,  which  they  had  a  right  to  do.  But 
Armstrong  said,  you  hâve  wrongly  decided  tlial  I  was  proprietor,  ami  there- 
foro,  I  hâve  a  right  to  take  a  writ  of  prohibition.  The  mnjority  of  tlie  court 
woro  of  opinion  that  in  this  case  the  corporation  acted  strictly  wilhin  the 
limits  of  its  corporato  rights,  nnd  that  if  it  erred  ut  ail  it  was  in  a  matter  over 
which  it  hud  complote  jurisdiction. 

Sanborn,  /,  remarkod  that  Ihe  majority  of  the  court  in  holding  that  the  writ 
did  not  lie,  must  not  be  supposed  lo  décide  that  the  writ  would  not  lie  in  any 
caso.  That  principlo  had  beon  laid  down  by  tho  court  of  review  in  the  case 
of  Blaino  and  cori'oration  of  Granby,  but  the  court  hère  did  not  go  the  longlh 
ofsaying  whether  that  was  right  or  not.  The  Municipal  oouncil  had  a  right 
to  détermine  this  matter  by  the  ruios  of  their  chartor,  and  iftheydidnot 
violate  their  charter  Ihere  was  no  writ  of  prohibition  against  thom.  So  long 
as  they  followed  the  provisions  of  their  act  of  incorporation  the  writ  of  pro. 
hibilion  did  not  reach  them.  | 

Judgmenl  reversod. 

Jugé  : — Qu'un  conseil  municipal  est  un  tribunal  inférieur  dans  certains  cas, 
tel  que  dans  la  collection  des  taxes  etc.,  et  quand  il  excède  ses  pouvoirs,  dans 
ces  cas,  le  bref  de  prohibition  peut  ôtre  accordé. — Penlland  vs.  La  Corporation 
W Uéberloille,  G.  S.  Québec,  Décembre,  1875. 


SECTION    V. 
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103d.  Dans  tous  les  cas  où  les  droits  d'une  corporH»4p^ 
municipale  sont  en  question,  tout  électeur  ayant  de 

voter  est  compétent  à  rendre  témoignage. 

S.  R.  B.  C,  c.  89,  s.  15.  '>';'  '''"■ 

^  1033.  Il  y  a  appel  de  tout  jugement  final  rendu  en  vertu 
des  dispositions  contenues  en  ce  chapitre,  à  la  cour  du        ^ 

'U7     .    /^<uv^  pc.nL  k^^  -èx^^LL  k  IlL  )'^^'- 
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Banc  do  la  Homo,  oxceptô  datis  Ioh  matières  concernant  los  4/1,.,,     ,  r  / 
corporations  municipales  et  los  oilices  municipanx,  pourvu       ^ 
que   le   bref  d'appel   émane   dans   les  quarante  jours  à      *. 
compter  du  prononcé  du  jugement  dont  est  appel.  • 

Ibid.s.  17.    /  '  I     ,  \         #  * 


Il    n'y   a  pas    r<''vl!'lon,    lorsqu'il  s'agit    do  corporalions    miin^^ujales  ni 
Ouimel  pro  Keyina  vs.  Vorynraiion  de  i.\ 


d'ofllciis  nniiiici]}aux 
L  6'./ 258. 
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DE  l'annulation  DES  LETTRES-PATENTES. 

1031.  Toutes  lettres-patentes  accordées  par  la  couronne 
peuvent  être  déclarées  nulles  ou  mises  au  néant  par  la 
cour  supérieure  : 

1.  Lorsque  telles  lettres  ont  été  obtenues  au  moyen  de 
suggestion  frauduleuse,  ou  lorsque  quelque  lait  essentiel  a 
été  caché  par  la  personne  qui  a  obtenu  les  lettres,  ou  à  sa 
connaissance  et  de  son  consentement  ; 

2.  Lorsqu'elles  ont  été  octroyées  par  erreur  et  dans 
l'ignorance  de  quelque  fait  etsentiel  ; 

3.  Lorsque  la  personne  à  laquelle  les  lettres-patentes 
ont  été  octroyées,  ou  ses  ayants  droit,  ont  fait  ou  omis 
quelqiie  acte  en  violation  des  termes  et  conditions  auxquels 
ces  lettres-palentes  ont  été  accordées,  ou  ont  pour  quelque 
autre  cause,  perdu  leurs  droits  et  intérêts  dans  telles  lettres- 
patentes. 

S.  R.  B.  C,  c.  89,  s.  5.  "    '      '  '  '  '     '   ■       •   " 

1035.  La  demande  en  nullittô  des  lettres-patentes  peut 
se  faire  par  poursuite  en  la  forme  ordinaire,  ou  par  scire 
facias  sur  information  dv),  procureur-général  ou  du  solli- 
citeur-général de  Sa  Majes^,  ou  autre  officier  dûment 
autorisé  à  cette  fin. 

10a|6.  Cette  information  est  signifiée  à  la  partie  qui 
tient  ou  invoque  tAles  lettres-patentes,  et  elle  est  instruite, 
entendue  et  décidée  de  la  même*manière  que  les  poursuites 
ordii    ires.        ' 

S.  a.  B.  c.  ^  89,  s.  5,  §  2.       ^'""^  ''t-rn:m.^h  un^J)  .^4^ 
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U^37.  Il  y  a  appel  du  jugement  final  rendu  sur  telle 
information,  pourvu  que  le  bref  d'appel  émani  dans  les 
quarante  jours  à  compter  du  prononcé  du  jugement.    , 

Ihid.  s.  G. 

/  103S.  S'il  s'agit  de  lettres-patentes  de  concessions  de 
terre  ^^la  Couronne,  la  Cour  Supérieure  peut  en  prendre 
connaSsauce  sur  la  poursuite  de  toute  personne  intéressée, 
mais  en  observant  les  formalités  des  demandes  et  actions 
ordinaires  tel  que  porté  dans  le  chapitre  22  des  Statuts 
liefondus  du  Canada.  • 

S.  R  C,  c.  22,  s.  15. 

1039.  Les  lettres-patentes  pour  la  concession  des  terres 
peuvent  aussi  être  révoquées  suivant  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  chapitre  vingt'deux  des  Statuts  Refondus 


j  ^\<lu  Canada,  ■   '.         «      .■     >  ■•, .   .1 

Los  articles  1034,  1035,  1036  et  1037  sont  répétés  dans  l'acte  concernant  les 
terres  publiques,  32  Vicl.,  ch.  10.  Les  articles  1038  et  1039  sont  abrogés  par 
ce  iiiôuie  acte.  Jjl»*.        .1  , 

CHAPITRE  DOUZIÈME. 

DE  L'HABKAS  corpus  AD  SUBJICIENDUM  EN  MATIÈRES 

CIVILES. 

1040.  Tout  individu  emprisonné  ou  privé  de  sa  liberté 
pour  toute  autre  chose  que  pour  quelque  matière  criminelle 
ou  supposée  criminelle,  peut,  soit  par  lui-même  ou  par  un 
autre  pour  lui,  s'adresser  à  Pun  des  juges  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Cour  Supérieure  aux  fins  d'ob- 
tenir un  bref  adressé  à  la  personne  sous  la  garde  de  laquelle 
il  se  trouve  emprisonné  ou  détenu,  lui  enjoignant  de  le  con- 
duire sans  délai  devant  le  juge  qui  a  décerné  le  bref,  ou 
devant  tout  autre  juge  du  même  tribunal,  et  de  faire  voir 
la  cause  de  détention,  afin  de  faire  constater  si  elle  est 
justifiable.        '   ^    '  '    ;'  :'    ', .-    "'  ";    • 

S.  R.  B.  C,  c.  95,  S5.  20,  25.    '  "       '    '  '  .    './ 

lOll,  Cette  demande  doit  être  accompagnée  d'une  dé- 
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position  sous  serment  et  établissant  qu'il   y   a  une   cause 
probable  et  raisonnable  au  soutien  de  la  plainte. 

Ibid.  '    •   ■'    '^-'-     ■    ■'      '       ■  ■  ;-'---       •      '■•    ■' 

I019.  Ce  bref  est  au  nom  du  souverain,  scellé  du  sceau 
du  tribunal  auquel  appartient  le  juge  qui  l'a  accordé,  et  est 
certifié  de  même  que  tout  autre  bref.  Il  est  rapDçilable 
sans  délai,  à  moins  que  le  terme  ne  soit  si  rapproché  que  lo 
bref  ne  puisse  être  mis  à  etï'et  auparavant,  et,  dans  ce  cas, 
le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  rapporté  pendant  le  terme- 
et  si  le  terme  est  si  près  de  la  fin  que  le  bref  ne  puisse  être 
exécuté  convenablement  pendant  le  terme,  le  bref  peut  être 
fait  rapportable  pendant  la  vacance  suivante. 

Ibid.  s.  21,  §  2.  ,  ! 

lois.  Le  bref  est  signifié  personiiellement,  ou  à  l'en- 
droit où  la  personne  ebt  incarcérée  ou  détenue,  en  parlant 
à  un  domestique  ou  agent  de  la  personne  à  qui  il  est 
adressé,  et  laissant  le  bref  même,  et  mettant  le  certilicat  de 
signification  sur  une  copie  certiliée. 

Ibid.  s.  21. 

10-fl4.  A  défaut  de  se  conformer  axx  bref  d'hnbeas  corpm^ 
celui  qui  est  chargé  de  la  garde  ou  détention  de  la  personne 
est  regardé  comme  coupable  de  mépris  envers  le  tribunal 
sous  le  sceau  duquel  le  bref  a  été  émis,  et  le  juge  peut 
donner  une  ordonnance  sous  le  sceau  du  tribunal,  pour 
contrainte  par  corps,  rapportable  devant  lui,  ou  devant  le 
tribunal.  ■• 

Ibid.  s.  21. 

1045.  Sur  rapport  du  bref  d'habean  cor/nis,  ou  sur  rap- 
port de  l'ordonnance  mentionnée  en  l'article  1044,  le  juge 
procède  aussitôt  qu'il  peut  le  faire  convenablement,  à 
examiner  la  vérité  des  faits  allégués,  par  déposition  sous 
serment  ou  affirmation,  et  adjuge  en  conséquence. 

Ibid.  s.  22. 

10'16.  Si  le  juge  devant  qui  le  bref  est  rapporté  en 
vacance  a  des  doutes  sur  la  réalité  des  faits  allégués  dans 
le  rapport,  il  peut  admettre  à  caution  la  personne  empri- 
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sonnée  ou  détenue,  ou  prenant  sa  reconnaissance  avec  une 
ou  plusieurs  cautions,  ou  avec  un  cautionnement  à  un 
montant  raisonnable,  au  cas  de  minorité  ou  de  femme  sous 
puissance  de  mari,  de  comparaître  devant  le  tribunal  au 
jour  fixé  dans  le  terme  suivant  et  de  jour  en  jour,  pour 
obéir  aux  ordres  que  le  tribunal  pourra  donner. 

1047.  Le  bref  d'habeas  corpus  est  alors  transmis  au 
tribunal  avec  le  cautionnement  et  toutes  les  pièces  relatives 
à  la  plainte,  et  le  tribunal  procède  à  ordonner  ce  que  de 
droit. 

Ibid.  §  3. 

1048.  Le  tribunal  peut  ordonner  une  ou  plusieurs  plai- 
doiries écrites  pour  juger  des  faits  allégués  dans  le  rapport, 
et  il  est  procédé  à  l'instruction  [soit  par  affidavit  ou  par 
exam^in  sous  serment  des  témoins  devant  le  tribunal  ou  le 
juge,  È  uivant  qu'ils  le  considèrent  le  plus  convenable.] 

Ibia. 

10411.  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  la  Cour  Supé- 
rieure suivent  en  terme  la  même  procédure  pour  la  con- 
testation de  l.""  vérité  du  rapport. 

Ibid.  5.  23. 

1050.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  adjuger  sur  les  frais 
encourus  sur  l'émission,  la  contestation  et  l'exécution  du 
bref  d'habeas  corpus. 

Ibid.s.2\. 

1031.  Lorsqu'un  bref  ô!habeas  corpus  a  été  une  fois  refusé 
par  un  juge,  il  n'est  pas  loisible  de  renouveler  la  demande 
devant  lui  ou  devant  un  autre  juge,  à  moins  que  de 
nouveaux  faits  ne  soient  allégués  ;  mais  la  demande  peut 
être  faite  de  nouveau  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  à  sa 
prochaine  séance  en  appel,  à  l'endroit  où  les  appels  du 
district  sont  portés. 

Ibid.  s.  28,  .    i.      . 

10«S3.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  peuvent 
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être  invoqués  à  l'effet  d'élargir  une  personne  emprisonnée  /{>  tUi  %un 

pour  dette,  ou  sur  action,  bref  ou  ordre  en  matière  civile.  i^^y' 

Ibid.  s.  26.  Z0?V1C  A^  ùr/i  J^èS'  ^ 

Un  bref  d'habeas  corpus  peut  être  accordé  i^/r  libérer  un  gardien,  empri- 
sonné faute  de  livrer  les  effets  sur  l'ordre  d'une  cour  de  juridiction  infé- 
rieure (cour  des  commissaires,)  s'il  appert  par  le  mandat  d'arrestation  que  la 
Cour  a  excédé  sa  juridiction. — Lebœufvs.  Viaux,  18  L.  C.J.  214. 

Un  jugement  rendu  sur  une  application  pour  un  bref  d'habeas  corpus  sous 
les  articles  1040  et  suivants  G.  P.  G.,  lorsque  l'application  a  été  faite  devant 
un  juge  en  vacance,  et,  sur  le  retour  du  bref,  transmise  à  la  cour,  est  un 
jugement  de  la  cour  et  non  du  juge,  et  par  conséquent  peut  être  porté  en 
appel  ou  en  révision. — Bar low  vs.  Kennedy,  Il  L.  C  J.lài, 
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LIVRE    TROISIÈME. 

DE  LA  COTTE  DE  CIRCUIT. 
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Pnr  la  8ect.  7,  34  Vict.,  ch.  8,  il  est  stalué  que  :  .        .■ 

7.  Les  (liispositions  du  code  de  procédure  civile,  contenues  dans  le  livre 
troisième  d'icelui,  s'appliqueront  de  la  même  manière  à  loiite  cour  de  magistrat 
et  aux  magistrats  de  district  (|ui  tiennent  telle  cour,  et  aux  oflîciers  dételle 
cour,  exce[)tédans  les  cas  où  telles  dispositions  sont  incompatibles  avec  les  dis- 
positions du  présent  acte  ou  sont  telles  qu'elles  ne  puissent  s'appliquer  qu'à  la 
cour  supérieure  ou  aux  causes  appelables  ilans  la  cour  de  circuit,  comme  si 
les  mois  "  cour  de  circuit  "  ou  "  juge  "  signitiaii'nt  et  renfermaient  res])cctive- 
ment  les  mots  "  cour  de  magistrat"  ou  "  magistrat  de  district." 
Et  par  une  loi  dèclaraloire  passée  en  1875,  il  est  statué  que  : 
Attendu  qu'il  s'est  élevé  certains  doutes  quant  aux  pouvoirs  et  à  la  juridic- 
tion en  matières  civiles  des  cours  de  magistrats  et  des  magistrats  de  district 
qui  liennf-nt  les  dites  cours  dans  cette  province;  Aces  causes,  Sa  Majtisté, 
par  et  do  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui 
suit: 

1.  La  juridiction  des  curs  de  magistrat  et  des  magistrats  de  district  qui 
tiennent  ces  cours  est  décl.'irée  n'avoir  pas  été  étendue  ni  en  aucune  manière 
changée  ou  aiïeclée  par  la  7e  S''ction  de  l'acte  de  celle  province,  37  Vict ,  chap. 
8,  et  nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  dit  acte,  la  juridiction  des  dites 
cours  et  des  dits  magistrats  i  été  et  est  délinie  par  l'acte  de  cette  province,  33 
Vict.,  cliap.  9,  et  les  actes  antérieurs  au  dit  acle. 

2.  Le  prrst'nl  acte  n'alfeclera  en  aucune  manière  les  poursuites  pendantes  ou 
les  jugements  rendus  jusqu'ici. 


TITRE  PREMIER. 

COMPÉTENCE  ET  JURIDICTION    DU  TRIBUNAL. 

1053.  La  Cour  de  Circuit  connaît  en  dernier  ressort  et 
privativement  à  la  Cour  Supérieure  : 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la  va* 

leur  de  la  chose  réclamée  est  moindre  que  cent  piastres) 

sauf  les  exceptions  portées  dans  l'article  qui  suit,  et  sauf 

les  causes  qui  tombent  exclusivement  sous  la  juridiction 

.  de  la  Cour  de  vice-amirauté  ; 

u£tL  /HtJ>  *'*  ^f'       ^"  ^'^^  demandes  pour  taxes  ou  rétribution  d'écoles,  et 

êU^-^rL*  'Ht.  AÂ-   ^^  toutes  celles  concernant  les  cotisations  pour  construc- 

^/^jKv^^^A  es  .S.<o^/L/i^>n'i' 
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tion  et  réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières, 
quel  qu'en  «oit  le  lapntant.  /'•^        >.■  .    ,,  , 

10«l4.^a  Qioxjff  de  Circuit  connaît  en  première  instance  | 

et  privativement  à  la  Cour  Supérieure,  mais  sauf  appel  :      /  ■^iw  II  C  ; 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la  va-    /»^  ^*.  / 
leur  de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus,  ' 
mais  ne  dépasse  pas  deux  cents  piastres,  sauf  l'exception 
contenue  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article   qui 
précède  ;                                           .         . 

2.  De  toute  demande  ou  action  pour  honoraire  d'office,  qI  (C  <dfc/^//y^ 
droit,  rente,  revenu  ou  somme  de  deniers,  payable  à  la'^  ùtC/l^-i^l, 
Couronne,  ou  relative  à  des  droits  immobiliers,  rentes  an-    ,  ' 
nuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter  les   droits 

pour  l'aveni. ,  lors  même  que  telle  demande  est  pour  moins 
de  cent  piastres. 

S.  R.  B.  C,  f.  77,  s.  39.— S.  R.  B.  C,  c.  79,  ss.  1,  2;  c.  15, 
s.  123. — Grrange  et  Dupont,  Appel,  8  sept.,  1865. 


^'l 


Par  la  section  9  de  l'acte  34  Vict.  ch.  4,  "l'article  1054  du  dit  code  est  par 
le  présent  amendé  en  insérant  au  commencement  du  dit  article  les  mots  "  ex- 
cepté dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal." 

Par  la  section  25  de  l'acte  32  Vict.  c!i.  Il,  quant  aux  actions  ])ar  la  Cou- 
ronne pour  le  recouvrement  de  sommes  à  elle  dues  sur  ventes  ou  baux  de 
terres,  ou  coupe  de  bois,  "nonobstant  les  articles  1054,  1055  et  1058  du  code 
lie  procédure  civile,  ces  actions,  quant  à  la  juridiction  de  la  cour,  les  procé- 
dures et  les  frais,  seront  poursuivis  et  jugés  comme  des  actions  purement 
])ersonnolles,  où  la  Courtiune  n'est  pas  int'-resséo,  et  n'ayant  aucun  rapport 
aux  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  matières  compromettant  des  droits 
futurs." 

Par  la  section  4  de  l'acte  32  Vict.  ch.  30,  quant  aux  actions  pour  rentes 
constituées  seigneuriales,  il  est  statué  que  : 

"  11  sera  loisible  nu  ])ropriét:iire  du  capital  do  toute  telle  rente  d'intenter 
une  action  purement  jiersonnelle  contre  le  détenteur  du  fonds  grevé  pour  le 
recouvrement  de  la  rente  ou  de  tous  arrérages  d'icello.  Ces  actions  pourront 
être  inli>nté''s  soit  devant  la  cour  de  circuit  ou  devant  la  cour  de  magistrat,  et, 
nonobstant  les  articles  1054,  105")  et  I05S  du  code  de  procédure  civile,  ces 
actions,  quant  à  la  juridiction  de  la  cour,  la  procédure  et  les  frais  seront 
considérés  comme  des  actions  pnremi'ul  iiersoniielles  et  n'ayant  aucun 
rapport  à  des  terres  ou  héritagi's,  rentes  annuelles,  ou  autres  matières  qui 
peuvent  affecter  des  droits  fiiturç  "  ~ "     ■t'   ■  •* 

Voir  dr.  Bellf-ffuille  rr  MnKai/.  3  Rev.  IJg.  33.  :•'■•>■.*  i, 

Tant  qu'aux  actions  pour  pi'naliti's,  voir,  nnip,  sous  larlicle  28.    /   ■ 

La  cour  de  circuit  a  seule  juridiction  dans  une  cause  en  résiliation  d'acte 
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de  vente  immobiliaire  pour  non  paiement  du  prix,  lorsque  la  valeur  de  tels 
immeubles  vendus  est  au-dessous  de  $200. — Gaboury  vs.  Leclaire,  4  Rev. 
Lég.  74. 

Dans  une  action  en  démolition  de  nouvel  œuvre  portée  devant  la  cour  de 
circuit,  la  valeur  de  la  servitude  doit  être  allf'guée  et  prouvée  ne  dépassant  pas 
$200,  de  manière  à  donner  juridiction  à  la  cour  de  circuit, — Dorval  vs.  Che- 
valier, 14  L.  C.  J.  263. — Voir  aussi  McGinnis  vs.  Horseman,  14  L.  C.  J  224,  et 
Smilh  vs.  Pallon,  li  /..  C.  R.  323. 

Jugé  :  que  la  demande  pour  une  somme  au-dessous  de  $100,  accompagnée 
de  conclusions  demandant  que  le  défendeur  (qui  n'est  tenu  au  paiement  de  la 
créance  que  hypothécairement)  soit  condamné  à  payer  la  délie,  si  mieux  il 
n'aime  délaisser,  est  une  demande  de  la  compotonce  do  la  cour  de  circuit,  et 
non  pas  de  la  cour  supérieure,  que  ce  n'est  pas  là  la  pure  action  hypothé- 
caire de  l'art.  2061  G.  G.,  et  par  conséquent  appelable, — llodier  vs.  Hébert,  15 
L.  C.  J.  269. — La  cour  de  révision  a  renversé  ce  jugement  et  décidé  qu'une 
telle  cause  est  appelable,  et  conséquemment  maintenant  de  la  juridiction  de 
!«  cour  supérieure,  à  Québec  et  à  Montréal. — 16  L.  G.  J.  41. 

10t5*5.  [La  Cour  de  Circuit  connaît,  par  voie  d'évocation, 
de  toute  demande  portée  devant  la  cour  des  commissaires 
pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes,  dans  les  cas 
spécifiés  en  second  lieu  dans  l'article  qui  précède.] 

S.  R.  B.  C,  c.  94,  ss.  29,  30. 

10<36.  Elle  connaît  aussi  des  jugements  rendus  dans  les 
limites  de  son  arrondissement,  par  la  cour  des  commis- 
saires mentionnée  en  l'article  précédent,  par  les  juges  de 
paix,  dans  les  cas  qui  en  sont  susceptibles,  par  voie  de 
certiorari,  et  de  la  même  manière  que  la  Cour  Supérieure, 

S.  E.  B.  C,  c.  79,  s.  3,  §  2. 

1057,  Elle  connaît  encore,  par  voie  d'appel,  des  juge- 
ments rendus  par  la  cour  des  commissaires  ou  par  les  juges 
de  paix,  pour  taxes,  cotisations  ou  amendes  imposées  sui- 
vant les  dispositions  de  l'acte  concernant  les  municipalités 
et  les  chemins  dans  le  Bas  Canada. 

S.  E.  B,  C,  c.  24,  s.  67, 

1058.  Dans  tous  les  cas  où  une  poursuite  ou  action  se 
rapporte  à 

Quelque  honoraire  d'office. 

Droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent  payable  à  Sa 
Majesté, 
Titre  à  des  terres  ou  héritages, 
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Rentes  annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent  afFecter 
dos  droits  futurs  : 

Le  défendeur  jleut,  avant  de  faire  sa  défense  au  mérite, 

évoquer  la  poursuite  ou  action,   et  requérir  qu'elle  soit 

transférée  à  la  Cour  Supérieure  du  district  pour  y  être 

entendue  et  jugée. 

^      ,  La  déclaration  d'évocation  est  entrée  au  dossier,  qui  est 

>^  V;^     de  suite  transmis  au  greffe  du   protonotaire,  et  la  Cour 

^   ''^i  vj^upérieure  décide  sommairement  de  la  validité  de  l'évo- 

_^  *  cation,  et  procède  ensuite  à  instruire  et  juger  la  cause  si 

^\\révocation  est  bien  fondée;  et,  dans  le  cas  contraire,  la 

^  ^cause  est  renvoyée,  à  la  Cour  de  Circuit 


I 


?^ 


1*      Si,  dans  une  poursuite  susceptible  d'évocation,  le  défen- 
N  deur,  par  sa  défense,  conteste  ou  met  en  question  le  titre 
c^N  ^du  demandeur  à  quelque  immeuble,  de  manière  à  infirmer 
■^    ^    aies  droits  du  demandeur  à  l'avenir,  ou  les  affecter  d'une 
^^^  manière  nuisible,  ce  dernier  peut  évoquer  la  cause,  et  il 


**^  est  aloTii  procéilé  comme  sur  l'évocation  du  défendeur 

Une  action  pour  £8  (ii;  ^pyrs  fut  inlenleo  à  la  c^tr  do 


circuit.    Un  tiers 


]^^  co: — -■" 

>S  "^   s   m-'ure  .tur  la  dt 

'S        ».    subséquent,  la  i 


-  çî  \int 


intervenant  réclama  la  pro|iriété  do  rimmeuble.     Sur  ce,  évocation  par  les      T*     ,    Al^i 
eraandeurs  à  la  cour  suiiérieure.     Plus  tard,  la  cour  supérieure  débouta  les   ..y'  ^^y^^^X^ 
rvenaiits  de  leur  demande  :  Ja  cause  cuntinua  cependant  à  la  cour  sui'é^  *-û  'f^MrL.  £A  l4i 

contre  le  défendeur,  et  jiar  un  juj.;ement^»i.yA4^/^2Vîj/>y^ 


mande  de  huit  louis 

cour  supérieure  condamna  le  defi-ndeur  :'i  payer  au  demandeur  J^^   ^, 
King  leij  vs.  Nixon.  15  L.  L'.J.  271.  '    _    * 


ces  huit  louis 

Une  évocation  es-t  l'aile  en  temps  utile  dans  une  cause  non  api)elab!e  rap- 
porlable  en  vacance,  si  elle  est  faite  avant  ijue  !<■  défiMideur  ait  été  forclos  de 
plaider  suivant  l'art.  1099,  quand  bien  môme  le  délai  {lour  plaider  est  exjnré. 
— DeDe'iuJcu  vs.  McNamer,  \1  L  C.  J-  50. 

10«î9.  Les  règles  contenues  dans  la  première  partie  de 
ce  Code,  et  dans  le  premier  livre  ci-dessus  de  la  seconde 
partie  de  ce  Code,  savoir  : — dans  les  dispositions  prélimi- 
naires;— dans  le  titre  premier,  chapitres  troisième,  qua- 
trième, cinquième,  sixième,  septième  et  huitième  ;—*dans 
le  titre  deuxième,  chapitres  premier,  deuxième  et  troisième  ; 
— dans  le  titre  troisième,  chapitres  premier  et  chapitre 
deuxième,  sections  1,  3,  4  et  5,  §^  1, 12,  et  sections  6  et  7  ; — 
et  dans  le  livre  deuxième,  titre^premier,  chapitre  deuxième, 
troisième,   quatrième   et   cinquième, — s'appliquent   égale- 
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ment  à  la  Cour  de  Circiiit,  sauf  le  procès  par  jury  et  telles 
dispositions  qni  sont  incompatibles  avec  celles  contnnuee 
dans  le  présent  livre  et  celles  qui  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'à  la  Cour  Supérieure. 

Tous  les  pouvoirs  dont  la  Cour  Supérieure  ou  les  juges 
et  olliciers  de  cette  cour  respectivement  sont  revêtias  rela- 
tivement aux  matières  de  leur  juridiction,  sont  conférés  à 
la  Cour  de  Circuit  dans  les  limites  de  son  ressort,  aux  juges 
qui  la  tiennent  et  aux  officiers  de  cette  cour  respectivement, 
sur  les  mêmes  matières  ainsi  que  sur  les  autres  choses  qui 
fout  la  matière  du  prés(;nt  livre,  ou  relativement  à  toute 
autre  affaire  qui  se  rattache  à  la  manière  de  conduire  toute 
poursuite,  action  et  procédure  dans  la  Cour  do  Circuit. 

Tout  ce  qui,  relativement  aux  procédures  dans  la  Cour 
Supérieure,  peut  ou  doit  être  fait  par  le  protonotaire,  peut 
et  doit  être  fait  de  la  même  manière  par  le  greffier  de  la 
Cour  de  Circuit,  quant  à  ce  qui  est  du  ressort  de  ce  dernier 
tribunal  ;  néanmoins  les  fonctions  attribuées  au  proto. 
notaire  en  l'absence  du  juge,  ne  peuvent  être  remplies  par 
le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit. 

^  Le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  a  droit  de  faire  prêter 
le  serment,  dans  tous  les  cas  où  il  est  requis  par  la  loi  ou 
les  règles  de  pratique. 

S.  R.  B.  C,  c.  70,  s,s-.  3,  4. 

Par  la  section   G   de  l'acte   34  Vict.,  cli.    4,  l'article  5C9  M  que  amendé 
s'n])p  iqno  au  i^rcWiiT  île  la  cour  île  ('iri^iiii.     l'iV/c  article  5G9. 
Vidit,  sous  l'article  I,  antr,  la  section  3  de  38  Vicl.,  cli.  10. 
Voir  Larose  vs.  Larose,  3  litv.  Uy.  33. 

KXiO.  Les  commissaires  et  autres  personnes  autorisées  à 
recevoir  les  dépositions  sous  serment  pour  la  Cour  Svipô- 
rieure  ont  les  mêmes  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  Cour 
de  Circuit. 

Ibid.s.26. 

1001.  La  Cour  de  Circuit  du  district  se  tient  au  même 
lieu  que  la  Cour  Supérieure,  et  sa  juridiction  s'étend  sur 
tout  le  district  d'après  le  nom  duquel  elle  est  désignée. 

Néanmoins  elle  ne  peut  accorder  plus  de  frais  contre  un 
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défend Pur  qu'il  n'aurait  à  en  payer  s'il  eût  été  poursuivi 
devant  la  Cour  de  Circuit,  dans  le  comté  où  il  réside  et  où 
If  cause  d'action  a  pris  naissance. 

Ibid.  s.  5  ;  c.  83,  s.  152. 

lOliïS.  Sur  proclamation  du  gouverneur,  la  Cour  de 
Circuit  peut  aussi  se  tenir  dans  tout  comté  autre  que  celui 
où  siégp  la  Cour  Supérieure  du  district,  à  l'exception  dos 
comtés  d'Hochelaga,  Jacques-Cartier,  Laval,  St. -Maurice, 
Québec  et  Wolfe  ;  ou  à  plus  d'un  endroit  dans  certains 
comtés,  tel  que  pourvu  par  lu  chapitre  soixante-et-dix-neuf 
des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

La  cour  est  alors  désignée  comme  la  Cour  do  Circuit 
dans  et  pour  le  comté  do  (nommant  le  comté)  ;  et  s'il  y  en 
a  plus  d'une  dans  le  même  comté  on  ajoute  à  cette  dési- 
gnation les  mots  à  (?iommnnt  le  lieu  des  séances.) 

Ibid.  ss.  6,  7,  9. 

Par  l'iioln  .^î  Viol ,  ch,  2t,  l'articlo  1062  du  code  do  i>rocédure  est  amendé 
en  en  rclriinchanl  lii  mol  "  WoHe,  " 

J'ar  l'uclo  3J  Vie!.,  eli.  G,  section  23,  il  osl  statuA  qiio  : 

"  Le  liculenanl-gouv,  rneiir  |iour.  a,  en  aucun  lem[is,  |irtr  une  proclamaliou 
alio'ii  dans  tout  conilé,  ou  danss  aucun  endroit  d'un  comté,  la  cour  de  circuit 
jiisqiii'-la  autorisée  par  i)rnclamaliou  conririnrmenl  à  l'artl^iL  1002  du  cndede^ 
Iiroci'dure  civile  ;  el  en  cons"(]uence,  les  livri's.  papiiTS  et  records  de  la  cour 
ainsi  abolie  seront  transmis  à  telle  autre  c  lur  de  circuit  que  le  lieutenant- 
gouverneur  désigiii  ra  dans  la  dite  jjroclamalion.  " 

lOîîSl.'  La  Cour  de  Circuit  pour  un  comté  a  juridiction 
dans  toute  l'étendue  du  comté,  lors  même  qu'il  y  aurait 
plusieurs  endroits  fixés  pour  ses  séances. 

Ibid.  s.  14. 

KMS'S.  [Deux  juges  ou  plus  de  la  Cour  Supérieure  rési- 
dant dans  le  même  district,  lorsqixe  la  dépêche  dos  affaires 
le  demande,  doivent  tenir  la  Cour  do  Circuit  au  même 
endroit,  simultanément,  mais  dans  dos  salles  séparées.] 
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TITRE    DEUXIÈME. 

TROCÉDURE   ORDINAIRE. 


Cn^PlïUE  PREMIKR. 
DES  ASSIGNATIONS. 


1005.  Los  (lis^positions  rt,'lativl^s  aux  assignations  poiir 
la  Cour  Snpérieiare,  s'appliquent  égalemcMit  à  la  Cour  de 
Circuit,  saut'  les  dispositions  ci-après  contenues. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  42,  1G9,  170. 


No.  35. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1065. 


Bas  Canada, 
District  {ou  Circuit)  de 

A.  B.  de 
C.  D.  de 


DANS  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

Deviandeur  ; 
Défendeur. 


et 


[L.  S.]  Victoria  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur 
de  la  foi  : 

A.  C.  D.,  le  défenseur  ci-dessus  mentionné. 

Attendu  que  A.  B.,  le  demandeur  ci-dessus  mentionné, 
réclame  de  vous  la  somme  de  que  vous  lui 

devez  pour  (énoncez  suffisamment  la  cause  de  t action)  laquelle 
somme  vous  avez  refusé  (suivant  lui)  de  payer,  [si  l'action 
est  poîir  recouvrer  une  chose  illégalement  détenue,  etc.,  il 
faudra  modifier  renonciation  de  la  cause  d'action  en  consé- 
quence ;  si  une  déclaration  est  annexée,  il  faut  y  référer,  et 
omettant  les  mots  après  "  le  demandeur  ci-dessus,"  dire  "  a. 
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par  sa  déclaration  ci-annex6e,  porté  plainte  contre  vous  en 
la  manière  y  énoncée,") — pourquoi  le  demandeur  demande 
jugement  en  conséquence  : 

Vous  êtes  parle  présent  requis  de  satisfaire  h  la  demande 
du  dit  demandeur  en  cette  cause,  avec  dépens,  ou  de  com- 
paraître en  personne,  ou  par  votre  procureur,  devant  notre 
dite  Cour,  au  palais  de  justice,  à  dans  le  circuit 

à  heures  du  matin,  'omettez   ces  mota  si  la  cause 

est  susceptible  d'appel  ou  rapportable  hors  du  terme,)  le 

jour  de  courant  (ou  prochain,)  pour  répondre 

à  la  dite  demande,  autrement  jiigement  sera  rendu  contre 
vous  par  défaut. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  apposer  aux  présentes  le 
sceau  de  notre  dite  cour,  à  le  jour  de 

en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit 
cent 

E.  F., 
Greffier  de  la  dite  Cour  pour  le  dit  District  ou  Circuit. 


Voir  post,  sous  l'art.  tOG8  la  cause  de  Lawrence  vs.  Chaudirre,  \1  L  C.  J.  83. 

1000.  Le  délai  d'assignation  est  de  cinq  jours  intermé- 
diaires, lorsque  la  distance  du  domicile  du  défendeur  au 
lieu  des  séances  du  tribunal  n'excède  pas  cinq  lieues,  avec 
l'extension  ordinaire  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues. 

Ibid.  s.  IVO,  §  2. 

Voir  PnxiUn  vs.  Wurlele,  anlè,  sous  l'article  75.  Aussi  Sinilh  el  Donovan 
sous  le  mômo  article. 

1007.  Lorsque  le  bref  d'assignation  doit  être  signifié 
dans  un  autre  district,  il  peut  être  adressé  au  shérif  ou  à 
un  huissier  de  ce  district. 

Il  en  est  de  même  si  l'assignation  doit  être  faite  dans 
plus  d'un  district. 

Dans  ce  dernier  cas  il  doit  être  émis  autant  d'originaux 
du  bref  d'assignation  qu'il  y  a  de  districts  dans  lesquels  il 
doit  être  exécuté. 

Ibid.  ss.  170,  §  4,  171. 
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lOrtW.  DaiiN  le  cas  do  l'article  lOHT  1,^  l)rcf  d'assiornation 
éuuinant  du  la  Cour  do  Circuit  d'un  district  peut  ctrc  Nig-iiilic 
par  un  liuissicr  do  toi  district,  mais  il  n'a  pa«  droit  à  plus 
de  frais  quo  si  la  8iji;nilicati(»n  otait  laito  pur  l'huissior  le 
plus  proche  do  la  résidonco  du  de  fondeur  ainsi  assigné.  ''' 
\y.-uj')\i...r  A.McH^     ibid.  s.  172. 

AtJâti.^  /'Ut'J/''^^     Tout  bref  tracsifinnlinn  l'iivifn)  ilo  la  cour  do  circull  doil  iMro  ailressé  au 
t^^'^^*' "'?/^<^y*^.',  n  sIxTif  f)ii  l'i  un  Imis.Hiir  do  la  cour  sM|H'i'uuiri'. — Itcerrs  vs.  Ai-eliainhiiull,   13 


H.T 


^ ^Jwt'/ii A t  </)<'/'*<   Lu  liri'f  d(ï  soninmtidn  A  la  cour  do  circuit  jnjut  (Hro  ailruss"  uu  di''r.'U'li'ur> 

^Luih.i'Moi.xJh''  et  lo  codB  de  procoduro  civilo  ii'nxigo  pas  i[u'il  soit  atlrosso  ù  un  luiissior  — 

ùiL.  vnit>(jvi  ^p^  '^Hlalhieu  va.  lirunssanu,  4  Hi'v.  Lrij.  ^yi:>. 

J   ïv«.*  à/  /«V'  ^.j    n'"pros  los  (li^fjofilioiiâ  di.s  nrlicles  1003  et  1359  C   P.  f;.,  mises  ni  mi'iiorl 

1  ttUl-fu.  iAÀ''fi>**-^'  'v^'^^'^  la  forme  doniifo  nu  No,  .35  do  l'appendice  de  ne  code,  il  Tr«8t  pn»  néces- 

!    o  «IZ  A.  rr/^' t'^ ''^saire  ni   requis  ipie  les  brefs  de  sommation   émanant  do  la  cour  do  circuit 

i*  (lL  l>^  chX.iUiJ'/'<i'^.i:WK'\\\.  iidnsM's  au   sliérif  ou  à  uu  buiïisier.     l)uua  le  cas  oii  les  dits  biels  ilo 

de  '<tj'îi  4ii/».  //Tw/OTi/rtoiDiij.^ioj,  doivent  ôtro  signilli  s  dans  un  autre   ilislrlol  que  colui  (l'oii  ils 

(oL  igiia i^L  /x  /-  to-o^^iinaiieiit,  il  n'est  p'ts  non  plus  nécossairo  ni  re(iuis  jiar  la  loi  qu'ils  snioni 

htil  i^<t  irU f/ii'uoAJi^^tips'-i's  au  shérif  ou  à  un  huissier  de  en  dernier   district,  mais  ils  jieuvent,  en 

1/  (h  I  i*-t- jïtiLL  fu.  L*— c«  cas,  être  si;,'nilli''S   valablemiTit  p.u'  un  huissier  du  district  d'où  ils  émiu>nt, 

ikjrx  tUthL  à  A  /<«/3iquel,  cependant,  n'a  pas  droit  à  plis  de  frais  que  si  la  signillcaliou  etiil  failo 

x^puJtih  la  ^jj.  ^tjiyi'"' l'huissier  le  plus  iirocho  de  la  résidonco  du  défondeur  ainsi  assigné.     La 

//"£^yi</r/«)  jI/* //'^A'^'"'^' '^''- '^'^ ''*' '''^l'I'''''''''"'' ''*'''"''' ''''"^'"'^ '''''"'  ''"  rapport  avec  l'.irl    1005, 

''cyil/hl  iu/^ii  fr^yii/il    I'.  V..,  ne  s'applique  qu'i'i  la  cour  do  circuit,  et  s'écarte,  par  exception,  do 

2é^  l^L  iktJutJ'/»  ^  ^Z?*^"''  indiquée  par  l'art.  4S  qui  n'a  tr.iil  qu'à  la  cour  8U|)érieure. — Laurence  vs. 
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EKIE. 


DISPOSITIONS  RELATIVES   AUX   CAUSES   APPELABLES 

SKCTION    I. 

PROCÉDURE    AVANT    CONTESTATION    OU   DANS    LES   CAUSES 

NON   CONTESTÉES.      , 

1009.  Les  dispositions  relatives  aux  comparutions  et 
défauts,  à  l'élection  de  domicile,  aux  jugements  par  défaut 
ou  sur  confession  do  jugement,  production  des  pièces  et  aux 
enqiaêtes  exparte,  en  la  Cour  Supérieure,  sont  également 
applicables  aux  causes  appelables  en  la  Cour  de  Circuit. 

S.  E.  B.  C,  c.  7l>,  s.  27  ;  c.  83,  s.  42. 


CAUSES  APPEL AULKS  C.  C. 


sot 


'  SRCTION    ir,      ''  ■      ' 

DE  LA  CONTEHTATION   EN   CAUSE. 

1070.  La  rontostation  en  cimac^  et  Ioh  plaidoiries  dans 
les  caiiHos  tipix'lubk'H  ou  Cour  de  Circuit  sont  soumises  aux 
dispositions  relatives  aux  mt'incs  nialit^res  en  Cour  Hupt'-- 
rieure,  sauf  quant  nxix  dt'-lais  qui  sont  rt'f^h'S  comme  suit  : 

Le  dt'lai  i)our  produire  les  exeei>tionH  prrlimiiuiires  est 
de  quatre  jours.  Et  <  rlui  pour  y  réi)ondre  est  do  cinq 
jours. 

Pour  toute  autre  pièce  do  plaidoirie  nécessaire  pour  lier 
la  cont<'station  le  délai  est  de  cinq  jours. 

Le  délai  pour  plaider  au  mérite  est  de  cinq  jours  à  comp- 
ter de  la  comparution  dudélendeur.  A  déiiiut  de;  iiroduc- 
tion  dans  ces  délais,  et  dans  les  troi.s  jours  qui  suivent 
la  demande  qui  en  est  laite  ensuite,  la  partie  est  lordose 
par  acte  du  greliler,  sans  autre  procédure.  11  y  a  même 
délai  de  cinq  jours,  à  peine  de  forclusion  sans  demande  de 
production,  entre  chaque  pièce  de  la  plaidoirie  permise  par 
la  loi. 

S.  11.  B.  C,  c.  83,  s.  180.        ■  1 
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DE  l'enquête   et  DE  L'aUDITION. 

1071.  Chaque  jour  du  terme  de  la  Cour  de  Circuit  est 
jour  d'enquête. 

Ibid.s.  181. 

1079.  Les  causes  sont  inscrites  au  rôle  en  même  temps 
pour  la  production  de  la  preuve  et  l'audition.  '       '' 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  .s.  182.— 25  Vict.,  c.  10,  s.  11. 

1073,  Avis  doit  être  donné  à  la  partie  adverse  de  telle 
inscription  au  rôle,  avec  délai  intermédiaire  d'un  jour  si 
l'avis  est  donné  pendant  le  terme,  et  de  quatre  jours  inter- 
médiaires, s'il  est  donné  en  vacance. 

'    S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  184.   m"'.»   ,!■  •  »    i    >  ■•;  .i/a>f:  -ii  ;iu, 

1074.  L'enquête  se  fait  de  vive  voix,  sans  qu'il  en  soit 
pris  de  notes,  à  moins  que  avant  le  commencement  de  l'en- 
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quête  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ne  produisent  une  décla- 
ration par  écrit  concluant  à  ce  que  des  notes  du  témoignage 
soient  rédigées  par  écrit,  auquel  cas  il  est  procédé  de  la 
manière  suivie  dans  la  Cour  Supérieure  pour  l'enquête  par 
le  juge. 

Après  que  les  témoins  ont  été  examinés,  les  parties  sont 
entendues  de  suite  sur  le  mérite,  à  moins  que  le  tribunal 
ne  juge  convenable  d'ajourner  la  cause  à  raison  de  l'absence 
de  quelque  témoin  important  ou  d'autre  preuve  importante. 

Ibid.  s.  182.— 25  VicL,  c.  10,  s.  11. 

1075.  [Du  consentement  des  parties  l'enquête  peut  avoir 

lieu  à  tout  jour  juridique  en  terme,  ou  hors  du  terme,  et, 

peut  être  écrite  au  long,  et  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit 

est  autorisé  à  recevoir  les  dépositions  et  les  assermenier  en 

l'absence  du  juge  ;  ou  bien  elle   peut   être  faite  devant 

un  commissaire  enquêteur  ;  le  tout  de  la  même  manière 

et  suivant  les  règles  prescrites  pour  la  Cour  Supérieure.] 

L'acle  33  Vict ,  ch  ! 3  est  appliqué  à  cet  article.  11  est  cité  au  long,  ah''- 
sous  lui tiuie  va9. 

1076.  Une  personne  résidant  à  plus  de  quinze  lieues  de 
l'endroit  ou  doit  se  faire  l'enquête,  ou  hors  des  limites  du 
circuit,  ne  peut  être  tenue  de  comparaître  sur  assignation 
comme  témoin,  à  moins  qu'elle  ne  soit  assigné  conformé- 
ment aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  246  et 
247. 

Ibid.  s.  186.— S.  R.  C,  c.  79,  s.  12. 

1077.  Dans  tous  les  cas  où  il  a  été  produit  une  défense 
au  fonds  en  droit,  ou  une  réplique  en  droit,  la  cause  peut 
toujours  être  inscrite  pour  l'enquête  et  l'audition,  en  réser- 
vant à  faire  valoir  les  moyens  de  droit  après  l'enquête. 

S.  R.  B  C,  c.  83,  s.  183. 

1078.  Le  tribunal  peut  en  tout  temjïs  ordonner  que 
l'enquête  ait  lieu,  ou  qu'un  témoin  ou  une  partie  soit  entendu 
dans  tout  autre  circuit,  et  que  le  dossier  ou  partie  d'icelui 
soit  transmis  à  cet  effet,  conformément  aux  dispositions 
contenues  en  l'article  241.         , 

Ibid.  s.  185. 


CAUSES  APPELABLE3  C.   C. 


303 


SECTION     IV. 


i  ! 


DU  JUGEMENT. 

1079.  Les  dispositions  relatives  aux  jugements  en  la 
Cour  Supérieure  et  aux  dépens  sont  également  applicables 
aux  jugements  rendus  en  1.   Cour  de  Circuit. 

Ibi  '.  s.  42. 

1080.  Lorsque  le  juge  qui  a  entendu  la  cause  est  inca- 
pable, par  maladie  ou  autre  cause,  de  rendre  personnelle- 
ment jugement,  il  peut  en  transmettre  la  minute  par  lui 
certifiée,  au  greffier  qui,  sur  réception,  doit  l'enregistrer  et 
le  lire  le  jour  juridique  suivant  en  terme,  cour  tenante  ;  et 
le  jugement  a  alors  force  et  effet,  de  même  que  s'il  était 
prononcé  par  le  juge  le  jour  qu'il  est  ainsi  lu. 

S.  R.  B.  C,  c.  79,  s.  16. 

Voir  anlù,  sous  l'article  470,  l'acte  38  Vict.  oh.  10,  et  les  causes  citées. 

SECTION   V. 

DE   l'exécution   des  JUGEMENTS. 

1081.  [Le  bref  d'exécution  pour  le  paiement  d'une  somme 
de  deniers  émane  contre  les  meubles  et  effets  du  débi- 
teur qui  se  trouvent,  soit  dans  le  district  où  le  jugement 
a  été  rendu,  ou  dans  un  autre  district.  Dans  le  premier  cas. 
il  est  adressé  à  un  huissier  qui  est  tenu  d'élire  domicile 
pour  le  poursuivant  dans  la  localité  où  se  fait  la  saisie,  et 
qui  est  autorisé  à  prélever  le  montant  conl'orméraent  aux 
règles  prescrites  pour  les  saisies  par  le  shérif,  sans  néan- 
moins pouvoir  exiger  ou  retenir  une  commission  sur  les 
deniers  prélevés.  Dans  le  second  cas,  le  bref  peut  être  de 
même  adressé  à  un  huissier,  ou  au  shérif  de  tel  autre  district.] 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  201.— Ord.  1667,  tit.  S3,  art.  4. 

Voir  33  Vict.  ch.  17,  anlè  sous  l'arlicle  48,  dont  lesdisj-ositions  sont  étendues 
ù  l'article  1081. 

Par  la  35  Vict.  ch.  6,  section  24,  l'article  1081  est  amendé  en  retranchant 
les  mots  suivants  :  qui  csl  lefiu  d'ôlire  un  domicile  poio-  le  poursuivant  dans 
la  localilc  où  se  fait  la  saisie,  etc.       .    ^, , 

1082.  S'il  appert  par  le  rapport  à  tel  bref  que  le  débi- 
teur n'a  pas  dans  tel  district  assez  de  meubles  et  effets  pour 
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(Satisfaire  au  jugement,  le  créancier  peut  obtenir  un  autre 
bref,  aux  fins  d'exécuter  les  biens  mobiliers  et  effets  du 
débiteur  qui  se  trouve  dans  tout  autre  district,  et  ce  bref 
est  adressé  au  shérif  ou  à  tout  hviissier  de  te^  district,  et 
exécuté  en  conséquence  et  rapporté  à  la  Cour  de  Circuit. 
Ibid.  ss  204,  205. 

L'acte  33  Vict.,  cli.  17,  citi^  sous  Tarticle  '«8  est  étraiiu  à  l'arlielp  lO^î 
L''aKiclp  ôOO  tel  quo  amerirl'^  par  l'acte  .34  Vict.,ch.  4,  sort.  6,  s'apiiti^ut^à  la 
cour  flo  circuil.     Voir  anlè,  arliclrt  o60. 

lOS;?.  Toute  opposition  à  une  exécution  contre  les  effets 
tnobilier.s,  quelque  soit  le  montant  ou  la  valeur  de  la  chose 
réclaniL-e,  est  du  ressort  de  la  Cour  de  Circuit  qui  a  décerné 
l'exécutoire. 

1/nd.  s.  208. 

lOWJ.  L'ordre  de  sursis,  pur  opposition  à  la  saisie  ou 
vente-,  peut  être  accordé  par  le  juge  dans  ou  hors  des 
limites  du  circuit,  ou  par  le  greffier  ;  et  à  cet  effet  le  juge 
et  le  greffier  peuvent  faire  prêter  tout  serment  requis  ;  et 
l'huissier  sur  signification  pnr  la  délivrance  à  lui  faite 
d'une  copie  de  l'opposition  et  de  l'ordre  de  sursis,  est  tenu 
de  faire  sans  délai  rapiwrt  de  ses  procédés  et  du  bref  au 
tribunal  qui  a  décerné  l'exécution.  ,,. 

Ihid.s.  208.  .  ■.  ' 

Dans  le  district  de  Québec,  on  n'exige  pas  d^rdre  de  sursis  sur  les  oppo- 
sitions amx  fieri  facias  de  bonis i  mais  une  opposition  à  un  viniilioni  exponas 
iloii  iVire  accompagnée  ifun  ordre  ilo  sursis  donno  )iar  un  juge. 

1085.  [A  défaut  de  biens  meubles  et  effets  le  jugement 
peut  être  exécuté  sur  les  immeubles  du  débiteur  qui  sont 
dans  les  limites  du  district  oii  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
dans  tout  autre  district.] 

Ibid.  s.  203. 

1086.  [Le  bref  à  cet  elTet  est  adressé  au  shérif  de  tel 
district,  et  est  rapportable  à  la  Cour  Supérieure  du  district 
où  le  jugement  a  été  rendu.] 

1087.  [S'il  s'agit  d'un  immeuble  déclaré  hypothéqué  par 
le  jugement  et  délaissé  en  justice,  ou  d'arrérages  de  rentes 
constituées  créées  en  vertu  de  l'Acte  Seigneurial  de  1864, 
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quel  qu'en  soit  le  montant,  le  bref  d'exécution  peut  êtro    /^ p  / 
décerné  de  suite  contre  tel  immeuble,  et  adressé  au  shérif  ^    *  'i;  -' 


du  district  où  il  est  situé. 

Ibid.  s.  206,  §  2. 

Par  l'acte  3?  Vict.,  cli.  30,  sect.  4  quant  aux  actions  pour  rentes  constitui^os 
seigneuriales,  "  quelque  soit  le  montant  du  jugement  obtenu  dans  toutus  telles 
actions,  ce  jugement  pourra,  à  défaut  de  meub'es  sulTisants,  être  exécuté  après 
un  an  de  délai  par  la  saisie  et  la  vente  de  l'jmmeuljle  grevé.  ' 

1088.  Toute  procédure  incidente  à  la  saisie  ou  vente 
des  immeubles  saisis  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus, 
est  potirsuivie  devant  la  Cour  Supérieure  oti  le  bref  est 
rapportable,  de  même  que  si  le  jugement  y  eût  été  origi- 
nairement rendu. 

fid.  s.  203,  §  3  ;  5.  206. 

1080.  Au  surplus  les  'brmalités  de  la  saisie  et  de  la 
vente  des  meubles,  sont  les  mêmes  que  dans  l'exécutiou 
des  jugements  de  la  Cour  Supérievare,  et  les  dispositions 
relatives  à  la  saisie-arrêt  après  jugement  en  Cour  Supé- 
rieure sont  également  applicables  aux  saisies-arrêts  émanées 
de  la  Cour  de  Circuit. 

lOOO.  Sur  le  rapport  à  la  Cour  Supérieure  d'un  bref 
d'exécution  contre  les  immeubles,  décerné  par  la  Cour  de 
Circuit,  le  premier  tribunal  peut  ordonner  au  greffier  du 
second  de  transmettre  le  dossier  originaire  de  la  cause  à 
toutes  lins  que  de  droit.  '' 

Ibid.  s.  207. 

Sur  un  jugement  de  la  cour  de  circuit,  un  aliis  bref  (ie^fieri  fucias  de  le  ris 
ne  peut  être  émané  par  le  prolonolaire  de  l.i  cour  supérieure. — M.icduuald 
vs.  Prémont,  18  L.  G.  J.  295. 

SECTION   VI. 

DU   RECOURS   CONTRE   LES  JUGEMENTS. 

1091.  Toute  partie  qui  se  croit  lésée  par  le  jugement  de 
la  Cour  de  Circuit,  peut  en  obtenir  la  révision  devant  trois 
juges  de  la  Cour  Supérieure,  suivant  les  dispositions  con- 
tenues aux  articles  de  494  à  504. 

27  et  28  Yict.  c.  39,  s.  20. 

-lOft^La  partie  a  également  recours  en   appel   «  ^  se 
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conformant  aux  dispositions  contenues  dans  le  quatrième 
livre  ci-après.  , 

S,  R.  B.  C,  c.  77,  s.  39.  •  •  ,    / 


,     ,         CHAPITEE  TROISIEME. 
DISPOSITION»  PARTICULIÈRES  AUX  CAUSES  NON-APPELABLES, 

1093.  Lorsqu'une  demande  non-appelable  est  rappor- 
table  pendant  le  terme  de  la  Cour  de  Circuit,  le  défendeur 
est  tenu  de  comparaître  devant  le  tribunal  aux  jour  et 
heure  indiqués,  sans  avoir  jusqu'au  lendemain  pour  pro- 
duire sa  comparution. 

8.  R.  B.  C,  c.  83,  5.  189. 

1094,  En  l'absence  du  juge,  la  cause  peut  être  appelée, 
et  la  comparution  ou  le  défaut  constaté  par  le  greifier. 

Ibid.  §  2.       ''      ■'        ■     '  ;•  '      ' 

109*S.  La  confession  de  jugement  peut  être  prise  de  vive 
voix,  cour  tenante  ;  ou  hors  du  terme  suivant  les  disposi- 
tions contenues  aux  articles  94  et  suivants,  et  jugement 
rendu  en  conséquence. 

25  Vict.  c.  10,  s.  10.  •  ^* 

L'article  1095  du  dit  code,  est  par  le  prissent  amendé  en  y  ajoutant  le  para- 
graphe suivant  :-:-"  En  aucun  jour  durant  un  terme,  ou,  à  l'époque  fixée  pour 
la  itnue  d'icelle,  si  le  jugi^  es'  absent,  ou  ne  peut  siéger  ce  jour  là,  ces  conles- 
sion?  ]iouvHnt  être  jirises  do  la  même  manière  qu'en  dehors  du  terme. — 34 
Via.,  rh  k,s.  11. 

1096.  Au  cas  de  défaut  de  comparution  du  défendeur, 
le  demandeur  petit  faire  sa  preuve  de  suite  ;  et  le  tribunal 
peut  rendre  jugement  en  conséquence.        .  ,  ,.  .    ,.    .' 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  189,  §  3. 

1097.  Si  la  cause  est  rapportée  pendant  le  terme 
endeur  comparaissant  est  tenu  de  plaider  de  sjikéT  il 

peiut^-i^ire  de  vive  voix  ou  par  écrit,  à  soi^ehrtîîx,  à  moins 
que  le  tribu^taLii^or donne  que  le  nJ^adtJyer  ne  soit  mis  par 
écrit  sous  un  délaiqHiii,^^^  nîais  le  demandeur  n'est  pas 
tenu  de  répondre  pgx-^Crit8Ït»aXordre  du  tribunal.  , 
Ibid.  s.  190. 

1098.  Si  le  défendeur  ne  plaide  pas  par  écrit,  le  juge 


A 


k}  yi'.  // 


n 


CAUSES  NON-APPELABLES  0.  C. 


307 


dans  les  causes  appelables,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  /     _  .       # 
faire  une  demande  de  défense  ou  de  réponse  pour  obtenn^|    1%  '* 
la  forclusion  ;  l'avis  d'inscription  pour  enquête  et  audition ^^  /ao»***^ 


l'interpelle  de  spécifier  les  allégations  de  la  demande  qu'il 
admet,  et  les  admissions  sont  consignées  au  dossier.  A 
défaut  de  telles  admissions  il  est  censé  nier  toutes  les  allé- 
gations et  tenu  des  frais  de  la  preuve  de  celles  qui  sont 
vérifiées.  L'articulation  de  laits  n'y  est  pas  autrement 
requise. 
Ibid.  §  2  :  s.  93,  §  2.  '  . 

1099.  Si  l'action  est  rapportable  pendant  la  vacance,  il 
y  est  procédé,  relativement  à  la  comparution,  au  défaut,  à 
l'obtention  des  jugements  par  défaut  et  recours  contre  tels 
jugements,  à  la  confession  de  jugement  à  la  plaidoierie 
écrite  et  à  l'inscription  de  la  cause,  de  la  même  manière  que  ^  ,K  rf—f 
dans  les  causes  appelables,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  /^_  _^      # 

«^ 

est  donné  au  moins  trois  jours  d'avance  et  dans  le  cas  de  ^ a^**-*^^'^'*^'^^ 
défaut  par  le  défendeur  de  comparaître  ou  de  plaider,  le 
demandeur  n'est  pas  tenu  de  donner  avis  de  l'inscription 
de  la  cause  à  l'enquête  lorsque  telle  enquête  est  requise. 
Ihid.  ss.  192,  193,  194,  19.5,  196,  197. 

1100.  [Si  le  défendeur  est  en  défaut  soit  de  comjjaraître 
ou  de  plaider  dans  une  cause  rapportable  en  terme,  le 
demandeur  peut  en  tout  temps  procéder  à  jugement  de  la 
même  manière  que  si  l'action  était  rapportable  pendant  la 
vacance.] 

1101.  L'enquête  dans  tous  les  cas  se  fait  pendart  le 
terme,  cour  tenante,  et  de  vive  voix,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  prendre  des  notes  du  témoignage. 

Ibid.  s.  191. 

1102.  L'exécution   des   jugements    pour    une    somme  o  /       %'    - 
n'excédant  par  quarante  piastres  ue  peut  être  poursuivie  /  / .   ^^/^ 
que  contre  les  biens  meubles  du  débiteur,  excepté  dans  les'^'^'^'^^^ 
actions  hypothécaires  ou  pour  rentes  créées  en  vertu  ^'^^  J]^Jl\^ 
l'Acte  seigneurial  de  1854,  dans  lesquelles  la  cour  peut^/^^/,.^ '//H^ 
décerner  exécution  contre  l'immeuble  atTecté,  en  obsarvaut^'^''^^'^^ />  ^ 

les  fornjiahtés  prescrites  dans  le  chapitre  qui  précède.  o  y-*^  ^L  <j/S. 

Ibid.  s.  202 
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Voir  antè,  sous  l'article  1087,  l'acte  32  Vict.,  ch.  30. 

1103.  Les  dispositions  relatives  aux  oppositions  et  aux 
sursis  contenues  dans  le  chapitre  qui  précède,  ainsi  que 
celles  relatives  aux  saisies-arrêts  après  jugement,  sont 
aussi  observées  quant  aux  causes  non  appelables. 

Ibid.  s.  208. 

1104.  Toutes  les  demandes  non  appelables  sont  jugées 
sommairement,  et  lorsque  le  montant  réclamé  n'excède 
pas  vingt-cinq  piastres,  elles  sont  décidées  suivant  l'équité 
et  la  bonne  conscience,  et  les  dispositions  de  l'article  1080 
s'y  appliquent. 

S.  R.  h.  C,  c.  79,  s.  2,  §§  2,  3. 


TITRE  TROISIEME. 

i 

POURSUITES  ENTRE   LOCATEURS  ET   LOCATAIRES. 

1105.  La  Cour  de  Circuit  a  juridiction  sur  les  ditFérends 
entre  locateurs  et  locataires,  dans  tous  les  cas  où  le  loyer, 
la  valeur  annuelle,  ou  le  montant  des  dommages  réclamés, 
n'excède  pas  deux  cents  piastres. 

S.  R.  B.  C,  c.  40,  s.  4.-25  Vict.  c.  12,  s.  1. 

1106.  Les  règles  contenues  dans  le  chapitre  premier  du 
titre  deuxième  de  la  seconde  partie  de  ce  code  sont  appli- 
cables aux  poursuites  portées  d.evant  la  Cour  de  Circuit. 

Voir  un  commentaire  sur  ces  articles,  3  Rev.  Litj.  347. 


TITRE  QUATRIEME. 

POURSUITES  SUR  DÉTENTION  ILLÉGALE  DE  TERRES  TENUES 
EN  FRANC  ET  COMMUN  SOCCAGE. 

IIOT.  Sans  préjudice  à  la  juridiction  de:  la  Cour  Supé- 
rieure en  semblable  matière,  l'action  petit oire  ou  l'action 
possessoire  contre  une  personne  qui  détient  illégalement 
des  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage  dans  les 
townships,  peut  aussi  être  portée  devant  la  Cour  de  Circuit 
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dans  l'arrondissement  dviquel  telles  terres  sont  situées,  ou 
hors  du  terme  devant  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  qui 
peut  entendre  la  cause  et  la  juger  pendant  la  vacance,  de 
même  que  >  i  Cour  de  Circuit,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
immeubles,  les  procédures  dans  tous  les  cas  faisant  partie 
des  archives  de  la  Cour  de  Circuit. 
S.  R.  B.  C,  c.  45,  ss.  1,  5,  10. 

1108.  Le  demandeur  peut  ajouter  à  telle  demande  réelle 
des  conclusions  relativement  aux  fruits  et  revemis  des  im- 
meubles en  question  et  à  tous  autres  dommages  qu'il  a 
soufferts. 

Ihid.  s.  11. 

1109.  Cette  poursuite  est  assujétie  aux  mêmes  disposi- 
tions que  les  autres  causes  appelables  en  la  Cour  de  Circuit 
quant  à  l'assignation,  à  la  plaidoirie  et  à  l'enquête. 

Ibid.  s.  5. 

1110.  Le  défendsur  p<^nt  faire  valoir  tous  moyens  de  dé- 
fense, même  un  titre  contraire,  et  aussi,  par  demande 
incidente,  répéter  les  sommes  auxquelles  il  peut  avoir  droit 
pour  impenses  par  lui  faites  sur  l'immeuble. 

Ibid.  ss.  3,  12,  15. 

1111.  [Si  l'une  des  parties  se  trouve  lésée  par  le  juge- 
ment, elle  peut  inscrire  pour  nouvelle  audition  devanttrois 
juges  de  la  Cour  Supérieure,  isuivant  les  dispositions  con- 
tenues aux  articles  494  et  suivants  et  sans  préjudice  au 
droit  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine.] 

lll'îî.  Le  jugement,  s'il  y  a  lieu,  peut  déclarer  le  deman- 
deur propriétaire  des  immeubles  en  question,  et  ordonner 
au  défendeur  de  les  lui  remettre  sous  un  délai  de  vingt 
jours  à  compter  de  la  signification  du  jugement,  et  ce  juge- 
ment peut  être  mis  à  exécution  par  un  bref  de  possession, 
tel  que  prescrit  aux  articles  649  et  550. 

Ibid.  s.  6. 

111^.  Il  y  a  appel  de  ce  jugement  à  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine,  de  la  même  manière  que  de  tout  autre  jugement 
appelable  de  la  Cour  de  Circuit  ;  néanmoins  le  cautionne- 


m. , 


W 


%:\ 


i 


810 


APPELS  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 


ment  doit  être  sur  propriétés  foncières  par  deux  cautions 
au  montant  de  deux  cents  piastres  chacune  ;  la  requête 
doit  être  signifiée  dans  les  quinze  jours  après  jugement  et 
présentée  le  premier  jour  du  terme  le  plus  prochain  après 
l'expiration  de  ces  quinze  jours. 

25  Vict.,  c.  10,  s.  7.  '  '       ■       '  ■  1  .    ;  •    ■ 
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COUR  DU  BANC  DE  LA  BEINE  (JURIDICTION  D' APPEL.) 


^  I      .  CHAPITEE  PREMIER.  •:.' 

DU  POURVOI  POUR  ERREUR  ET  DE  L'APPEL  DES  JUGEMENTS 
RENDUS  EN  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 


V 


4/4 


1114.  Il  y  a  pourvoi  pour  erreur  pag  braf  d'ojrouT   de  /y  /] 
tout  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  fondé  sur  un  verdict     / 
général  donné  par  un  jury  spécial. 

Ce  pourvoi  est  porté  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
siégeant  en  appel.  .  ." 

Les  questions  de  droit  seules  peuvent  être  débattues  sur 
semblable  pourvoi. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  ss.  4,  24  ;   c.  83,  ss.  32,  41.— Casey  et 

Ulo.  Il  y  a  appel  auTneme  tribunal  de^tout  autre  juge-    *^ 
ment  final  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  excepté  dans  les 
cas  de  certiorari,  et  dans  les  matières  concernant  les  corpo- 
rations municipales  ou  offices  municipaux,  tel  que  pourvu 
en  l'article  1033. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  4  ;   c.  88,  ss.  17,  41  ;   c.  89,  ss.  6,  17. 

L'article  1115  du  dit  code  est  par  le  présent  amendé  en  ajoutant  à  la  tin 
d'icelui  les  mots  suivants  :  "  excepté  aussi  dans  les  causes  pour  un  montant 
n*excédant  pas  deux  cents  piastres,  où  le  jugement  a  été  contirmé  en  révision 
devant  trois  juges."  34  Vicl.  ch.  4,  sect.  12. 

Cet  amendement  est  devenu  inutile  par  la  37  Vict.  ch.  6  ;  voyez  anlè,  sous 
l'article  496. 

1116.  Il  y  a  également  appel  de  tout  jugement  interlo- 
cutoire dans  les  cas  suivants  : 
.   1.  Lorsqu'il  décide  en  partie  le  litige  ; 

2.  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  fait  une  chose  à  laquelle 
il  ne  peut  être  remédié  par  le  jugement  final  ; 
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8.  Lorsqu'il  a  l'eUet  de  retarder  iuntilement  l'instructiou 
du  procès. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  ss.  23,  26,  §  3. 

1117.  L'appel  ou  le  pourvoi  pour  erreur  contre  les  juge- 
ments rendus  à— Io-Comt  îSnpuriomH»  dans  les  districts  de 
Montréal,  Outaouais,  Terrebonne,  Joliette,  Richelieu,  St. 
François,  Bedford,  St.  Hyacinthe,  Iberville  et  Beauharnois, 
est  porté,  plaidé  et  jugé  en  la  cité  de  Montréal,  et4e-bref-7" 
ont  i'flit  rapportabla,  et  ccltu  contre  les  jugements  rendus 
dans  les  districts  de  Québec,  Trois-Rivières,  Saguenay, 
Chicoutimi,  Gaspé,  Rimouski,  Kamouraska,  Montmagny, 
Beauce  et  Arthabaska  est  porté,  plaidé  et  jugé  en  la  cité  de 
Québec,  oé  le  bref  y  est  fait  i  appui  table. 

Ibid.  c.  77,  s.  22. 


1118.  [Ce  pourvoi  pour  erreur,  ou  l'appel   doit  être  pris 

lù^  h  "^y^tflS  dans  l'annéo  à  comptW  de  la  date  du  jugement,  sauf  les  cas      . 

S^  l^^  ^      mentionnés  aux  articles  823,  1033  et  1037  ;  ce  délai  di!\m.o»o'>né 

est  de  rigueur  môme  contre  les  mineurs,  les  femmes  sous 

4  puissance  de  mari,  les  insensés  ou  interdits,  et  les  personnes 

l)t  ItL-fitin/  Ul^^^*^^^^^  du  Bas  Canada,  lorsque  ceux  qui  les  représentent 


ou  doivent  les  assister  ont  été  dûment  mis  en  cause. 

Si  la  partie  décède  avant  d'appeler,  le  délai  ne  court  que 
du  jour  de  son  décès  contre  ses  héritiers  ou  représentants 
légaux.  /  ^ 

Le  pourvoi  pour  erreur  ou  Mt /appel  peut  néanmoins 
être  exercé  pendant  le  délai  accordé  j)oirr  demander  une 
révision  devant  trois  juges,  ^t^yojB^Hatla  procédïH;e  sur 
cette  révision.  altH^f^n/mmut  A'/sLÛâ^Aç  â.  àOr^Y 

Dans  le  cas  de  jugement  rendu  par  défaut  h&ré  doo  topinoo, 
le  délai  pour  appeler  ne  court  que  de  l'expiration  du  temps 
accordé  pour  se  pourvoir  par  opposition.] 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  ss.  27,  55,  ;  c.  83,  s.  128.— 27  et  28  Vict., 

c.  39,  s.  22. 

Nonobstant  l'article  1118  du  dit  code,  le  pourvoi  pour  erreur  ou  en  appel 
peut  fttre  exercé  durant  )e  délai  accordé  pour  demander  une  révision  devant 
trois  juges,  ou  après  que  la  procédure  sur  révision  a  été  comniencée,  si  la 
parti*}  qui  it^dopté  celte  procédure  l'a  discontinuée. — 34  Vicl.  ch.  i,iect.  13. 
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1119.  L'appel  d'uu  jugement  interlocutoire  n'a  lieu  que 
sur  permission  accordée  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
sur  requête  sommaire,  accompagnée  de  copie  des  pièces  de 
la  procédure  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  décider  si 
le  ju<îoment  en  question  est  susceptible  d'appel  et  tombe 
dans  l'un  des  cas  spécifiés  en  l'article  1116. 

Cotte  demande  doit  être  faite  dans  le  terme  qui  suit 
immédiatement  la  prononciation  du  Jugement  et  ne  peut 
être  reçue  ensuite,  sauf,  néanmoins,  à  la  partie  de  faire 
valoir  ses  moyens  à  l'encontre  du  jugement  interlocutoire, 
sur  appel  ou  pourvoi  contre  le  jugement  final. 


S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.   26,  §  4.-27"  Règle  de  Pratique,   C. 

II30.  Cette  demande  doit  être  signifiée  à   la  partie  ad-^:  v^^''t(î,T^)_^l. 
verse  et  est  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  ordonnance  du  triyt/,^?  9  *j  ^V^^f^'^// 
bunal  appelant  la  partie  adverse  à  donner  ses  raisons  contreC'  -L'clUKiI  ^mL 
l'octroi  de  la  demande,  et  la  signification  de   cette   ordon- a)^  ijiutl^  ^  Xl 
nance  a  /effet  de  suspendre  tous  les  procédés  devant   la>^  1l)tîiM'  '■ 
cour  inf  '  rieure.  //  /?//ï\4/  ^j-^ 

Ibid   ;§4,  5.      '    ''  '■''  ■'  '■"'"■'      '  —  ■  :    --^  •  r ^ 

119;1.  Le  pourvoi  pour  erreur  et  l'appel  sont  institués  au  A^  ^^  -x-^i^ 
moyen^Tun  bref  en  langue  anglaise  ou  française,  émanant  ///  A'u.y  ^^-X^ 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  sur  une  demande  par  écrit  2^  ttùÀ^  L  (fv- 
de  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  contenant  les  noms  et  X^^n^yf  n-ciâMii 
description  des  parties  dans  l'instance  en  cour  inférieure,  7i^i£<^  tif 
avec  l'indication  au  lieu  et  du  jour  où  le  jugement  a  étéAiAit,  /n^tM^i/y 
rendu.'  N. '    MruLû'/^^Ut 

Ils  sont  adressés,  au  nom  du  souverain,  aux  juges  de  la      f     a     ^  .^^ 
Cour  Supérieure,  leur  enjoignant  de  transmettre  sous  vingt       jj  V 

jours  le  dossier  de  la  cause  avec  une  copie  de  toutes  les 
entrées  aux  registres  de  la  Cour  Supérieure  faites  dans 
cette  cause,  ainsi  que  du  jugement  ;  il  est  signé  par  le 
greffier  des  appels  ou  son  député  et  revêtu  du  sceau  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  ;  mais  cette  dernière  formalité 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité. 

Si  l'appel  est  d'un  jugement  interlocutoire,  Je  grefiior  doit 
endosser  sur  le  bref  qu'il  émane  par  ordre  du  tribunal. 

S.  R.  B.  a,  c.  77,  'S.  267^8.-7°  iîèg/e  de  Pratique.  ^// 
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l^âd.  Le  délai  pot.r  le  rapport  du  dossier  peut  être 
étenoa  snivant  la  d'^-tance  qui  se  trouve  entre  le  lieu  où  le 
jugenkl^t  a  été  rendu  et  celui  où  le  rapport  doit  être  fait. 
Kègle  de  Pratique. 

je  bref  de  pourvoi  pour  erreur  ou  en  appel  doit 

, ,  o — iée  à  la  partie  adverse  en  en  laissant  copie  à  elle- 

^^O^'^Ç  nUM-J    même,  ou  >à  son  domicile,  ou  son  procureur  ad  litetn  en 
personne,  etXe  bref  doit  être  ensuite  remis  au  protonotaire 
tribunal  ou  le  jugement  a  éié  rendu. 
Dette  signifiWion  et  cette  délivrance  sont  certifiées  par 
Thuissier  sur  unW  copie  authentique  dubref  d'appel  ou  d'er- 
reur, qui  doit  être^éposée  au  grefie  d'appel. 
/llfïi^^iSLtl  8»  Règle  de  Pratt^e.  >      .  ^    ^         ' 

0  1—        1194.  L'appelant  ne  peut  obtenir  la  transmission  du  j^  [  ^{^l]^ 

^^l^lf^lX  ?7     dossier  à  moins  qu'il  n^^  donne  bonne  et  suffisante  cautioiQ'j'^^,\jJ 
cJv^  )sA^  Uri'wK^e  poursuivre  effectiveiàent  l'appel,  ou  pourvoi  pour  erreur,  ]j\\ 
;  ff^'>J»OTûJ  h,  }iJX!de  satisfaire  à  la  condamnation  et  de  payer  les  dépens  efjHt 
fv^^^  9ûJtiÂ\  K.  dommages  qui  seront  adjugés  au  cas  où  le  jugement  serait  |H 
tM^TA  ''eux'    'vuk*^®^^^^  '  °^  ^  moins  que  Rappelant  ne  déclare  par  écrit U^UA'n. 
}    |V|«^^    '^^      ■'■^  greffe  du  tribunal  dont  esi  appel,  qu'il  ne  s'oppose  pas  à    jTi^c  '' 
.1  til'exccution  du  jugement  rend\  contre  lui  ;  et  en  ce  cas,  il^^Ctw, 
n'est  tenu  que  de  donner  cautiob  de  payer  les  frais,  s'il^^^  \^ , 
^      ^         '    «j^jj^succombe  ;  et  si  le  jugement  est\nfirmé,  la  partie  adverse 
cu^^i,  L«,  i   ^    ïi\^  l'a  fait  exécuter  n'est  tenue  de  remettre  à  l'appelant  quer 
^"'"^  ih^tajUife  montant  net  prélevé  par  rexécutftin,  avec  l'intérêt  légal^^  [i 
U^iav\(îito\J^4l'î'bules  choses  dontelle  a  été  mise  en\)ossession,  avec  les  i" 
''C^  'rJ^SJ^  ^^    ^^^*^  ®*  revenusFJv/  ae4,  /W  II  taiitrU^  9uJ^i^A/^  Mji 
lùuX^  cl^^  ^'      ^-  ^'  ^-  ^■'  ""'  '^'^'  '''  ^^'  ^  ^VT^'  ^^-    ^^  ^  '^Z  ^/»'A 

__^  Jugé  :  Q'w  si  le  cautionnement  en  appel  n'est  donné  çiu^  par  une  caution,    /  j 

S     i*r^  *'•' /  cette  caution  doit  justifier  sur  propriété  immobilière.— ^aw\n  vs.  Desfossèi,  1 
/    Q.  L  R.  121,  (1875). 
'  Si  le  titre  de  propriété  d'une  caution  sur  un  appel  n'a  pas  8i^é  enregistré,  le 

cautionnement  n'est  pas  valable. — Prince  vs.  Monn,  18  L.  C. . 

ll!sS5.  Ce  cautionnement  est  reçu  devant  un^es  juges 
ou  le  protonotaire  du  tribunal  où  le  jugement  a  éfté  rendu, 
et  le  juge  ou  protonotaire  peut  faire  faire  serment  aux 
personnes  offertes  comme  cautions  et  leur  proposer  toute 
question  pertinente  relativement  à  leur  solvabilité. 

Ibid.  ss.  29,  41. 
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ll!Si6.  Aussitôt  que  le  cautionnement  a  été  teçu  et  bus  ^W^ 


an  fotmo,  il  est  au  devoir  du  protonotaire  du  tribunal  où 
le  jugement  a  été  rendu,  de  faire  et  compléter,  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  cour  d'appel,  le  dossier  de  la 
cause  avec  une  liste  de  toutes  les  pièces  c'  le  composent,    /  ^_^  ^f  ^ 
vn» une  copie  de  toutes  les  entrées  fait  a  aux  registres,' et  xjyt^^^^^li^ 
de  les  transmettre  au  greffe  des  appel8,^ur  paiement  det'/*-.*/?*^**/^ èv 
ses  honoraires,  droits  et  frais  de  port  ;  ot  oa  Toppoit  doit  ^^^r  ^  ,  v 
flti'ft  ttCJijjifié  au  doc  du  b»»fj[n>Jf  le  juge  on  pw  >f  proteno-  /t^S  >  / 

C.  77, *s.  2ëf^  2,  81.— 9«  etl<)'  JZ^g'fes  de  Tratigue.  -,%-^/ '  'J/r/'  | 

1137.  Si  le  bref  d'appel  ou  d'erreur  n'est  pas'^aj^Mrté   '     k'^-^wkjp 
"' jo'ir  fi^^,  l'appelant  pant  olatoniF  unfroJdoBaanoe  centre  ^  >  )  •»  r .  / 
^'^rrfftnnntnirn  drxniMJlMFff  On  itiiwpiifi.  x"""  !<>  f''^^*"  '  "Ti 
daBuiai.àlexappûxter.      '    '  •  i    •  •    i  .-.>.  h,»  y    --   -. 

LTntimé  dans  ce  cas  ne  petit  étire  coiid'ainrië,  s'il  ne  se 
présente  pas  ;  et,  dans.le  cas  où  le  protonotaire  serait  en 
défaut,  il  émane,  sans  pérex&ptîtm  de  l'instance  en  appel, 
un  autre  bref  qui  doit  être  signifié  de  lâ'»éiae  manière 
que  le  premier.        •>-•'  '^•''i>  i;ofnn  i  j;  i/jii  «  x  k  ,>nmino-i^;ff  oi 

Archambault  Sf  Roy  dit  Ptcotte,  Appel,  1861.    '  j  -^^'''i  ^-i"^ 

1198.  L'appelant  et  l'intimé  sont  tenus  de  produire  au     '''^   - 
«       greffe  des  appels  un  acte  de  comparution  avant  l'expira-  "^ 
'^4/  ^^^^  ^^^  ^^'"'^  jours  qui  suivent  celui  fi«6  pwif  lo  r^ppoit 
iJ  dtt  b>of  <i>t-dni4assior,  sowi  paÏBi  do  iaMlTMie»,  si  la  bjof  a  if 
ûtC  Tuppui'té  darni  lu  délui.     Icj^u^  Ji^  àhji  Ai)  Ay^Xâ,  /z 

IV  Règle  de  Pratique.  ^    '^i^ 

1130.  A  défaut  de  rapport  4tt  biof  et  du  dossier  aujaur 
^•6,  l'intimé  petK^tenir  congé  de  l'appel,  sur  pwdnoti»» 
d»4<kcnpia  qui  l«i  a  été  laissée,  à  moins  que  l'appelant  ne 
justifie  de  ses  diligences  s«¥-«a:bref.  «^ 

La  non-production  delà  copie  du  bref  d'appel,  à  l'appui  d'une  motion  pour 
obtenir  congé  de  l'appel  n'est  pas  fatale,  s'il  est  clairement  établi  que  le  bref 
a  été  émané  et  servi  et  que  la  copie  en  a  été  perdue. — Harvey  vs.  Deziil,  19  L 
C.  J,  280. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  la  comparution  exigea  par  l'art.  1128 
pour  demander  congé  de  l'appel,  faute  de  rapport  du  bref,  en  vertu  de  l'art. 
1129.— Foumier  vi.  The  Ottawa  and  Rideau  forwarding  Co.,  20  L.  C.  J.  26. 
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1130.  [A  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement, 
l'intimé  peut,  dans  les  huit  jour%_£[ui  suivent  le  temps 
fixé  pour  faifo  aoto  de  compa^lUOcl^pposer  par  requête 
sommaire  les  exceptions,  fins  de  uon-recevoir  et  tous  les 

moyens  résultant  :      ")i^      Z/m^a-uA/? 

1.  Des  iufornialités  oenoanoTomitytoa  ou  la  signification 

,,  "2.  De  l'insuffisance  du  cautionnement; 
8.  De  la  non-existence  ou  déchéance  du  droit  à  se  pour- 
*  voir  en  appel  ou  p^J^rreur  ; 
-t/'X**//-     4.  De  l'acquiescement  au  jugement  rendu  ;  * 

/  ^/.^/**^5^     ^-  ^^  désistement  du  jugement  fait  en  cour  inférieure  ] 
*  /^  Çi/^f!f  S.  R.  B.  0.,  c.  77,  s.  6, — McNaughton  et  Desautels,  juge- 
/  ^jj  ment  en  appel. 

1181.  L'appelant,  par  requête  sommaire,  peut  demander 
la  réduction  4u  cautionnement  exagéré  qu'il  a  été  forcé 
de  donner.  .  ,  j,^  ^. 

r  S.  E.  B.  0.,  c.  77,  s.  5.-27  G-eo.  III,  c.  4,  s.  6.       :   ',.''•    ' 

1133.  Si  les  deux  parties  se  pourvoient  égalementVontre 
le  jugement,  il  y  a  lieu  à  l'union  des  deux  appels  on  pour- 

v,^^^  vois  pour  erreur. 

^ajtj^u,  /'U/r'W1183.  L'appelant  doit  produire  ses  griefs  ou  moyens 

ru»  /*t^//»i^d'apper>HLd'erreur  dans  les  huit  jours  après  le  rapport  du 
1^  A^*^  2*"<^~bref  et  du  (^ssier;  il  ne  peut  néanmoins  être  forclos  de  le 
I  ^t^tn*^  n  ^ÛL^i^  qu'après  iS^piration  d'un  autre  délai  de  six  jours  à 

^  j'Z  '}u^  âJL    compter  de  la  demtM)de  qui  lui  en  est  faite.    ;>  'iioi^iuT  m  . 

yâ4  UlU/tJii^-  R-  B.  c,  c.  77,  s!ff^-12e  Règle  de  Pratique.     \  "Vi 

1134.  Cependant  s'il  y  aSu  des  exceptions  au  pourvoi 
en  appel  ou  pour  erreur,  laH^mande  de  griefs  ne  peut 
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INM.  Le  tribunal,  ou  un  juge  en  vacance,  sur  demande 
dont  aiviB  signifié  à  l'autre  partie,  peut,  pou"  .es  raisons 
suffisantesji^îrolonger  les  délais  fixés  dans  les  trois  articles 
qui  précèdent. 

S.  R.  B  '^.,  c.  77,  s.  33. 

1137.  A  défaut  de  >i;oduction  des  moyens  ou  griefs  dans 
les  délais  fixés,  l'intimeVj^ut  demander  que  l'appel  ou 
pourvoi  pour  erreur  soit  démâté  avec  dépens. 

Ibid.  s.  32. 

1138.  A  défaut  par  l'intimé  de  ^Kûduire  ses  réponses 
dans  les  délais  fixés,  il  est  forclos  de  l^<^ire,  et  l'appelant 
peut  procéder  sans  égard  à  la  comparutio^«de  l'intimé. 

Ibid  s.  33.  .     '    /     -     • '  ^ 

1130.  Les  dispositions  relatives  à  l'élection  d^^micile 
par  les  parties  litigentes  et  par  les  avocats  et  proct 
en  la  Cour  Supérieure,  ont  également  leur  application 
la  Cour  du  Banc  do  la  Reine. 

1140.  Dans  les  ék^ours  qui  suivent  1»  prgdiaotion  doo  r  / 
répwtres  de  l'intin^é,  chacune  des  parties  doit  produire  au 
greffe  un  mémoire  ou  factura  imprimé  de  sa  cause,  et  à 
défaut  de  ce  faire,  l'appel  ou  pourvoi  pour  erreur  peut  être 
déclaré  déserté  avec  dépens  contre  l'appelant  si  c'est  lui 
qui  est  en  défaut,  ou  être  entendu  ezparte,  si  c'est  l'intimé  ♦ 
qui  est  en  défaut. 

Ibid.  s.  49. — 14°  Règle  de  Pratique.       ,,  /     „  r.   „      ;,  ,„ 

1141.  L^i^u^éponses  étant  produites,  il  est  loisible  à  la 
partie  qui  a  proTTUit  j^^gi  mémoire  ou  factura  d'inscrire  1^ 
cause  sur  le  rôle  pour  etr5'**i4gndue  après  les  délais  pour 
la  production  des  facturas,  en  aSftimit  avis  à  la  partie 
adverse  au  moins  deux  jours  avant  que  la  cause~BtiHi  ^mgelée. 

lo*  Règle  de  Pratique.    ■  ;  i 

Un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  peut,  en  Chambre,  ordonner  le 
rapport  du  bref  d'appel  avant  le  jour  fixé  par  le  bref.— PhiiUps  vs.  Sulherland, 
19  L  G.  J.  134. 

Il  n'est  plus  nécessaire  que  le  brer  d'appel  soit  revêtu  de  lu  signature  du 
procureur  de  l'appelant. — Hope  vs.  Franck,  16  L.  C.  J.  252. 

Si  un  appel  est  pris  par  un  seul  wril  par  deux  parties,  qui,  en  cour  info» 
rieure,  avaient  séparé  leurs  contestations,  l'intimé  peut,  sur  peraiissiou  du  la 

C/^  L^  Ucn  La  ^o^  fil  /î/ftaA  ^'^îrKn^,tM/  Jli^i: i/ <; â, uJ lu  •4?/ 
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1130.  [A  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement, 
l'intimé  peut,  dans  les  huit  iour&  qui  suivent  le  temps 
fixé  pour  faife  aota  de  compaâifi^lcopposer  par  requête 
sommaire  les  exceptions,  fins  de  non-recevoir  et  tous  les 

moyens  résultant  :      "^^^      luîtairtJjJ. 
K  1.  Des  iuformalités  oeiVannDiiumiiSon  ou  la  signification 

"2.  De  l'insuffisance  du  cautionnement;    ,  ,  .'.ili;ioi(uit  -, 
3.  De  la  non-existence  ou  déchéance  du  droit  à  se  poar- 
*  Toir  en  aonel  ou  pAygrreur!  ,,  ,^ 

'i  êi'  j  ^/fyiiitA^     4.  De  l'acquiescement  au  jugement  rendu  ; 
^  /  v-lCh^*^^     ^-  Du  désistement  du  jugement  fait  en  cour  inférieure  ] 
^  gQ/^  Çu^^if  S.  E.  B.  0.,  c.  77,  s.  6. — McNaughton  et  Desautels,  juge- 
/    /)  ment  en  appel.      ,   „  ;      r      ,       •  ,•        r<     ,    ,       , 

'  1131.  L'appelant,  par  requête  sommaire,  peut  demander 

^  la  réduction  du  cautionnement  exagéré  qu'il  a  été  forcé 

.'  de  donner. 

^  S.  E.  B.  0.,  c.  77,  s.  6.-27  Geo.  III,  c.  4,  s.  6.       •  '"  ""■'  ' 

1133.  Si  les  deux  parties  se  pourvoient  également^contre 
le  jugement,  il  y  a  lieu  à  l'union  des  deux  appels  ou  pour- 
>,„^  vois  pour  erreur,  i  .\'v,\t'.r.  .-'"r  rs  \\\^  ■  .X  •/,  ^^^^•,..'.•.^>w^.  it- 
^^(Ut^jtU.  (nMru.\È}S^.  L'appelant  doit  produire  ses  griefs  ou  moyens 
Z  rùt  /ft^  //♦<-  d'appef>>jid'erreur  dans  les  huit  jours  après  le  rapport  du 
l/^  M^'^  /'"i^~'bref  et  du  ctwisier;  il  ne  peut  néanmoins  être  forclos  de  le 
Tj^^u^  ûz  '^^H^gije  qu'après  PtMiration  d'un  autre  délai  de  six  jours  à 

Aj'L  1iJ^  âJL    compter  de  la  deimi^e  qui  lui  en  est  faite. 
*'^i*  uL^iJtL^'  ^'  ^-  C.,  c.  77,  s?»ç-12e  Règle  de  Pratique.      .    U 
ûi.  U/y  L  1134.  Cependant  s'il  y  ïNu  des  exceptions  au  pourvoi 

^^^-    ,       en  appel  ou  pour  erreur,  lac^mande  de  griefs  ne  peut 
^      /*  V7  être  faite  avant  le  jugement  sur  KïSfixceptions.      . 

113tS.  L'intimé  a  un  égal  délai  de  iinit  jours  pour  ré- 
pondre aux  griefs  ou  moyens  d'appel  ou>l|erreur  ;  mais  il 
ne  peut  être  forclos  de  répondre  qu'après  l'eijijration  d'un 
autre  délai  de  quatre  jours  à  compter  de  la  demtK^e  qui 
lui  en  est  faite.  '(#*■!''  -  *>> 

S,  E.  B.  C,  c.  77,  s.  38.— 18'  Règle  de  Pratique.  ""■ 
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InM.  Le  tribunal,  ou  un  juge  en  vacance,  sur  demande 
dont  a^ÏB  signifié  à  l'autre  partie,  peut,  pour  des  raisons 
snffisantes^^rolonger  les  délais  fixés  dans  les  trois  articles 
qui  précèdenl. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  33. 

1137.  A  défaut  de  'îv;odnction  des  moyens  ou  griefs  dans 
les  délais  fixés,  l'intimeSj^ut  demander  que  l'appel  ou 
pourvoi  pour  erreur  soit  déoNj^é  avec  dépens. 

Ibid.  s.  S2.  ^s.  '*^' 

1138.  A  défaut  par  l'intimé  de  pïoduire  ses  réponses 
dans  les  délais  fixés,  il  est  forclos  de  l^*&ir»>,  et  l'apptlant 
peut  procéder  sans  égard  à  la  comparutiol^«4e  l'intimé.  ' 

Ibid  s.  33.  >. 

1139.  Les  dispositions  relatives  à  l'élection  de>^micile 
par  les  parties  litigentes  et  par  les  avocats  et  procth^Burs 
en  la  Cour  Supérieure,  ont  également  leur  application  d^tiv? 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine.         "      '  '     '     "  "'   '  ^ 

1140.  Dans  les  ^ùrjours  qui  suivent  Wprodwotion  door/ 
répwtTOB  de  l'intimé,  chacune  des  parties  doit  produire  au 
grefie  un  mémoire  ou  factum  imprimé  de  sa  cause,  et  à 
défaut  de  ce  faire,  l'appel  ou  pourvoi  pour  erreur  peut  être 
déclaré  déserté  avec  dépens  contre  l'appelant  si  c'est  lui 
qui  est  en  défaut,  ou  être  entendu  exporte,  si  c'est  l'intimé  « 
qui  est  en  défaut.  ,f .  ,   ,, 

,  Jbid.  s.  49. — 14°  Règle  de  Pratique. 

1141.  L^iujéponses  étant  produites,  il  est  loisible  à  la 
partie  qui  a  protTliii  ^Hfflmémoire  ou  factum  d'inscrire  \s^ 
cause  sur  le  rôle  pour  etrS'^Nitgiidue  après  les  délais  pour 
la  production  des  factums,  en  oStftHmt,  avis  à  la  partie 

adverSP.  «n  Trinmo  rIoiTo-  ^~" ' 


.1-'    r^i^f. 


,  \ 
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cour,  comparaître  séparément  sur  chaque  IfuaB.—Tht  Glm  Brick  Co.  et  ai,  et 
Shackell.  16  L  G.  J.  257. 

Le  délai  pour  produire  le*  réponses  aux  raisons  d'appel  court  pendant  qua 
la  causa  est  en  déljbéré  sur  une  motion  pour  r^tar  l'appel.— PAiMpp«v«. 
SuUierland,  \dL CJ.  138. 

CHAPITRE  DEUXIÈME.         -    • 

'•        DEB  APPELS  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT.     '  '  '' 

.'■■'/•ri/Oi' 

1149.  Les  jugements  de  la  Cour  de  Gircait  sont  suscep- 
tibles d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Lm:squo  la  somme  ou  la  valeur  de  la  chose  demandée 
est  de  cnU  piastres  ou  plus,  excepté,  néanmoins,  dans  les 
poursuites  p^ur  le  recouvrement  de  cotisation  des  écoles 
ou  maison  d'e6«)^,  ou  pour  rétribution  mensuelle  des 
écoles,  et  dans  cellebsDour  le  recouvrement  des  cotisations 
imposées  pour  la  const^iction  ou  réparation  de^  églises, 
presbytères  et  cimetières. 


àihiî 


Les  causes  où  les  témoignagbe  n'ont  pas  été  pris  par  écr;t 
ikhùifljiiui-  ^hl^è  sont  susceptibles  d'appel  qMe\^\^,ÂfirAt\Url/t-Sli  1/ 1- 
,'  '^^6û^^|î/ittt2.  Lorsque  la  demande  au-dessous  de  cent  piastres  se 
Â    *tA  -'  rapporte  à  des  honoraires  d'olfice,  droits,  rentes,  revenus 

iJrfrt«iW     où  sommes  d'argent  payables  à  Sa  Majesté  ; 
lMw^%yo  ''       8.  Lorsque  la  demande  au-dessous  de  cent  piastres  a 
-"/    /  ■ffCtJ^^^^^^^  ^        droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres 
OM h^P^'^ L^ radXxhrçs  dans  lesquelles   les  droits  futurs    des    parties 
*^()fili^!t  ^f^  peuvent  être  affectés  ; 

//j/y(^'i^y4.  Dans  toutes  les  actions  en  déclaration  d'hypothèque. 
y  Des  dispositions  particulières  règlent  l'appel  des  juge- 

ments rendus  dans  les  Iles  de  la  Magdeleine.       •i>^>'>i'i  ->  i 
S.  R.  B.  0.,  c.  77,  s.  89  ;  c.  16,  s.  123,  §  2  ;  c.  18,  ».  25.-25 
Vict.  c.  10,  s.  7. 

1143.  La  partie  qui  veut  appeler,  doit  dans  les  quinze 
jours  après  la  prononciation  du  jugement,  mais  sans  être 
tenue  d'en  donner  avis,  fournir  bonnes  et  suffisantes  cau- 
tions, qui  doivent  justifier  de  leur  solvabilité  à  la  satisfaction 
de  celui  qui  reçoit  le  cautionnement,  qu'elle  poursuivra 
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l'appel,  répondra  à  la  condamnation  et  paiera  les  frais  au 
cas  où  le  jugement  serait  confirmé,  ./ij^^jf,,, .  ,^ 

S.  E.  B.  C,  e.  77,  t.  40.  louotn  al  ïna'/htmttti  »  r 
1144.  Le  cautionnement  peut  être  donné  soit  devant  un 
juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine  ou  le  greffier  des 
appels,  soit  devant  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  ou  le 
greffier  de  la  Gour  de  Circuit  à  l'endroit  où  le  jugement  à 
été  rendu,  et  l'acte  de  eautiounoment  doit  rester  parmi  les 
archives  du  triuunal  où  il  a  été  donné.  •  ,yj«  ^ 

ll4tS  Une  seule  caution  suffit  si  elle  est  propriétaire 
d'immeubles  fonciers  valant  deux  cents  piastres  en  sus  de 
toutes  les  charges  dont  ils  sont  grevés  ;  sauf  l'exception  en 
l'article  1118,  et  les  personnes  autorisées  à  recevoir  le 
cautionnement  ont  droit  d'administrer  tout  serment  requis 
à  cet  efiFet.  "    i  <  rr 

Ibid.  §  2.— 10  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  p.  200.  î 

1146.  Si  dans  les  quinze  jours  l'appelant  déclare  par 
écrit  produit  au  greffe  de  l'un  ou  l'autre  tribunal,  qu'il 
ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  jugement,  ou  s'il  en  dépose 
le  montant  entre  les  mains  du  greffier  des  appels  ou  du 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  il  lui  suffit  alors  de  donner 
cautions  pour  les  frais  d'appel  seulement  et  les  dommages 
qui  pourront  être  adjugés. 

Ibid.  s.  42. 

1147.  Au  cas  de  l'article  qui  précède,  les  dispositions  de 
l'article  1124  ci-dessus,  reçoivent  application. 

'    Ibid.  s.  ^3.  'ii...i  .iMl 

r 

1148.  L'appel  est  soumise  par  une  requête  énonçant  suc- 
cinctement les  motifs  de  l'appel,  le  cautionnement  fourni, 
et  contenant  des  conclusions  tendant  à  l'infîrmation  du 
jugement  et  à  la  prononciation  de  celui  qui  aurait  dû  être 
rendu. 

Cette  requête,  avec  avis  du  jour  où  elle  sera  présentée, 
doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse  personnellement  ou  à 
son  domicile,  ou  à  son  procureur  ad  liiem,,  CQ  laissant  en 


,»u  ,.. 
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même  temps  uno  copie  de  l'acte  de  cautionnement  certifiée 
par  le  groffier  qui  en  est  le  dépositaire,  et  ce  dans  les  vingt- 
cinq  jours  qui  suivent  la  prononciation  du  jugement.  ** 

Jbid.  s.  44. 

11-10.  Dans  le  même  délai  de  vingt-cinq  jours,  l'appelant 
doit  déposer  sa  requête  et  avis  avec  le  certificat  de  signifi- 
cation, entre  les  mains  du  greffier  de  la  Cour  de  Cirèuit, 
avec  aussi  un  certificat  du  greffier  des  appels  que  le  cau- 
tionnement a  été  fourni,  s'il  est  déposé  entre  ses  mains  ;  et 
le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  doit  donner  à  l'appelant  un 
certificat  de  ce  dépôt  pour  constater,  au  besoin,  que  l'appel 
a  été  interjeté.  Le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  est  déplus 
tenu  de  certifier  sous  son  seing  et  le  sceau  de  la  Cour  de 
Circuit  et  de  transmettre  au  greffe  des  appels  à  l'endroit 
qu'il  appartient,  la  requête  et  le  dossier  de  la  cause  avec 
une  copie  de  toutes  les  entrées  contenues  au  registre  de 
la  Cour  de  Circuit  concernant  cette  cause. 

Jbid.  s.  45.  -    ..       .    . 

!  1150.  Avant  le  jour  auquel  la  cjtuse  peut  être  entendue, 
chacune  des  parties  est  tenue  de  produire  au  greffe  des 
appels  un  acte  de  comparution  ;  et  le  grefiier  des  appels 
doit  constater  au  registre  telle  comparution  ou  le  défaut,  et 
porter  sur  le  rôle  la  cause  dont  le  dossier  lui  est  transmis. 

A  défaut  de  telle  comparution  de  l'appelant,  l'appel  est 
déclaré  déserté  avec  dépens  ;  et  à  défaut  de  comparution 
de  l'intimé  l'appelant  procède  par  défaut. 

Ibid.  s.  46. 

1151.  L'appelant  peut  constater  ses  diligences,  et  à 
défaut  de  rapport  du  dossier  et  procédures  au  jour  fixé, 
procéder  contre  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  de  la 
manière  prescrite  en  l'article  1127.     aiii^fu  ?.'n  imia^îaii'n 

1153.  A  la  première  séance  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  siégeant  en  appel  à  l'endroit  où  le  dossier  a  été  ap- 
porté, et  après  l'expiration  de  quarante  jours  à  compter  de 
la  prononciation  du  jugement,  ou  à  toute  autre  séance  sub- 
séquente, et  sans  autre  formalité  que  celle  de  la  production 
d'un  factum  imprimé  si  le  tribunal  le  juge  nécessaii'e,  la 
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cftTi8«  est  entendue  sommairement  et  jugée  comme  tout 
autre  appel, 

Ibift.ss.  41,40.  ^ 

tlft9.  A  défaut  par  l'appelant  de  signifier  et  produire  sa 
requête  en  appel,  ou  de  poursuivre  ^Iffctivement  l'appel, 
l'intimé  peut  le  faire  déclarer  déchu  de  tout  recours  et  con- 
damner aux  dépens. 

Ibid.  s.  48. 

Le  (lùini  (le  vingt-cinq  Jours  mentionni)  dar.6  l'art.  1149,  G.  P.  C,  est  da  ri< 
guuur. — Leduc  vs.  UuelUi,  2  Hev.  Lcg.  G'2G. 


ciiapitrp:  troisième. 
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11*14.  L'appel  ou  le  pourvoi  pour  erreur  peut  êtr"  in- 
tenté par  ^       eprésentants  légaux  de  la  partie  décé'lt" 

L'appel  ou  pourvoi  pour  erreur  peut  de  mCiue  être 
potL'  au  nom  do  celui  qui  a  épousé  la  partie  q-Ai  était  en 
cause  comme  fille  ou  veuve,  et  conjointement  avec  elle  • 
ils  peuvent  l'être  aussi  par  la  partie  en  son  propre  nom 
lorsqu'elle  est  devenue  majeure,  ou  a  été  mise  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits,  et  sans  l'intervention  du  tuteur  ou  cura- 
teur qui  la  représentait  on  autre  personne  .qui  l'assistait  en 
cour  de  première  instance. 

S,  R.  B.  C,  c.  77,  ss.  37,  38.      '■''  "''  '"i'  "^  •    ^  '  -  '■'' 

lias.  Si  quelques  unes  de  plusieurs  parties  appelantes, 
ou  des  intimés  décèdent  après  l'institution  de  l'appel  ou 
pourvoi  pour  erreur,  la  procôdu^^e  peut  être  continuée  par 
et  entre  les  autres  parties  survivantes. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  38.— 12  Vict.  c.  41,  s.  18. 

1196.  Quatre  des  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
peuvent  former  un  quorum  en  appel. 

Les  séances  du  tribunal  peuvent  être  ouvertes  et  ajour- 
nées par  un  moindre  nombre  de  juges,  et  même  par  le 
greffier  en  l'absence  de  tous  les  juges,  pour  recevoir  les  ' 
rapports  et  requêtes  sommaires,  enregistrer  les  comparu- 

21 
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tions  et  défauts  et  faire  tous  actes  qui  n'exigent  pas  l'ex- 
ercice d'une  discrétion  judiciaire. 

S  It.  B.  C,  c.  77,  ss.  7,  20,  §  3.  ...   - .    '  *       . 

."  1157.  Il  y  a  lieu  à  récuser  les  juges  en  appel  ou  en  er- 
reur.dans  les  mêmes  cas,  et  de  la  môme  manière  que  dans 

la  Cour  Supérieure.    ,,;„.., ,,,  v,■,^■^A^    i,   t   ,i  .;-  -(  •.,• 
Ibid.  s.  11. 

Ilt58.  Tout  juge  qui  a  rendu  le  jugement  final  de  la 
cause  en  cour  de  première  instance  ou  le  jugement  inter- 
locutoire dont  est  appel,  est  inhabile  à  siéger  en  appel  ou 
eu  erreur. 

Ibid.  s.  8.  _, ,    i-,   ,,,1  ;   ;;,.i  i',y  ir; 

lltSO.  La  requête  en  récusation  n'est  pas  nécessaire,  si 
la  cause  d'incompétence  est  apparente  à  la  face  du  dossier 
^  '  Ibid.  s.  11. 

1160.  Tout  congé  pour  plus  de  deux  mois  accordé  à  un 
juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  est  notifié  au  grefiier 
des  appels  par  une  lettre  du  secrétaire  pTO\'incial,  qui  doit 
être  déposée  parmi  les  archives  et  enregistrée  dans  le  re- 
gistre du  tribunal. 

Ibnl.  s.  12. 

1101.  Lorsqu'un  juge  ^e  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  se 
trouve  disqualifié  ou  incompétent,  suspendu  de  sa  charge, 
al)sent  de  la  province,  ou  en  congé,  le  grefiier  des  appels, 
sur  la  réquisition  qui  lui  en  est  faite,  doit  en  faire  une  en- 
trée ax\  registre,  et  sur  l'ordre  d'un  juge  en  appel,  doit  en 
notifier  le  juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure. 

Ibid.ss.  10,  11.  '.h'  r.   .    . 

llOd.  Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  remplacent  ceux 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans  tous  les  cas  d'incom- 
pétence^  absence,  suspension  ou  congé  ;  et  sur  communi- 
cation entre  le  juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure  et  les 
autres  juges  de  la  même  cour,  il  est  réglé  entre  eux,  quel 
est  celui  qui  doit  remplacer  nominativement  chacun  des 
juges  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  qui  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'entendre  la  cause. 

Ibid.  ss.  10, 11. 
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Les  dispositions  ci-dessus,  ainsi  que  celles  de  Tarticre    j^    ^ 
qui  précède,  ont  effet  si  le  juge  nommé  en  reraplacemew   f^  I^  •  ^^s» 
décède,  s'absente  ou  se  trouve  disqualifié  ou  incompétem!^  ^    >* 

1103.  Le  retour,  l'expiration  du  congé,  ou  la  cessatio^    "^  §*    ^ 
de  l'incapacité  du  juge  remplacé,  non  plus  que  la  norain^^'*>^^  H 
tion  d'un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  qui  ne  seraitS.    |  î^     ^s^ 
pas  disqualifié  dans  la  cause,  n'affectent  pas  les  pouvoirs    ^T^^i^  C^  ^ 
du  juge  désigné  en  remplacement,  quant  aux  causes  dont    ^    ^^     i     j 

il  a  pris  connaissance.     ^  ,  ,  ^.    .^^  ,         i     -=     >sNvV     ^^ 

Ihid.s.l^.  .,',','.'',!:,.'"   ,'""!'     '.V^^^^ 

Voir  la  cause  de  The  mayor  of  Montréal  and  Drummond,  18  L.  C.  J.  76 

1164.  Si  néanmoins  le  juge  suppléant  n'a  pas  entend 
la  cause  au  mérite,  le  juge  qui  a  été  ainsi  remplacé,  pe 
prendre  connaissance  de  la  cause  et  la  iuger. 

29  Yict.,  c.  42.  '''' 

116«¥.  Si  le  dossier  de  la  cause  se  trouve  inconxplet,  soit 
par  l'absence  de  quelque  document,  ou  par  l'inobservation 
de  qiielque  formalité  importante,  le  tribunal  d'appel,  sur  la 
suggestion  de  Tune  des  parties,  peut  enjoindre  au  tribunal 
inférieur  de  compléter  et  parfaire  le  dossier,  et  ce  au  moyen 
d'un  ordre  en  forme  de  bref  au  nom  du  souverain  adressé 
aux  juges  du  tribunal  de  première  instance,  leur  enjoignant 
de  faire  ce  qui  est  nécessaire  et  de  renvoyer  le  tout  dûment 
certifié. 

ibid.  s.  5. 

1166.  Il  y  a  lieu  en  cour  d'appel  à  intervention,  sur 
permission  du  tribunal,  comme  aussi  aux  procédures  inci- 
dentes, telles  que  reprise  d'instance,  désaveu,  constitution 
de  nouveau  procureur,  et  autres,  sur  simple  r<^quête,  en 
suivant  les  formalités  prescrites  par  le  tribunal. 

Ibid.  s.  b. 

1167.  Le  désistement  de  l'appel .  se  fait  de  la  même 
manière  et  sous  les  mêmes  conditions  que  dans  la  Cour 
Supérieure.     ' * -■  i 

S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  25. 
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1168.  Les  règles  concernant  la  péremption  d'instance 
en  Cour  Supérieure,  s'appliquent  également  aux  appels. 


S': 


I 

ji 

■ 

1 

m 


DISPOSITIONS  QÉNÉBÀLES  3.  R. 


La  péremption  en  canse  d'appel  ou  d'erreur  a  l'effet  de 
donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 
Pothier,  Proc.  civ.,  124.— -C.  P.  C,  469. 

1100.  Les  parties  sont  tenues  d'être  présenter  devant 
le  tribunal  pour  être  entendues  sur  l'appel,  après  L.  délai 
porté  en  l'article  1141.        !(,.   j.j  ;f  >  '  c.    ;■  '  -•    .    i'Jj  i    . 

1170.  Le  jugement  en  appel  ne  peut  être  rendu  à  moins 
que  trois  juges  au  moins  n'y  concourent,  et  tel  jugement 
peut  être  rendu  même  en  l'absence  d'un  des  juges,  lorsque 
les  cinq  juges  ont  entendu  la  caiise. 

S.  R.  B.  C,  c.  11,  ss.  9,  14.-25  V.  c.  10,  s.  1. 

[Les  dispositions  relatives  aux  jugements  contenues 
dans  les  articles  603  et  504,  s'appliquent  dans  les  mêmes 
cas  quant  aux  jugements  à  rendre  par  la  Cour  du  Banc  de 
la  Eeine. 

Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  par  tous  les  juges  ou 
par  un  quorum  d'entre  eux  et  qu'au  moins  trois  des  juges 
qui  l'ont  entendue  sont  présents  en  cour  et  prêts  à  rendre 
jugement  dans  la  cause,  alors  si  un  juge  qui  a  entendu  la 
cause  et  est  d'ailleurs  compétent  à  y  siéger  en  jugement, 
se  trouve  absent  à  raison  de  maladie  ou  autre  motif,  ou  est 
nommé  à  une  autre  cour,  mais  a  transmis  une  lettre  au 
greffier  de  la  cour,  contenant  sa  décision  et  signée  par  lui, 
ou,  dans  le  but  d'attester  qu'il  y  concourt,  a  signé  un  juge- 
ment par  écrit  pour  être  prononcé  et  qui  est  prononcé  par 
tout  autre  juge,  tel  juge  est  réputé  présent  quant  à  ce 
jugement  ;  et  le  jugement  ainsi  transmis  et  signé  par  lui  a 
le  même  effet  que  s'il  l'eût  prononcé  ou  y  eût  concouru 
cour  tenante.]         '   '"^  ■■'■'■*'     '  <-   -^.  -    ■ >n, 

1171.  Lorsque,  à  raison  de  l'absence,  congé,  disqualifi- 
cation ou  incompétence  de  quelqu'un  des  juges,  ou  pour 
quelqiie  autre  raison,  l'ordre  de  délibérer  doit  être  rayé, 
cette  radiation  peut  être  ordonnée  par  les  autres  juges,  ou 
par  l'un  d'eux. 

S.  K.  B.  C,  c.  77,  s.  9.  '  "    '  ''      't  -  •'^./^.- 

1173.  La  cour  peut  s'ajourner  à  un  jour,  et  de  jour  en 
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l'our,  en  vacance,  pour  entendre  les  causes,  ou  pour  rendre 
jugement.  ^■>-^'-'>  -'•  •  '  •■^'  '  ■'"■■  '  '•'  "  -'-'i  •  -••:'.'■ 

Ibid.s.  20,  §  2.        ••■■       -" 

1178.  Le  jugement  peut  êtte  rendu  par  le  tribunal  dans 
un  lieu  de  ses  séances  autre  que  celui  où  la  cause  a  été 
entendue,  si  les  juges,  sont  d'opinion  que,  sans  cela,  les 
parties  seraient  exposées  à  des  délais  inutiles  ;  mais  en  ce 
cas  le  tribunal  en  terme,  ou  la  majorité  des  juges  en  vacance, 
en  fait  donner  par  lo  greffier  avis  à  toutes  les  parties  inté- 
ressées au  moins  six  jours  avant  celui  auquel  le  jugement 
doit  être  rendu  ;  et  le  jugement  est  néanmoins  entré  et 
enregistré  à  l'endroit  où  il  aurait  été  rendu,  suivant  le  cours 
ordinaire. 

25  Vict.,  c.  10,  ss.  4.  5.  .   >  r     , 

1174.  Tout  jugement  rendu  en  appel  ou  en  erreur  doit 
contenir  un  exposé  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit 
de  la  cause  et  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé,  avec 
le  nom  des  juges  qui  y  ont  concouru  ou  en  ont  différé,  et 
adjudication  quant  aux  dépens. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  36.  i 

1175.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  greffier  des  appels, 
sauf  révision  dans  les  six  mois  par  un  juge  pendant  ou  hors 
du  terme,  après  avis  suffisant  donné  à  la  partie  adverse,  sans 
cependant  que  cette  révision  puisse  arrêter  ou  suspendre 
l'exécution,  et  la  décision  du  juge  à  cet  égard  à  l'effet  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal. 

25  Vict.,  c.  10,  s.  6. 

1170.  Le  jugement  en  appel  ou  en  erreur  est  mis  à  exé- 
cution tant  pour  le  principal  que  pour  les  frais  par  la  cour 
de  première  instance,  et  à  cette  fin,  le  dossier  doit  lui  être 
renvoyé,  à  moins  que  appel  à  un  tribunal  supérieur  ne  soit 
demandé. 

1177.  La  Cour  d'appel  et  de  pourvoi  pour  erreur  peut 
exercer  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  cette  juridiction 
et  donner  telles  ordonnances  qu'elle  juge  convenables  pour 
suppléer  aux  défectuosités  du  dossier  ;  pour  arrêter  toute 
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procédure  en  cour  inférieure,  dans  une  cause  portée  en 
appel  ;  pour  régler  les  cas  où  un  cautionnement  doit  être 
donné  ou  renouvelé,  pour  pourvoir  à  tous  les  cas.où  laloi 
ne  fournit- pas  un  remède  particulier  à  la  partie. 

Elle  peut  faire,  pour  la  conduite  des  causes  portées  devant 
elle,  telles  règles  de  pratique  qui  peuvent  être  requises, 
l^ourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  lois  en  force. 

Elle  peut  aussi  faire  et  établir  des  tarifs  d'honoraires  pour 
les  conseils,  avocats  et  procureurs,  employés  dans  les  causes 
qui  lui  sont  soumises,  ainsi  que  pour  ses  huissiers, 

S.  E.  Ë,  :0.,  c.  77,  ss.  5,  15.     ,     ,.,    ,'.(..•:  r-'- ' 

Un  appel  LqstUué  aa  nom  d'une  partie  décédéc  pendant  que  la  cause  était  en 
délibéré  en  cour  supérieure  est  nul,  et  une  reprise  d'instance  sur  cet  appel  ne 
peut  être  accordée. — Ktrbxj  v%.  Ross,  18  L.  C.  J.  148. — Mais  après  quo  permis- 
sion de  reprendre  l'instance  a  été  accordée,  il  est  ti-op  lard  pnur  demander  le 
renvoi  de  l'aitpel,  parce  que  l'appelant  était  décédé  lors  de  l'émanation  du  bref 
d'àiipcl—ingijafty  vs.  Morris,  19  i.  C.  J.  103.    "     ' 

La  Cour  d'Appel  [^eùt,  s'il  y  a  urgenèe,  accorder,  à  Québec,  un  bref  d'haheas 
corpus,  et  le  mettre  rapportable  devant  ;  cette  icour,  siégeant  à  Alontréal.— ? 
Ex-parle  Fosler,  3Rev.  Cril- iS.    ,  ..  j.,,.,  ,:,.■,-,  i,,.. 

Nonobstant  le  consentement  des  parties  que  le  jugement  doht  est  appel  soit 
renversé,  la  Cour  d'Appel  le  conlirmera  sU'exameh  du  dossier  démoutre  qu'il 
est  bien  fondé. — McAndretvs  vs.  Rowa?!,  3  Rev.  Leg.:iZ2.^  •''      '    •^    ■'      < 
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DE  l'appel  a  sa  majesté.. 


:(i;^ 


n 


\nr\-^. 


'•  liys.  Il  y  k  appel  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé  de 
tout  jugement  final  rendu  par  la  Cour  du  Banc  de  laReine 
en  appel  ou  en  erreur  : 

1.  Dans  tous  les  cas  où  la  matière  en  question  a  rapport 
à  quelque  honoraire  d'officCi  droit,  rente  et  revenu  ou 
somme  d'argent  payable  à  Sa  Majesté  ; 

2.  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  immobiliiers, rentes  annuelles 
ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter  les.droits  futurs  des 

parties;       ,  .,,-.•;-  \,    ■■■  ,r  ,  ^    •-,  \.  r'—!y  -rv-'^  r.T  .''"t»* 
8.  Dans  toute  autre  cause  où  la  matière  en  litige  excède 

la  somme  ou  valeur  de  cinq  cents  louis  sterling.  .  fffo.i,  ;  . 
S.  R.  ::.  C,  c.  77,  s.  52.  ,.i.„:.,.  H., .:...;  ^^  ....  r-f— . 
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1170.  Néanmoins  l'exécution  du  jrgement  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  ne  peut  être  arrêtée  ou  suspendue,  à 
moins  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ne  donne,  dans  le 
délai  fixé  par  ce  tribunal,  bonne  et  suffisante  caution  de 
poursuivre  effectivement  l'appel,  de  satisfaire  à  lacondam- 
tion  et  de  payer  les  dépens  et  dommages  qui  seront 
ordonnés  par  Sa  Majesté  au  cas  où  le  jugement  serait  con- 
firmé. 

Ce  cautionnement  doit  être  feçu  par  un  des  juges  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  lieine,  et  les  cautions  ne  sont  pas  obli- 
gées de  justifier  de  leur  solvabilité  sur  propriété  foncière. 


Ibid.  s.  62. 


r.i.A  if'i'i 
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L'article  1 179  du  code  de  procédure  civileesl  amener!  en  retranchant  les  mots 
suivants  qui  se  trouvent  à  la  fin  du  dit  article  :  "  et  les  cautions  ne  sont  pus 
obligées  de  justifier  de  U'ur  solvabilité  sur  propriété  roncière,"  et  substituant  ut 
ajoutant  les  suivants  :  L'^s  cautions  justilienl  de  leur  solvabilité  sur  jiroprii'té 
foncière  qui  est  décrite  dans  le  cautionnement.  Une  seule  caution  suffit  si  ello 
est  propriétaire  d'immeubles  fonciers  qu'elle  décrit,  si  la  valeur  de  tels  immeu- 
bles est  égale  au  montant  du  cautionnement,  en  sus  de  toutes  charges  et 
hypothèques.  Le  juge  qui  reçoit  tels  cautionnements  peut  ordonner,  sur 
demande  faite  ou  autrement,  la  production  de  certificats  d'enregistrement,  (ie 
rôles  iJ'évuluation  et  tous  autres  documents,  aux  fins  du  cautionnement,  et 
fait  les  questions  qu'il  juce  convenables  aux  cautions,  et  ces  questions  et  les 
réponses  peuvent  être  par  écrit.  Néanmoins  la  partie  appidante  peut  s'exemp- 
ter de  fournir  tel  cautionnement  en  déposant  un  montant  égnl  à  celui  qui 
serait  exigé  pour  le  cautionnement,  soit  en  argent,  ou  en  bons  de  la  Puissance, 
ou  de  la  province  de  Québec,  ou  en  débentures  de  corporation,  et  le  dépôt  de 
tels  argents,  bons  ou  débentures  se  fait  au  greffe  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  ou  du  shérif,  à  la  discrétion  du  juge. — 34  Vicl.,  ch.  4,  section  14. 

1180.  L'appelant  peut  au.ssi  consentir  à  l'exécution  du 
jugement  et  dans  ce  cas  ne  donner  caution  que  pour  les 
frais  d'appel,  sous  les  mêmes  conditions  que  dans  l'article 
1124. 

Ibid.  s.  52. 

1181.  L'exécution  du  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de 
la  Heine  ne  peut  non  plus  être  arrêtée  ou  suspendue  après 
six  mois  à  compter  du  jour  auquel  l'appel  est  accordé,  à 
moins  que  l'appelant  ne  produise  au  greffe  des  appels,  un 
certificat  du  greffier  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  ou  de 
tout  autre  officier  compétent,  constatant  que  l'appel  y  a  été 
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logé  dans  ce  délai,  et  que  des  procédures  ont  été  adoptées 
sur  cet  appel. 
Ihid.  s.  53. 

1183.  Le  greffier  des  appels  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  est  tenu  d'enregistrer  toute  copie  officielle  d'un 
jugement  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé,  du  moment 
qu'elle  lui  est  présentée  pour  eet  objet,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  un  ordre  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  à  cet  effet  ;  et  de  renvoyer  au  tribunal  de  première 
instance  le  dossier  de  la  cause  avec  un  exemplaire  de  la 
copie  du  jugement  rendu  par  Sa  Majesté  et  qui  a  été 
enregistré  comme  il  est  dit  plus  haut. 
Ibid.  s.  64. 

Un  jugement  renvoyant  une  inscription  de  faux  n'est  pas  un  jugement  final, 
dont  appel  peut  ôlre  porté  au  Conseil  Privé. — Darling  vs.  Tempkton,  19  L  G. 
J.  105. 

Après  que  l'appel  au  Conseil  Privé  a  été  permis,  si  une  des  cautions  est 
devenue  insolvable  et  l'autre  a  quitté  la  province,  la  Cour  d'Appel  ici  ordor  lera 
qu'un  nouveau  cautionnement  soit  donné,  mais  si  ce  cautionnement  n'e  .  pas 
ainsi  donné,  ce  sera  au  Conseil  Privé  à  débouter  l'appel. — Johnston  vs.  Cori' 
noily,  16  L.  C.  J.  100. 

Voir  Brown  vs.  The  mayor  of  Montréal,  19  L  C.  /  140. 

La  Cour  d'Appel  ici  ne  peut  pas  ordonner,  si  toutes  les  parties  n'y  consen- 
tent pas,  qu'une  partie  du  dossier  à  être  envoyé  au  Conseil  Privé,  ne  soit  pas 
imprimée. — Lemoine  vs.  Lionais,  16  L.  G.  J.  99,  ou  que  l'appel  soit  rejeté  faute 
d'irrégularités  dans  le  cautionnement. — Muir  vs.  Muir,  16  L.  C-  J.  112. 

Dès  lors  qu'une  cause  est  devant  le  Conseil  Privé,  quand  bien  même  le 
dossier  n'y  a  pas  été  transmis,  la  Cour  du  Banc  de  la  P'~'ne  n'a  pas  de  juri- 
diction pour  déclarer  l'appel  déserté. —  Wliyle  vs.  The  linvie  Insurance  Com- 
pany, i9  L.  C.J.  196. 

Voir  Lusignan,  V.  (7om«7  iViv^.                                        ,:    l    .'>-i 
-:)■■.     v  ...  .  ■<•  .i-M; 
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JURIDICTIONS  INFÉRIEURES. 


CHAPITEE  PREMIER. 
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COUB  DBS  COMMISSAIRES  POUR  LA  DÉCISION  SOMMAIRE 
DES  PETITES  CAUSES. 


1183.  Les  commissaires  ne  peuvent  siéger  et  tenir  la^  CS{)l({cûh, 
Cour  séparément  et  en  même  temps  dans  la  même  localité.  '>^<%;/;.^^Ayy«V4. 

La  cour  peut  être  tenue  par  un  seul  commissaire  ;  et  ïi&l^^^^r^o^"\ 
peuvent  également  siéger  plusieurs  ou  tous  ensemble.        i^^!^ éJ  e/^^t' 

Ils  doivent  décider  en  bonne  conscience,  suivant  l'équité       y  /?^^  /'fAi 
et  au  meilleur  de  leur  connaissance  et  de  leur  jugement.  f' 

S.  R.  B.  C,  c,  94,  ss.  4,  7,  11.  , 

1184.  Les  commissaires  ont,  pour  le  maintien  de  l'ordre  ' 
pendant  les  séances  de  cette  cour,  ainsi  que  pour  faire  obéir 

à  leurs  mandats,  ordres  et  jugements,  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  autres  tribunaux  du  Bas  Canada.     ^  ^        ,.;!•. 
Ibid.  ss.  9,  44. 

1185.  Ils  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmes  causes 
que  les  juges  des  autres  tribun&ux. 

1186.  Cette  récusation  doit  être  faite  par  écrit.     •   i  • 
Ibid.  s.  12. 

1187.  Si  tous  les  commissaires  sont  récusés  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  la  cause  est  immédiatement  transférée 
à  la  Cour  des  Commissaires  la  plus  voisine,  qui  adjuge  sur 
la  récusation  et  procède  ensuite  à  instruire  et  juger  le  fond< 
dans  le  cas  seulement  où  la  récusation  est  maintenue. 

Mais  si  la  récusation  est  déclarée  non  recevable,  la  cause 
est  renvoyée  au  premier  tribunal  qui,  sans  égard  au  fond» 
peut  taxer  les  frais  de  cette  récusation  contre  la  partie  qui 

1  a  liulte.  :  I  i  '    J  .;       .;.,"■-      il"!  '  .  '    i  ji .  ;    •      '    .■,  1.    >  .  ■      i.  ;     •    :• 

Ibid,  s.  12. 
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1188.  La  Cour  des  Commissaires  prend  connaissance  et 
juge  eu  dernier  ressort,  toute  demande  d'une  nature  pure- 

7    t    (  Ol  /\/'  ™^"*'  personnelle  et  mobilière  résultant  d'un  contrat  ou 
"quasi-contrat,   et  n'excédant  pas  la  somme  ou  valeur  de 
Ci\^(^l^cf^^       vingt-cinq  piastres  :  .,  .^  ,,.,.„,.,.,.,, 

'4^-/j/j//y./  2.  -y     ^  Boitard,  p.  93-4. — Pothièr,  Inl! gen.'nos.  110,  111,  119. 

1.  Contre  un  défendeur  résidant  dans  la  localité  même  ; 

2.  Contre  un  défendeur  résidant  dans  une  autre  localité, 
et  dans  un  rayon  n'excédant  pas  cinq  lieues,  si  la  dette  a 
été  contractée  dans  la  localité  pour  laquelle  la  cour  est 
établie  ; 

3.  Contre  un  défendeur  résidant  dans  une  localité  voisine 
où  il  n'y  a  pas  de  commissaires,  ou  dont  les  commissaires 
ne  peuvent  siéger  à  raison  de  maladie,  absence  ou  autre 
cause  d'incompétence,  pourvu  qile  telle  localité  soit  dans 
le  district  et  dans  un  rayon  n'excédant  pas  dix  lieues. 

Ibid.  ss.  7,  19,  20.  •  i 

1189.  Elle  ne  peut  connaître  d'actions  pou^  injures  ver- 
bales, ni  pour  assaut  ou  batterie,  ni  de  demandes  relatives 
à  l'état  civil  des  personnes,  à  la  paternité,  à  la  séduction  ou 
aux  frais  de  gésine  ;  non  plus  que  pour  le  recouvrement 
d'amendes  ou  pénalités  quelconques. '    ,         '  , .'      ' 

Ibid.  s.  S.  ''         ■  '  '    ' 

1190.  Elle'connaît  des  demandes  en  recouvrement  de 
répartitions  pour  la  construction  ou  réparation  d'églises, 
presbytères  et  cimetières,  n'excédant  pas  la  somme   de 
vingt-cinq  piastres.  •-'  •■■■•> 
..    S.  R.  B.  C,  €.  18,  s.  25.     .  ■irp-n- ^o-»  v:^'>r;  ].'■  .:  .'iH 

1191.  Elle  peut,  dans  les  matières  de  sa  juridiction, 
accorder:  ■         .  ' 

La  saisie-gagerie;  '     '  '       ■"■"  "    '        •'.,;>''    ii^'o-i  ... 
La  saisie-revendication  ;         ''  '   '       ''■'    ''''''         '^  ^^''''' 


La  saisie-arrêt  après  jugement  ; 


^ïuK 


'L'arrêt  simple  ou  en  main  tierce  avant  jugement  sur 
demande  excédant  cinq  piastres,  lorsqu'il  est  établi  par  le 
serment  du  demandeur  ou  de  son  agent  que  le  défendeur 
cèle  ou  est  sur  le  point  de  celer  ses  biens,  se  <iaclie  ou  a 
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l'intention  de  quitter  subitement  la  province,  dans  la  vue 
de  frauder  ses  créanoiers.     ;;,!.!'.:  -,■ 

S.  R.  B.  C,  c.  94,  ss.  28,  24»  '     .'l  '.^  <  >'  ■'  :•-  !^    '     rî  - 

119S.  [Telles  procédures  peuvent  être  mises  à  exécution 
hors  des  limites  du  district  judiciaire  dans  lequel  elles  ont 
été  décernées,  pourvu  qu'au  dos  du  mandat  un  des  com- 
missaires mettre  son  ordonnarice  permettant  l'eiécution  du 
mandat  dans  le  district  voulu.] 

Tout  mandat  de  saisie-gagerie,  saisie-arrêt  après  juge- 
ment, saisie-revendication,  arrêt  simple  ou  en  main-tierce, 
doit  être  fait  rapportable  sous  quarante  jours,  et  le  rapport 
en  doit  être  fait  avec  le  proeès^verbal  des  procédures,  au 
jour  ainsi  fixé.  ;••('    >  i'-  ..... 

Cette  déposition  sous  serment  peut  être  reçue  soit  par 
un  des  commissaires,  ou  par  le  greffier. 

Ibid.  s.  25.  i'î  i!'>ii/ii:j(toM'i  •  ■!'! 


.1  '.. 


rn'. 


;J 


Par  l'acte  37  Vict.,ch;  11,  il  est  statué  ftué:     ''  '''  ^''^'P''- 

1,  Après  l'article  1 192  du  code  do  procédure  ;civile,'  au  sUjet  do  la  cour  des 
commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes,  1«^  arli&les suivants 
seront  ajoutés  :  ,  ,     ,  ■ 

"  1192a.  Dans  le  cas  de  saisie-arrêt  avant  ou  après  jugement,  le  tiers-saisi 
dans  les  trois  jours  après  c[ue  I4  sigiifriciitjoB  du  bst^  de  saisie  lUi  a  été  Taite, 
peut  faire  sa  déclaration  sous  serment  devant  le  gj-efTier  de  la  cour  do  circuit 
le  plus  procho  (le  la  localité  où  le  bref  lui  a  f^té  signifié." 

"  11926.  Tel  greffier  est  autorisé  à  administrer  le  serment  requis,  et  doit, 
après  avoir  dressé  et  reçu  la  déclaration  du  tiers-saisi,  la  transmettre  sans  délai 
par  la  malle,  par  lettre  enregistrée  et  affranchie,  au  greflier  de  la  cour  des  com- 
missaires oîi  la  cause  est  pendante.  ■  '  '  '  • 
•  Il  a  droit  à  un  honoraire  d'uufi  piastre  pû,yabl8  par  le  tiers-saisi,  pour  dres- 
ser, recevoir  et  expédier  la  déclaration  tel  que  requis  ;  et  sur  paiement  de  cet 
honoraire,  il  dresse  un  reçu  qu'il  transmet  avec  la  déclaration  du  tiers-saisi." 

','  11.92c.  Cette  somme  d'une,  piastre  est  taxée  par  les  commissaires  ou  par 
leur  grenier,  comme  partie  intégrale  des  dépens  ds  l'action  ;  et  le  reçu  qui  en 
a  été  donné  et  transmis  au  greflier  de  la  cour  des  commissaires,  équivaut  à  un 
jugement  de  cette  cour  en  faveur  du  tiers-saisi  contre  le  demàrtdéur  dans  l'ac- 
tion, et  peut  être  mis  à  exécution  par  voie  de  saisie,  après  le  même  dwiai,  et  de 
la  môme  manière  que  tout  autre  jugement  de  cette  ,co,ur,"i^;(o,|,,ii  mj  / 

1193.  Tout  inineur  âgé  de  quatorze  ans  accomplis  peut 
ester  en  jugement  devant  cette  cour,  pour  recouvrement 
de  ses  gages  et  salaires,  de  même  que  s'il  était  majeur. 

Ibid.  s.  21.  -       ;       ;     ....      .    ,.  J  .'  ^ 


»     «^        'À- 


,^ 
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1194.  Le  délai  est  d'an  moins  trois  jours  francs  dans  les 
simples  assignations,  lorsque  le  défendeur  ne  réside  pas  à 
plus  de  deux  lieues  de  l'endroit  où  il  est  assigné  à  compa- 
raître, avec  l'addition  ordinaire,  lorsque  la  distance  est  de 
plus  de  deux  lieues,  suivant  l'article  76. 

Mais  si  l'assignation  est  accompagnée  d'une  saisie  conser- 
vatoire, le  délai  d'assignation  doit  être  d'au  moins  quinze 
jours  et  ne  peut  excéder  quarante  jours. 

Ibid.  M.  22,  27. 

llOtl.  L'exploit  d'assignation  contient  un  commande- 
ment do  payer  la  somme  réclamée  ou  de  comparaître  devant 
le  tribunal  pour  répondre  à  cette  demande.    . 

Il  doit  contenir  en  outre  : 

Les  nom,  prénoms,  résidence  et  occupation  tant  du  dc- 
iKandeur  que  du  défendeur  ; 

Une  énonciation  briève  des  causes  de  la  demande  ; 

Le  jour  auquel  le  défendeur  doit  comparaître  ; 

La  date  de  l'exploit  ; 

La  signature  du  Commissaire. 

7  Vict.  ch.  19,  cédule  no.  1. 

1190.  La  simple  assignation  peut  être  signifiée  par  un 
huissier  de  la  Cour  Supérieure,  ou  par  un  sergent  de  milice 
de  la  localité.  i 

S.  R.  B.  C,  c.  94,  s.  28. 

1107.  Si  l'assignation  est  accompagnée  de  saisie,  elle 
ne  peut  être  donnée  que  par  un  huissier. 
Ihid.  s.  28,  §  2. 

1198.  Il  est  loisible  à  l'une  ou  à  l'autre  partie,  d'évoquer 
la  cause  à  la  Cour  "^de  Circuit]  du  district,  lorsque  la  con- 
testation en  cause  a  trait  : 

A  un  droit  immobilier  ; 

A  un  honoraire  d'office  ;  '    '        ' 

A  une  somme  de  deniers  due  au  souverain. 

A  quelque  droit,  loyer,  revenu  ou  rente  smnuelle,  ou  autre 
matière,  où  les  droits  futurs  pourraient  être  affectés. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  178  ;  c.  94,  s.  29. 
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1190.  L'inscription  de  faux  contre  un  acte  oa  document 
produit  devant  la  Cour,  a  l'eiTet  d'une  éyocation  à  la  Cour 

de  Circuit. 
S.  R.  B.  C,  c.  94,  s.  30.  .'.  '■    à  .•  '«v.\. 

ISIOO.  Au  cas  des  deux  articles  précédents,  le  commis* 
saire  ou  un  des  commissaires,  ou  le  greffier,  doit  sous  quinze 
jours  transmettre  le  dossier  à  la  Cour  de  Circuit,  avec  une 
copie  certiliée  de  toutes  les  entrées  au  registre  relatives  à 
cette  cause. 

Néanmoins  dans  le  cas  d'allégation  de  faux,  cette  trans» 
mission  ne  peut  avoir  lieu,  à  moins  que  la  partie  qui  allègue 
le  faux  ne  donne  caution  suffisante  pour  les  frais  à  encourir 
sur  l'inscription  en  faux. 

Ibid.  s.  31. 

1901.  [A  défaut  de  fournir  tel  cautionnement  sous  ie 
délai  qui  est  iixé  par  la  cour,  la  partie  est  déchue  de  son 
droit  d'évocation,  et  la  cour  des  commissaires  peut  procéder 
à  instruire  et  juger  la  cause,  sans  égard  à  l'inscription  de 
faux.] 

1303.  Si  l'évocation  est  admise,  le  tribunal  auquel  elle 
a  été  portée  instruit  et  juge  la  cause,  comme  si  elle  y  avait 
pris  naissance. 

Jbid.8.S2.     ^  :       !    ^      ..■,,,.:?.,■  r  :  ,  .  :,,  ..,, 

1S03.  Personne  ne  peut  agir  comme  procureur  de  l'une 
des  parties  devant  la  cour  des  commissaires,  à  moins  d'être 
avocat  et  procureur,  ou  porteur  d'une  procuration  spéciale, 
ou  à  moins  que  ce  ne  soit  en  la  présence  et  du  consente- 
ment de  cette  partie. 

Les  huissiers  et  sergents  de  ijodlice  ne  peuvent  en  aucun 
cas  remplir  cette  fonction.  ."  .  . 

Ibid.  s.  IB,  §  1.      ■      ,  ■        , .„.....;    :.:.. 

1304,  Tout  individu,  autre  qu'un  avocat  et  procureur, 
comparaissant  pour  quelqu'une  des  parties  le  doit  faire 
gratuitement  ;  et  tel  individu  recevant  pour  ce  service,  soit 
directement  ou  indirectement,  un  honoraire,  émolument 
ou  rémunération  quelconque,  est  présumé  l'avoir  obtenu 


I   I 


■I    j 
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BOUB  de  faur  prétextes,  ot  est  punissahlo  en  cons^-quence, 
et  do  plus  il  devient  incapable  d'agir  comme  procureur 
devant  iino  cour  de  commissaires. 

Ihid.  s.  18,  §  2.  ,0n  .H  ,H;  .•)  ..')  :,i_  ■,.(  .•'. 

130A.  L«  groflier  de  la  cour  ne  peut  non  plus  agir 
comme  procureur  ou  porteur  de  pièces  de  l'une  des  parties 

Ibid.  s.  18,  M '  ' - 

l^MNI.  Si  le  défenflèur  a  Hê  assigné  en  personne,  et  fait 
défaut;  ou  s'il  confesse  jugement;  ou  enfin  si  les  parties 
y  consentent,  la  cause  peut  être  instruite,  le  jour  fixé  pour 
le  rapport  et  jugée.  ''  '  "' 

En  tout  autre  cas,  la  cause  doit  être  remise  à  un  autre 
jour  pour  être  iustrmte.  "^ 

Ibicf.s.  38,  §Mr2.  ■''       • 

IÎ107.  Du  consentement  '  des  parties  Ta  cause  peut  être 
renvoyée  à  la  décision  de  trois  arbitres,  dont  un  nommé 
par  chaonnc  des  parties,  et  le  troisième  par  la  cour. 

La  COUT  peut  également,  dans  sa  discrétion,  ordonner  ce 
renvoi  aux  arbitres. 

Ces  arbitrés  doivent,  avant  d'agir,  prêter  serment  devant 
un  des  commissaires  ou  devant  un  juge  de  paix,  de  remplir 
cette  charge  fidèlement  et  impartialement. 

Ils  peuvent  entendre  les  parties  et  leurs  témoins,  asser- 
mentés devant  un  des  commissaires  ou  un  juge  de  paix. 

Le  rapport  de  deux  des  arbitres  est  final  et  doit  être 
homologué  et  exécuté  en  conséquence.    ,        ,     ,,     ,     , 

Ibid.  s.  84. 

1308.  L'instruction  de  la  cause  se  fait  sommairement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  plaidoirie  soit  écrite. 

Ibid.  s.  7. 

1309.  La  preuve  par  témoins  est  admise  dans  tous  les 
cas,  et  un  seul  témoin,  même  parent,  sufiit.    nr  >  i'  .i  >-'i 

Mais  l'huissier  ou  sergent  qui  a  exploité  dans  la  cause, 
ne  peut  être  témoin,  en  faveur  de  celui  qui  l'a  employé 
excepté  quant  à  tel  exploit. 

Ibid.  c.  94,  s.  18,  f  é.—Ibid.  *.  36,  c.  82,  ss.  14, 15,  16.  ' 
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1210.  Sur  la  demande  do  l'une  on  de  l'antre  des  parties, 
la  cour  peut  contruindro  toute  p— 'jnno  rOsidant  dans  sa 
juridiction  à  venir  rendre  témoignage  dans  la  cause,  soua 
une  pônalitt'  qui  ne  peut  ôtro  moindre  qu'une  piastre,  ni 
excéder  quatre  piastres,  pour  chaque  défaut  do  comparaître 
à  l'assignation  qui  lui  est  donnée. 

Ibid.s.Zb.^ 

1411.  La  cour,  en  rendant  jugement,  peut  condamner 
la  partie  qui  succombe  aux  frais  encourus  sur  la  poursuite, 
contestation  et  arbitrage. 

Mais  si  l'objet  de  la  demande  n'excède  pas  la  valeur  de 
deux  piastres,  la  cour  peut  réduire  les  dépens  au  montant 
de  la  valeur  du  jugement. »- 

Ibid.  s.  38. 

1SSI2.  A  défaut  do  satisfaire  à  la  condaranatioa  pro- 
noncée contre  lui,  sous  huit  jours,  le  débiteur  peut  y  être 
contraint  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  saisissables 
qu'il  peut  dvoir  dans  l'étendue  du  district  où  est  située  la 
cour  qui  a  jugé. 

Il  est  tenu  des  frais  do  cette  exécution  n'excédant  pas 
une  piastre  et  demie. 

Si  la  verte  n'a  pas  lieu,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  plus 
de  soixante-quinze  contins  de  frais. 

Ces  frais  ne  comprennent,  en  aucun  cas,  ceux  de  la  nour- 
riture d'animaux  saisis,  s'il  s'^en  trouve.   .  .,;,,, 

Ibid.  ss.  Al,  42. 

Le  mandat  d'exécution  est  fait  rapportable  et  est  rap- 
porté comme  les  autres  mandats  spécifiés  en  l'article  1192. 

1313.  Une  opposition  à  la  vente  des  meuble»  saisis  ne 
peut  arrêter  les  procédés,  à  moins  qu'elle  ne  soit  admise 
par  un  des  commissaires  et  accompagnée  d'un  ordre  de 
sursis.  ,  ,,i[  .  ;    ,       i  ,,i  ,.,,1,^  .;-i»;-.J:   ■.  <-.  '  i  .^^'1 

:  Ibtd.  s.  AO'.     i.oj;,;)    <;'.         .        ;•    \  ,  .;  j.i'   '.        •        .1  '';     ii     .       .ï"    ' 

1314.  L'opposition  ainsi  admise  est  instruite  comme  les 
autres  causes  devant  la  cour. 

Ibid.  s.  43.  "     ■     '  _^'  / 

^ /Y  '^  ^  /S^  7  ^.  y  4  ^/i  /^.  4^/z 
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1313.  Le  greffier  et  les  huissiers  ou  serg'entè  de  milice 
ne  peuvent  exiger  d'autres  émoluments  que  ceux  portés 
dans  la  cédulo  No.  ^6  dans  l'appendice  de  ce  code. 

Jbid.  s.  AO.  ^"y  2^  ^  //>/ 

Par  la  section  17  fie  l'acte  àî  Vict.  c.  28,  Il  est  statué  que:     ':i"'   '"  - 

"  Los  articles  11 S4,  It'JO,  ll'Jl,  1192,  (sauf  la  partie  d'icelui  ins-^rée  entre 
crocliolp)  1193,1194,  IJS,  excepté  les  mots  "  la  signature  du  commissaire," 
1196,  «197,  1203,  1204,  1205,  1206,  1207,  1208,  1^09,  1210,  1211,  le  premier  «t 
le  dernier  |)aragrapho  do  l'article  1212,  et  les  arliolos  1213  et  1214  du  code  do 
jiroct'd'  re  civile  s'appliqueront  à  chaque  cour  de  magistrat  éliililie  sous  l'au- 
torité du  présent  acte,  île  la  même  manière  que  si  les  mots  "cour  des  com- 
missaires," "commissaire,  ou  commissaires,"  signifiaient  et  comprenaient  res- 
pectivement les  mots  "  cour  de  mogistrat  "  ou  "  magistrat  de  district." 

Et  jiar  la  section  19  du  mémo  acte,  "  les  procédures  mentionnées  dans 
rarticio  1191  du  dit  cclo  de  procédure  civile,  lorscjuo  décernées  par  la  dite 
cour  de  magistrat,  j)Ourronl  être  nnses  i  exécution  dans  toute  localité  en  celle 
province." 

L'exécution  contre  di^s  meubles,  dans  un  district  autre  que  celui  où  est 
située  la  cour  des  commissaires  qui  a  rentlu  le  jugement  et  toutes  les  procé- 
dures sur  icelle,  sont  enlièremeint nulles. — Libuufvs.  Vians,  18  L.  t\  J.  214. 

Une  action  jiour  dîmes  est  une  action  porsonuello-réello,  et  la  (Jour  des 
commissaires  cul  incomf)élente  pour  on  connuitro. — Roy  v$  Dcrgeron,  2  /{eu. 
Lcij.  b3i. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  JUGES  DE  PAIX  ET  AUTRES  JURIDICTIONS  INFÉRIEURES, 
EN  MATIÈRES  OWILES. 

13IO.  Les  juges  de  paix  ont  aussi  juridiction  en  certaines 
matières  civiles,  toiles  que  le  recouvrement  des  taxes 
d'écoles,  des  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation 
des  églises,  presbytères  et  cimeliùres,  dommages  causés  par 
les  animaux  et  autres  matières  concernant  l'agriculture, 
difiérends  entre  maîtres  et  serviteurs  hors  des  villes,  salaire 
des  matelots,  réclamations  dos  emprunteurs  contre  les 
prêteurs  sur  gages,  et  autres  matières. 

1317.  Dans  certaines  villes  la  Cour  de  Recorder  a  aussi 
juridiction  pour  le  recouvrement  de  certaines  créances 
municipales,  ainsi  que  relativement  aux  dilférends  entre 
locateurs  et  locataires,  et  entre  maîtres  et  serviteurs. 

11218.  La  Maison  de  la  Trinité  exerce  de  même  une 
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juridiction  civile  relativement  aux  rives  du  fleiive  St.- 
Laurent  et  des  rivières  qui  s'y  déchargent  ;  et  aussi  à 
l'égard  des  salaires  et  indemnités  des  pilotes. 

IdlO.  L'étendue  de  ces  juridictions  particulières  et  la 
manière  d'y  procéder  sont  réglées  par  les  statuts  qui  cons- 
tituent chacun  de  ces  tribunaux  spéciaux  ou  y  ont  rapport, 
et,  à  certains  égards,  par  la  pratique  qui  y  est  suivie.  , 

r 

•'       '    '.  CIIAPlTfi  10  TROISIÈME.       ^      ' 

MOYENS   DE   SE   POURVOIR  CONTRE   LA   PROCÉDURE   ET  LES 
JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  CI-DESSUS. 

1330.  Dans  tous  les  cas  où  l'appel  n'est  pas  donné  des 
tribunaux  inférieurs  ci-dessus  mentionnés,  le  moyen  d'évo- 
quer la  cause  avant  jugement  ou  de  faire  reviser  le  jugement 
rendu,  est  le  bref  de  cer/iorari,  à  moi-îs  que  ce  recoiirs 
même  ne  soit  refusé  par  la  loi. 

1  Wharton,  Law  Lexicon,  144.  /        I  7 

1321.  Ce  recours  néanmoins  n'a  lieu  que  dans   les  cas  j/*-  ^,  ^^*-^ 
suivants  :  Y  4*"^'^4A^ 

1.  Lorsqu'il  y  a  défaut  ou  excès  de  juridiction  ;       '  Qn'ih,    {J'hùnt 

2.  Lorsque  les  règlements  sur  lesquels  la  plainte  est  portée Q^^^^/vv^i^/Çlt 

ou  le  jugement  rendu  sont  nuls  ou  sans  effet  ;  j  l^c  %i,ixn  U\Stl. 

3.  Lorsque  la  procédure  contient  de  graves  informalités  l  I      ' 
et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  pas  été,  ou  ne  sera 

pas  rendue.  /  ^  ^  9l  h  Jl  J . 

Wharton,  eod.  loc.  *         i  ...... 

1323.  Le  bref  de  certiarari  ne  peut  être  accordé  que 
sur  requêtt!  sommaire,  accompagnée  d'une  déposition  asser- 
mentée constatant  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause 

1333.  Avis  doit  être  préalablement  donné  au   fonction-  yA\),\^/f^J^ 
naire  saisi  de  la  cause  du  qui  a  rendu  jugement,  du  jour  et.v^/yVA  - 

du  lieu  auxquels  la  requête  sera  présentée,  et  le  ".ertificai    ^^^  yi<-r /^z. 
de  telle  signification  est  fait  comme  eu  toute  autre  cause. 
S.  R.  B.  C,  c.  89,  s.  2,  §  2.  .  .   ,,„,       ,,  ,j   .,  ., 

1334.  La  signification  de  cet  avis  a  l'effet  de  suspendre 
tous  procédés  en  la  cour  de  première  instance. 

22 
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1S3*7.  La  requête  sommaire  doit  être  présentée  à  la 
Cour  Supérieure,  ou  à  la  Cour  de  Circuit,  [ou  à  un  juge.] 
La  partie  adverse  peut  y  comparaître  et  opposer  de  vive 
voix  toute  objection  de  nature  à  empêcher  l'octroi  du  bref 
de  ceriiorari. 

I33G.  Le  bref  de  certiorari  est  an  nom  dn  souverain, 
scellé  du  sceau  du  tribunal,  et  revêtu  des  autres  formalités 
requises  pour  les  autres  brefs,  et  il  enjoint  au  juge  à  qui  il 
est  adressé  de  certifier  et  transmettre,  sous  le  délai  fixé, 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  cause,  sous  quelques  noms 
que  les  parties  y  soient  désignées.       , .     ^    ,     , 

2  Tidd's  Practice,  147. 

1227.  Mention  doit  être  faite  au  dos  du  bref  qu'il  a  été 
émis  par  ordre  du  tribunal  ou  du  juge. 

133H.  Ce  bref  est  signifié  et  remis  au  juge  auquel  il  est 
adressé,  et  s'il  est  adressé  à  un  tribunal  composé  de  plu- 
sieurs juges,  il  est  remis  à  l'un  d'eux,  et  telle  signification 
opère  suspension  de  tous  procédés  devant  eux  sous  les 
peines  du  mépris  de  cour. 

2  Comyn's  Dig.  340. 

Le  certificat  de  cette  signification  se  fait  sur  une  copie 
certifiée  du  bref. 

1229.  Les  personnes  auxquelles  le  bref  est  adressé  sont 
tcn'iies  de  s'y  conformer,  en  y  attachant  tous  les  papiers 
demandés  et  certifiant  leur  rapport  au  dos  du  bref.        ' 

1330.  A  défaut  par  eux  de  s'y  conformer,  ils  peuvent  y 
être  contraints  par  corps  en  la  forme  ordinaire. 

1S3I.  Si  la  partie  adverse  n'a  pas  déjà  comparu  et  pro- 
duit un  acte  de  comparution  en  la  forme  ordinaire,  elle  peut 
le  faire  aussitôt  après  le  rapport  régulier  du  bref;  et  dès  ce 
moment  la  causç  peut  être  inscrite  au  rôle  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  pour  être  entendue  en  la  manière  ordi- 
naire. .    ,     '  ,'■■,.    ■ 

S.  R.  B.  C,  c.  89,  s.  3.  '■'''■  ^  ''   ''   ^' 

1939.  Tout  ordre  interlocutoire  ou  final  rendu  sur  le 


CERTIORARI. 


839 


bref  de  certiorari  est  rédigé  et  signifié  comme  dans  les  causes 
ordinaires. 
Ibid.  s.  2. 

1333.  Le  tribunal  en  adjugeant  sur  la  plainte  peut  con- 
damner aux  dépens  à  sa  discrétion. 

Ibid.  s.  4.  If    .      r 

1334.  Les  jugements  rendus  sur  la  demande  pour  bref 
de  certiorari  ou  sur  le  bref  même  sont  sans  appel  et  ne  sont 
pas  susceptibles  de  révision.       ••••*'' 

Ibid.  s.  6;  c.  88,  s.  17.  ,,     ^  .^    .   , 

1333.  La  procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'applique 
également  dans  tout  autre  cas  où  le  bref  de  certiorari  peut 
avoir  lieu,  et  contre  tout  autre  tribunal  non  mentionné 
dans  ce  livre  ;  mais  elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  la  cour  de 
Vice-Amirauté  sur  laquelle  la  Cour  Supérieure,  ainsi  que 
la  Cour  de  Circuit,  n'a  aucun  contrôle.     ,jj,j    -    .  .    i.,;ji,:iu 

Voir  Lusignan,  v.  certiorari,  et  2cl  Doulre,  No.  2189  et  seq. 

Un  certiorari  peut  être,  en  certains  cas,  accordé  sur  une  conviction  sous 
l'acte  d'agriculture,  malgré  que  cet  acte  décrète  qu'il  n'y  aura  pas  tel  writ  sur 
les  convictions  rendues  sous  ses  dispositions. — Exporte  Lalonde,  It  L.  C.  J.  251 . 

Il  n'est  pas  suffisant  de  donner  avis  dans  les  six  mois:  il  faut  que  l'appli- 
cation pour  certiorari  soit  elle-môme  faite  dans  les  six  mois. — Exparle  Palmer, 
16  L.  C.  J  253. 

Certiorari  refusé  sur  conviction  sous  l'acte  des  licences  de  Québec. — Exporte 
16  Duncan,  L.  C.  J.  188. 

Certiorari  accordé  sur  jugement  de  la  cour  des  commissaires. — ExparU 
Hacfarlane,  l&  L.  C  J.  22^ 

Quand  un  statut  décrète  qu'il  n'y  aura  pas  de  certiorari  sur  les  convictioas 
prononcées  en  vertu  d'icelui,  le  certiorari  s'accorde  cependant,  s'il  y  a  défaut 
de  juridiction  ;  ce  défaut  de  juridiction,  s'il  n'est  pas  appâtent  à  la  ftice  des 
procédures,  peut,  en  certains  cas,  être  démontré  à  la  cour  supérieure,  par 
aflidavits.  Un  défaut  de  juridiction  peut  être  invoqué  soit  contre  la  constitution 
du  tribunal  inférieur,  soit  par  rapport  à  la  nature  de  la  cause,  soit  sur  l'absence 
de  procédures  préliminaires  nécessaires  pour  donner  juridiction  au  tribunal 
inférieur,  mais  non  pas  sur  oe  que  le  tribunal  inférieur  aurait  erré. — Colonial 
Bank  of  Auslralasia  vs.  Willan,  5  L.  It.  P.  C  417  [England) 

Sur  une  simple  inscription  sur  bref  de  certiorari  sans  règle  to  quash,  la 
cour  ne  peut  casser  la  conviction. — Exporte  Lanier,  6  Rev.  Lég.  350. — Une 
règle  to  quash  est  sufTlsante  sans  inscription. — Exporte  Hfarry,  \k  L  C.  J.10\  ; 
mais  une  inscription  n'est  pas  suffisante  sans  règle  to  quash. — Exporte  White- 
head  14  L.  C.  J.  267. 
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TITRE  PREMIER. 

DES  REGISTRES  ET  DE  LA  MANIÈRE  DK  LES  AUTHENTIQUER. 


■'  .'  ^         CHAPITRE  PREMIER.       f(.   >  i.   ,  ,r  ,1 

DES  REGISTRES  DE  L  ÉTAT  CIVIL. 

1336.  Les  registres  destinés  à  constater  les  naissances, 
mariages  et  sépultures,  ainsi  que  la  profession  religieuse, 
doivent,  avant  d'être  employés,  être  marqués  sur  le  pre- 
mier feuillet  et  sur  chaque  feuillet  subséquent,  du  numéro 
de  tel  feuillet,  écrit  en  toutes  lettres,  et  être  revêtu  du 
sceau  de  la  Cour  Supérieure,  apposé  sur  les  deux  bouts 
d'un  ruban,  ou  autre  lien,  passant  à  traA^eTs  tous  les  feuil- 
lets du  registre  et  arrêtés  en  dedans  de  la  couverture  de 
ce  registre  ;  et  sur  le  premier  feuillet  est  inscrite  une  at- 
testation sous  la  signature  du  juge  ou  du  protonotaire  de 
la  Cour  Supérieure  du  district,  ou  du  greffier  de  la  Cour 
de  Circuit  du  comté,  dans  lequel  se  trouve  située  la  pa- 
roisse catholique  romaine,  église  protestante,  ou  congré- 
gation, ou  société  religieuse  autorisée  par  la  loi  à  tenir  tels 
registres,  pour  laquelle  tel  registre  doit  servir,  et  qui  en 
est  propriétaire,  spécifiant  le  nombre  de  feuillets  contenus 
dans  le  registre,  sa  destination  et  la  date  de  cette  attesta- 
tion. 

S.  R.  B.  (T.',  c.  20,  s.2>r-25  Vict.  c.  16,  s.  1.— C.  C.  actes  de 
VEtat  Civil,  art.  3.  t     ,  i, .  •-.■■,  :,.,,,,  >i    ■ 

Le  certificat  ne  peut  être  donné,  néanmoins,  avant  que  les 
formalités  prescrites  quant  à  certaines  congrégations  reli- 
gieuses par  des  actes  spéciaux  aient  été  remplis. 
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L'article  1236  du  code  de  pro;éJure  civile  est  par  le  présent  acte  amendé  en 
insérant  après  les  mots  "  du  sceau  do  la  cour  supérieure  "  les  mots  ou  du 
sceau  de  la  cour  de  circuit." — 32  Vict.  ch.  26,  sect.  1. 

Tous  les  registres  qui,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  code  de  procédure 
civile  ont  été  authentiqués  par  quelque  greffier  de  la  cour  de  circuit  et  revêtus 
du  sceau  de  la  dite  cour  seront  r  pûtes  avoir  été  et  être  légalement  authenti- 
qués d'une  manière  aussi  parfaite  que  si  l'article  1236  du  dit  code  de  procé- 
dure civile  eût  été  primitivement  décrété  tel  que  amendé  par  la  section  pre- 
mière du  présent  acte — Idem,  secl.T.  ■  ;•,       ,: 

1237.  Le  double  du  registre  qui  doit  rester  entre  les 
mains  du  curé,  ministre  ou  autre  préposé,  de  chaque 
paroisse  catholique  romaine,  église  protestante,  ou  congré- 
gation religieuse,  doit  être  relié  d'une  manière  solide  et 
durable.  ."'.t   ,'!'-|:ri".   ;*■;  ;    ;    ,ii- :•:  .,i 

Ibid.  s.  1,  §  3.        .  .      .  .  ,     ., 

[A  ce  double  est  attachée  une  copie  du  titre  du  Code 
Civil  relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  chapitres 
premier,  deuxième  et  troisième  du  cinquième  titre  du 
même  code,  relatif  aux  mariages.] 

Au  double  du  registre  mentionné  dans  l'article  1237,  du  <  ode  de  procédure 
civile,  sera  attaché  non  seulement  une  copie  des  parties  du  code  civil,  que  le 
dit  article  requiert  d'y  annexer,  mais  aussi  une  copie  du  présent  acte. — 32 
Vict.,  ch.  26,  secl.  6. 

Par  l'acte  34  Vict.,  ch.  8,  il  est  statué  sur  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  dans  une  certaine  partie  du  district  du  Suguenay. 

1S38.  Les  curés,  lesmarguilliersdes  œuvres  et  fabriques 
et  autres  administrateurs  d'églises,  dans  les  lieux  où  il  y  a 
eu  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  ainsi  que  les 
supérieures  des  communautés  où  il  y  a  eu  profession  reli- 
gieuse, sont  tenus,  chacun  à  son  égard,  de  satisfaire  aux 
prescriptions  de  la  loi  relativement  aux  registres  des  actes 
de  l'état  civil,  et  peuvent  y  être  contraints  par  telles  voies 
et  sous  telles  peines  et  dommages  que  de  droit. 

1339.  Celui  qui  veut  faire  ordonner .  la  rectification  du 
registre  doit  présenter  à  cette  fin  une  requêté  au  tribunal, 
énonçant  l'erreur  ou  omission  dont  il  se  plaint  et  concluant 
à  ce  que  la  rectification  soit  faite  suivant  les  circonstances. 

Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  dépositaires  du 
registre. 

C.  P.C.,  855. 
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1340.  Le  tribunal  peut  en  outre  ordonner  la  mise  en 
cause  de  telle  partie  qu'il  juge  intéressée  dans  cette 
demande. 

L'assignation  est  alors  donnée  en  la  forme  ordinaire. 
C.  P.  C,  856. 

1341.  Dans  le  jugement  de  rectiiîcation  il  est  ordonné 
qu'il  sera  inscrit  sur  les  deux  registres,  et  l'acte  ne  peut 
plus  être  expédié  qu'avec  les  rectifications  ordonnées. 

C,  P.  C,  857. 

..,  ,.f.      ,  .     CHAPITEE  DEUXIÈME.        ; 

REGISTRES    DES  BUREAUX   D'ENREGISTREMENT.       ' 

1313.  Tout  registre  du  bureau  d'enregistrement  des 
droits  réels  qui  doit  être  authentiqué,  l'est  avant  qu'il  y  soit 
fait  aucune  entrée,  par  une  attestation  inscrite  sur  la 
première  page  et  signée  par  le  protonotaire  de  la  Cour 
Supérieure  du  district  dans  lequel  ce  registre  doit  servir, 
et  cette  attestation  doit  énoncer  l'usage  auquel  ce  registre 
est  destiné,  le  nombre  des  feiiillets  qui  y  sont  contenus  et 
la  date  de  cette  attestation.  Chacun  des  feuillets  doit  être 
numéroté  en  toutes  lettres,  et  le  protonotaire  doit  y  apposer 
les  lettres  initiales  de  son  nom. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  69.  !     ■   ::        : 

CHAPITRE  TEOISIÊME. 
•:     .         REGISTRES   DES   SHÉRIFS  ET  CORONERS. 

1343.  Le  shérif  et  le  coroner  de  chaque  district  doivent 
tenir  un  registre  en  duplicata  pour  y  transcrire  et  enre- 
gistrer tous  titres  et  actes  de  ventes  d'immeubles  par  eux 
faits  en  leur  qualité,  et  lorsqu'ils  sont  remplis,  l'un  des 
doubles  doit  être  par  eux  déposé  au  greffe  de  la  Cour 
Supérieure  du  district. 

S.  E.  B.  C,  c.  92,  s.  11.        '  ' 

1344.  Ces  registres  sont  authentiqués  de  la  même  ma- 
nière que  ceux  des  bureaux  d'enregistrement  mentionnés 
en  l'article  1242. 

Ibid.  §  2. 
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TITRE  DEUXIÈME.  •• 

DES  COMPULSOIRES. 

1245.  Les   notaires   sont  tenus  de  donner   communi- 
cation, expédition  ou  extrait  de  tout  acte   ou  document 
formant  partie  de  leur  greffe,  aux  parties,  leurs  héritiers 
;j^.   ou  représentants  légaux,  sur  paiement  des  honoraires  et 
\       droits  légitimes,  sans  ordonnance  du  juge, 

1  Couchot,  84.-3  Brillon  506.— Ord.  1535,  art.  12.— 1 
Pigeau,  54.— C.  P.  Cd.,  839.— Serf  vide  Bioche  /.  4,  ;a  398, 
tio.  55. 

1346.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner  telle  commu- 
nication, expédition  ou  extrait  aux  étrangers  sans  une 
ordonnance  du  juge,  [à  moins  que  le  document  ne  soit  de 
sa  nature  du  nombre  de  ceux  dont  l'enregistrement  est 
requis.] 

Couchot,  eod  loc. — 1  Pigeau,  49. 

1347.  Au  refus  du  notaire  de  donner  communication, 
expédition  ou  extrait  tel  que  requis,  la  partie  requérante 
peut  s'adresser  au  jug«»  ^ar  requête  signifiée  à  tel  notaire, 
pour  obtenir  une  ordonnance  ou  compulsoire  en  justifiant 
de  son  droit  ou  de  son  intérêt. 

1  Pigeau,  49,  54.— 1  Lacombe,  129.— C.  P.  C,  839,  841. 

1248.  Si  la  communication  seulement  est  demandée, 
l'ordonnance  fixe  le  jour  et  l'heure  à  laquelle  l'acte  devra 
être  donné  en  communication. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  d'acte,  l'ordon- 
nance fixe  le  temps  auquel  ils  doivent  être  fournis. 
1  Pigeau,  51. 

1249.  L'ordonnance  du  juge  doit  être  signifiée  au 
notaire  avec  un  délai  suffisant  pour  s'y  conformer. 

Ibid. 

12*10.  L'expédition  ou  l'extrait  sont  certifiés  délivrés 
en  vertu  de  l'ordonnance  ou  compulsoire  rendu,  et  le 
notaire  en  fait  mention  au  bas  de  la  copie  de  l'ordonnance 
qui  lui  a  été  laissée. 

Ibid.  47,  52,  53.— C.  P.  C,  842. 
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1351.  A  défaut  par  le  notaire  de  se  conformer  au  com- 
pnlsoire  ou  ordonnance  du  juge,  il  est  passible  des  dom- 
mages-intérêts qui  en  résultent  et  de  la  contrainte  par 
corps.  •;        ■    ■.       ,      ■<:'  >,    •(     1.:    ,    •  ■'  '    ;(     -  ..I    .    . 

Ibid.  45.  , .  .  ;      ')  ,:     ;    '   I.  .'  i  '.   i;^. ',   ,     ,  ,  , 

19*13.  Lorsque  la  minute  ovi  l'original  d'un  acte  authen- 
tique ou  un  registre  public  est  perdu,  détruit  ou  a  été 
enlevé  et  qu'il  en  existe  quelque  copie  ou  extrait  authen- 
tique, le  porteur  de  cette  copie  ou  extrait  peut  s'adresser 
par  requête  au  tribunal  ou  à  un  juge  pour  qu'il  lui  soit 
permis  de  déposer  cette  copie  ou  cet  extrait  chez  le  fonc- 
tionnaire que  le  tribunal  ou  le  juge  indique,  pour  y 
servir  et  être  considéré  comme  minute  dont  les  copies^ 
seront  réputées  authentiques. 

Ibid.  54.  ... 

13*13.  [La  même  demande  peut  être  faite  par  toute 
partie  pour  obliger  toute  autre  partie  à  un  môme  acte  et 
qui  en  est  possesseur  d'une  copie  authentique,  de  la, 
déposer,  aux  mêmes  fins,  et  il  est  tenu  de  se  conformer  à 
l'ordre  du  tribunal  ou  du  juge  à  cet  égard,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts,  le  tout  néanmoins  aux  frais  et  dépens 
de  celui  qui  requiert  ce  dépôt,  et  qui  doit  fournir  à  l'autre 
partie  une  copie  certifiée  de  l'acte,  et  l'indemniser  de  ses 
frais  de  déplacement  et  de  tous  autres.] 

1Ô*S4.  Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  autres  inté- 
ressés dénommés  dans  l'acte. 

135*S.  Siir  preuve  satisfaisante,  le  tribunal  ou  le  juge 
ordonne  que  le  document  produit  soit  déposé  au  greffe  du 
protonotaire  ovi  du  notaire,  ou  autre  bureau  public  où  se 
trouvait  l'original  ou  la  minute,  ou  si  c'est  un  acte  notarié 
faisant  partie  du  grefïe  d'un  notaire  mart  ou  qui  a  cessé  de 
pratiquer,  alors  au  greffe  où  sont  déposées  les  archives  de 
ce  notaire,  et  toute  copie  du  document  ainsi  déposé  fait 
foi  de  même  que  si  le  document  déposé  était  la  minute  ou 
rorio:-inal.  ,     ■  •  ■ 
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TITRE  TROISIÈME.    '',''J^Ï^'':'" 

DU  CONSEIL  DE   FAMILLE. 

1350.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourroir  les  mineurs,  les  in- 
terdits, les  absents  ou  les  substitués,  de  tuteur  ou  de  tuteur 
ad  hoc,  ou  de  curateur,  ou  d'autoriser  ces  tuteurs  ou  cura- 
teurs à  quelque  acte  particulier,  ou  à  l'aliénation  des  biens 
de  ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  ou 
d'émanciper  un  mineur,  le  juge  ou  le  tribunal  ne  peut 
agir  sans  au  préalable  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille. 

2  Pigeau  6. 

19*S7.  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  et  composé 
suivant  les  dispositions  contenues  dans  le  Code  Civil,  au 
neuvième  titre  du  premier  livre. 

l!3»S8.  Celui  qui  provoque  le  conseil  de  famille  doit  jus- 
tifier de  ses  diligences  pour  assigner  les  plus  proches  pa- 
rents résidant  dans  le  district,  et  le  délai  de  notification 
est  d'un  jour  intermédiaire  lorsqu'ils  résident  à  moins  de 
cinq  lieues  de  l'endroit  où  le  conseil  de  famille  est  convo- 
qué, avec  le  délai  additionnel  ordinaire  lorsque  la  distance 
excède  cinq  lieues,  suivant  l'article  75. 

2  Pigeau,  302.  •  <    .    .     . 

13>>9.  Les  parents  et  amis  doivent  être  assermentés  par 
celui  devant  qui  ils  sont  convoqués,  avant  de  donner  leur 
avis  sur  les  matières  qui  leur  sont  soumises.       .       ;  , 

Ibid.  301.— S.  R.  R.  C,  c.  48,  s.  1,  §  8. 

1360.  Le  procès-verbal  de  la  délibération  des  parents 
et  amis  doit  être  signé  par  eux,  ou  mention  doit  y  être 
faite  des  raisons  qui  les  en  empêchent.  ■   ,    '.       ','    i 

1361.  La  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit  et  tout 
juge  de  la  Cour  Supérieure  à  tout  endroit  où  l'une  ou 
l'aiatre  de  ces  cours  doit  être  tenue,  soit  pendant  ou  hors 
du  terme,  ont  également  juridiction  et  peuvent  prononcer 
sur  toutes  les  matières  où  l'avis  du  conseil  de  famille  est 
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requise  et  toute  procédure  à  cet  égard  doit  rester  aux  ar- 
chives du  tribunal  où  la  demande  a  été  portée. 
S.  R.  B.  C ,  c.  78,  ss.  8,  23.       '     ''^'^' 

La  version  anglaise  du  code  dit  :  The  superior  court  and  Iho  circuit  court, 
and  any  judgo  of  the  superior  court  al  any  place  where  sillings  of  eilher  o( 
Ihe  said  courts  are  held,  and  eithcr  in  or  out  of  tenu,  like  jurisdiclion  in  and 
may  décide  ail  matlers  in  which  the  advice  of  a  family  council  is  requiredf 
and  the  proceedings  in  such  cases  must  remain  amung  the  records  of  the 
court  in  which  the  ajiplication  was  made. 

Le  mot  "  havo  "  après  "  term  "  man»jue.  La  I(^gi9lature  a  voulu  réjiaror  celle 
erreur  d'impression,  et  passé  la  section  32,  35  Vict.  ch  6,  mais  la  variance 
«ntre  les  deux  versions  est,  dans  ce  statut,  encore  plus  grande  que  dans  l'ar- 
ticle du  code.    Voici  les  deux  textes  : 

32.  Et  il  est  de  plus  déclaré  ot  décrété  ce  qui  suit  :  "  A  compter  du  jour  que 
le  code  de  pi'océdure  civile  est  devenu  en  force,  tout  juge  do  la  cour  supérieure 
a  eu  el  continuera  à  l'avenir  d'avoir  la  juridiction  ot  !;■  pouvoir  mentionnés 
dans  l'article  1261  du  dit  code,  dans  tout  endroit  où  la  cour  siège,  et  soit  en 
cour  soit  hors  de  cour," 

32.  And  It  is  further  declared  and  enacted  as  follows  :  "  Ever  sinco  the  com 
inginto  forceof  Ihe  codeof  civil  procédure,  any  judgeofthe  superior  court  has 
had  and  hereafter  shall  continue  to  hâve  the  jurisdiction  and  power  mentioned 
in  article  1261  of  Ihe  said  code,  at  any  place  where  the  circuit  court  is  held, 
and  eilher  in  or  out  of  term." 


TITRE  QUATRIEME. 


DES  TUTELLES  ET  CURATELLES. 

1S63.  Los  procédvires  requises  pour  la  nomination  des 
tuteurs  aux  mineurs,  des  curateurs  aux  interdits,  aux  mi- 
neurs émancipés,  et  aux  absents,  sont  expliquées  dans  les 
différents  titres  du  Code  Civil  qui  ont  rapport  à  ces  matières 
respectivement. 

C.  C,  liv.  1,  tu.  9,  arts.  4,  21,  74,  75  ;  Ht.  10,  arts.  4,  à  10, 
et  14c  à  17e  ;  Ht.  11,  arts.  24,  25,  26a.  .   .       - 

1563.  Les  procédures  pour  la  nomination  de  curateur 
à  une  succession  vacante  ou  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, ou  aux  biens  cédés  en  justice  par  un  débiteur 
insolvable,  sont  réglées  aux  titres  respectifs  sur  ces  matières 
contenus  dans  ce  code. 

1564.  Les  procédures  relatives  à  la  nomination  d'un 
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■  if: 


curateur  aux  bions  des  corporations  éteintes  ou  déclarées 
illégales  sont  réglées  au  Code  Civil,  litre  Des  corporationx, 
et  dans  le  huitième  chapitre  du  deuxième  livre  de  la 
deuxième  partie  du  présent  code.     '       '  '     '  •   '  "  •''     ' 

130*1.  Il  ost  procédé  à  la  nomination  d'un  curateur  à 
une  substitution,  de  la  même  manière  que  pour  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  ù  des  mineurs. 

5  rigcau,  813. 

1300.  Tout  curateur  est  tenu  avant  d'agir  de  "aire  ser- 
ment de  bien  et  fidèlement  remplir  les  devoirs  de  la  charge 
qui  lui  est  coniiée. 

Ibid.  510. 

Par  l'actu  33  Vict  ch.  28,  sect  40  :  "  et  les  notaires  continueront,  de  la  môme 
maniùro  que  les  avocats  et  lirocureurs  peuvent  lo  faire,  à  signer  au  nom  des 
parlios  requérantes,  et  sans  autre  pouvoir  siiécial,  des  requêtes  ou  pétitions 
requises  pour  demander  la  convocation  des  assemblées  do  parents  et  amis 
lorsqu'il  s'agit  de  tutelle,  curatelle,  vente  de  biens  immeubles  do  mineurs  ou 
interdits,  partages  ou  licitatioos,  et  autres  semblables  affaires  de  famille  et  de 
succession." 

Une  nomination  d'un  tuteur  faite  sur  avis  du  conseil  de  famille  tenu  dans 
le  district  d'IberviUe,  ne  peut  être  homologuée  par  un  juge  dans  le  district  de 
Uonlré&l— ex  parle,  Gauthier,  17  L.  C.J,  17. 


I  <i 


II 


i    'il 


TITRE    CINQUIEME. 

DE    LA  VENTE    DES    IMMEUBLES  DES   MINEURS  ET  AUTRES 

INCAPABLES. 

1207.  L'aliénation  volontaire  des  biens  immeubles,  de 
même  que  celle  des  parts  ou  actions  dans  les  compagnies 
industrielles  ou  financières,  appartenant  à  un  mineur  ou  à 
un  interdit,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'ordonnance  et  avec 
la  permission  du  tribunal  ou  d'un  juge.  >    ■•' 

C.  C,  Tutelle  et  Minorité,  56a,  57. 

1208,  Outre  les  formalités  prescrites  au  Code  Civil,  cette 
aliénation  ne  peut  avoir  lieu  à  moins  que,  avant  de  prendre 
l'avis  du  conseil  de  famille,  il  n'ait  été  fait  une  visite  de 
l'immeuble  par  deux  experts,  dont  l'un  nommé  par  le 


1» 


848 


VENTE  DES  BIENS  DE  MINEURS. 


-i'ii: 


'in 


tnt«ur  et  l'autre  par  le  subrogù-tuteur,  et  ces  exports  ne 

doivent   ôtru  parents  ni  des  parties,  ni  do  ceux  qui  les 

représentent. 

S.  R.  B.  C,  c.  48,  s.  1. 

l'ur  l'acto  35  Vicl.,  ch.  7,  il  est  staUiA  commo  suit  : 

Allonilu  que  jps  formaliUss  prescrites  pour  la  vente  en  jiiallco  des  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs  et  des  incapables  n'ont  été  iHaliiies  (jne  pour  la 
protoclion  de  ces  derniers,  et  attendu  que  dans  le  cas  de  vente  d'iniineuhles 
de  peu  de  valeur,  le  prix  d'iceux  en  est  souvent  absorbé  au  détriment  des 
mine.urs  et  de  leurs  créanciers  par  l'accomiilisseuieiit  di!S  formalilés  voulues 
par  la  vente  dos  dits  bienw,  8a  Majesté,  par  et  do  l'avis  et  du  consentement  de 
la  législature  de  (juébec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  articles  2!)8  et  VM,  du  code  civil  et  le  litre  cinquième  île  la  troisième 
partie  du  code  de  iirocédure  civile,  ne  s'appliqueront  pas  h  la  vente  des  biens 
iinmoliiliers,  dont  la  valeur  réelle  n'excède  i)aa  la  somme  ilo  quatre  cents 
piastres  ;  la  vente  de  tels  immeubles  pourra  avoir  liou  de  la  manière  indiquée 
dans  la  section  suivante. 

2.  Dans  le  cas  où  la  valeur  r'elle  do  la  totalitti  do  l'immeuble  ou  des 
immeubles,  apiarlonant  à  des  mineurs  ou  à  des  iucafiables,  n'excède  pas  la 
somme  de  quatre  cents  piastres,  un  Juge  de  la  cour  8U])érieure  pourra,  sur 
reiiuéie  ù  lui  présentée,  à  cet  elTet,  par  le  tuteur  et  le  subrofré-tultur  de  tels 
mineurs,  ou  le  curateur  dos  inca]);ihlps,  après  s'étro  enquis  sonimo/irenient  de 
la  valeur  des  dits  immeubles,  en  ordonner  la  vente  à  l'enchère  publitpie,  aux 
prix  et  londitions  qu'il  croira  juste  et  convenable  d'établir  dans  l'inlérôt  des 
dits  mineurs  ou  incapables. 

3.  Le  juge  aura  le  pouvoir  d'émaner  de  ses  propres  mains  un  ordre  pour 
forcer  de  comparaître,  sans  frais,  aucune  personne  qu'il  jugera  capable  de  lui 
donner  les  renseignements  nécessaires  pour  déterminer  la  valeur  des  dits 
immeubles  ;  et  toute  telle  ])ersonne  qui  refusera  d'obéir  à  un  tel  or  Ire  se 
rendra  cou])able  de  mépris  do  cour. 

4.  Avis  des  lieu,  jour  et  heure  de  telle  vente  sera  donné,  deux  fois  en  quinze 
jcurs,  dans  la  Gazette  OfTioielle  de  Québec,  et  dans  deux  journaux  indiqués 
par  le  juge,  dont  l'un  sera  publié  en  langue  fran^'uise  et  l'autre  ou  langue 
anglaise,  dans  le  district  où  les  immeubles  sont  situés  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y 
aura  pas  de  journaux  publiés  dans  ce  ditîrict,  alors  tel  avis  sera  donné  dans 
les  journaux  du  district  le  jilus  proche. 

5.  Le  juge  jjourra,  lorsiju'il  le  jujjera  i'i  pr 'pos,  dispenser  les  requérants  de 
^aire  faire  les  annonces  mentionnées  ihnr-  la  section  précéde-ite,  et  les  auto- 
riser ù  consentir  à  la  vente,  do  gré  ti  icré,  des  dits  immeubles  ù  toute  ]>ersoune 
qui  en  paiera  le  jirix  par  lui  lixé. 

Par  l'acte  36  Vict.  ch.  17,  "l'acte  de  cette  province  trente-cinquième 
Victoria,  chapitre  sept,  se  lira  â  l'avenir  et  sera  interprété  cuuime  si  chacun 
des  termes  "  immeuble  "  et  "  immeubles  "  et  "  propriété  immobilière"  com- 
prenaient et  ils  seront  censés  comprendre  tous  capitaux  appartenant  à  des  mi- 
neurs ou  autres  personnes  incapables  d'agir  pour  elles-mêmes,  et  toutes  ac. 
tions  et  intérêts  da  mineurs  ou  d'autres  personnes  ainsi  incapables,  dans  les 
compagnies  de  tinance,  de  commerce  ou  d'industrie." 
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El  l'aclfl  !16  Vlot.  oh.  18,  dftoWdfl  :  "  L'acte  de  nolte  provinrn  lrenlfi-tiin(Hiiftm« 
Victoria,  i:ha])ilr<)  supt,  ko  lira  &  l'avenir  et  aura  ititorpr«l6  coinmosi  chacun 
di!S  IfMiiiDb  "  irameublo"  et  "  immoublos,"  et  "  propriytA  immol)ilil^^l)  coin. 
priM)ai)!;>l  ol  ilH  Horoiit  cunsi'-s  compruixlru  tous  droits  iinmuMliors  quiilocn(|Uus 
apj)artfiniinl  ^  dti»  mineurs."  i 

1300.  Cotto  nominaticri  d'experts  peut  (^tre  faite  sous  la 

sanction  du  juge  ou  du  notaire  auquel  la  convocation  du 

conseil  de  famille  est  demandée. 


Ibid. 

.'>I!'«m',||(,<i  ir,),'  t'i  ,"  '  i'  . 
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Formule  en  rapport  avec  rarticle  1269.       '  '''  ' 
L'an  mil  huit  cent        *  ^^^    iv-Jif.  v>^'  i'"    jour  d 

,  à  midi,  pardevant  les  notaires  pour  le  Bas 

Canada,  soussignés,  résidant  dans  le  district  de 
ont  comparu  A,  résidant  à  ,  d'une  part,  et  B, 

,  résidant  à        '•"'^rr,   -,'         ,  d'autre  part  ; 
lesquels  ont  nommé,  savoir:  le  dit  A  ';!  '  '•  •'•i  "i  .'         la 
personne  de    •"  •     ■       '  '  '•'      ,  et  le  dit  B  '''  ''"'    ' 
celle  de  comme  experts  aux  lins  de  procéder 

à  la  visite  de  l'immeuble  appartenant  à 
désigné  dans  la  déclaration  faite  par  le  ■'  dit 

,  par  acte  devant  Mtre.  ,  notaire 

[ou  l'un  des  notaires  soussignés]  pour  en  constater  la  valeur, 
[et  si  la  vente  est  demandée  pour  cause  d'indivision,]  et  s'il 
peut  ou  non  commodément  être  partagé. ,    ,      ^ 


No.  53.  '-  i': 
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Formule  en  rapport  avec  l'article  1269. 
L'an  mil  huit  cent  ,,  ,1e  r    ..     jour  de 

;,.;        ,.  ,;,     j  à  ,  midi,  pardevant  moi  notaire 

public  pour  le  Bas  Canada,  soussigné,  résidant  dans  le 


district  de 


a  comparu, 


lequel  nous  a  dit,  qu'au  désir  de  la  déclaration  faite  par 
acte  devant  Mtre.  ,  notaire,  en  date 
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,  aux  ans  d'être  autorisé  à  vendre  pour  les  raisons  y 
contenues,  l'immeuble  appartenant    ;  y  désigné 

et  écrit  comme  43uit,  savoir  :  [désignation  de  Vimmeubk]  il  a 
pour  ce  fait  assemblé  pardevant  nous,  savoir  : 

à  défaut  de  parents,  nous 
requérant,  attendu  leur  présence,  de  recevoir  leur  avis  sur 
le  contenu  de  l'acte  de  déclaration  sus-mentionné,  et  les 
sus-non  mes  étant  comparus,  nous  leur  avons  fait  lecture 
du  susdit  acte  de  déclaration,  et  du  rapport  des  experts 
fait  devant  Mtre.  notaire,  et  son  collègue,  et 

avons  pris  et  reçu  d'eux  le  serment  accoutumé  ;  et  après 
le  serment  fait,  ils  ont  tous  unanimement  déclaré  qu'ils 

sont   d'avis,    -i    .  '.,•,(,,..  i  .,,    ,,.   (^,„,,-.,it  rro  MM'rf-,,'.| 

[SU  y  a  division  d'opinion,  en  faire  mention  et  donner  les 
raisons.) 


,•■  i  fi'  ■  : 


'i?  ï  .'il      .  ;  (  I  ;  lu 


13(70.  Les  experts  apvès  avoir  été  assermentés  devant 
le  juge,  le  protonotaire,  le  grefl5.er  ou  le  notaire,  doivent 
constater  l'état  et  la  valeur  de  chaque  immeuble,  et  les 
autres  circonstances  à  raison  desquelles  la  vente  est  de- 
mandée, et  en  faire  rapport  par  acte  notarié  en  brevet. 

Ibid.  §  2. 


Je, 


No.  54. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1270. 

,  et  je,       "        ,  fais  serment  et  jure  que  je 


.'■    fvl^- 


procèdeiai  fidèlement  à  ce  qui  est  requis  de  moi  par  l'acte 
de  ma  nomination,  reçu  par  Mtre.  ,  notaire, 

le  ;  et  que  je  ferai  un  rapport  vrai  de  mon 
opinion  sur  le  tout,  sans  faveur  ni  partialité  pour  aucixne 
des  parties  intéressées  dans  la  matière  en  question.  Ainsi 
Dieu  me  soit  en  aide.       " ^    ""  -     *   •'    «         •  > 


Affirmé  devant  nous,  notaires  soussignés. 


1    ri' 


fi  «f'if 
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No.  55. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1270. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  jour  d  ,  à 

midi,  par-devant  le  notaire  public  pour  le  Bas  Canada, 
soussigné,  résidant  dans  le  district  de  ,  ont  comparu 

,  experts  nommés  par  l'acte  ci-dessus  reçu  par 
les  notaires  soussignés,  le  ,  lesquels  déclarent  qu'ayant 
au  préalable  prêté  serment,  ainsi  qu'il  appert  par  le  certi- 
ficat ci-annexé,  ils  ont  le  jour  de  procédé  à  la 
visite  de  l'immeuble,  circonstances  et  dépendances  men- 
tionnés et  désignés  dans  l'acte  de  déclaration  de  ,  reçu 
par  Mtre.  ,  notaire,  le  ;  et  après  examen  fajt 
du  tout  et  avoir  pris  tous  les  renseignements  nécessaires 
aux  fins  mentionnées  en  leur  dit  acte  de  nomination,  ils 
prisent  et  estiment  le  dit  immeuble  {s'il  y  a  plusieurs 
immeubles^  ils  doivent  être  estimés  séparément)  et  de  plus, 
{si  la  vente  est  pour  cause  d'indivision,)  ils  déclarent  qu'il  ne 
peut  commodément  être  partagé. 

Déclarant  de  plus  les  dits  experts  qu'ils  ne  sont  point 
parents  des  intéressés  dans  la  matière  en  question  ni  de 
leurs  représentants  légaux.  

Dont  acte,  délivré  en  brevet,  à 


i  ,     I  •'.)•?.  ' 


1^71.  Si  les  experts  r,e  per-ieiit  s'accorder,  ils  doivent 
faire  rapport  de  leur  opi  lion  Tespv'.ctives  accompaj^née  des 
motifti  sur  lesqueL  elle  e?t  basée, 

1373.  Ce  rapport  Cht  toumia  au  oonseil  de  famille  avec 
la  demande  d'autorisatica, 

Ihid.  §3;  s.  2.  :    :  *    i       ,      À      .,  ■ 
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S62  VENl^  DES  BIENS  DE  MINEURS. 

No.  56. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  1272. 


Bas  Canada, 
District  de 


jii'i') 


il  .i.if 


Aux  honorables  juges  de  la  Cour  Supérieure,  etc. 

A.  [qualité  et  domicile^)  expose  humblement  qu^il  a  fait 
prendre  l'avis  de  parents  et  amis  de  r  par  Mtre. 

.-,    ,T    |-:i,,     ,  notaire,  à  ,1e  jour  de 

,  et  a  fait  faire  toutes  les  procédures  requises  par 
la  loi  aux  fins  de  et  être  soumis  à  votre 

approbation  ;  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  vos  honneurs 
prendre  en  considération  ces  procédures  et  les  homologuer, 
si  faire  se  doit,  et  ferez  justice.  ,ir  m  >   -^  •  >  ';•. 

^if4:o:..- !i;fo:.  .ie        :'ii>     ,  mil  huit  cent      ,,„ 


■.>>\\;. 


V    \'v  .'■) 
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1^73.  (S'il  s'agit  de  placements  de  deniers  ou  de  parts 
ou  actions  dans  des  compagnies  financières  ou  industrielles, 
la  valeur  en  doit  être  constatée.] 

1SJ74.  Le  juge,  s'il  autorise  la  vente,  doit  fixer  la  mise  à 
prix  de  chaque  immeuble,  part  ou  action,  et  cette  mise  à 
prix  ne  peut  être  moindre  que  la  valeur  constatée,  indépen- 
damment des  autres  conditions  apposées  à  l'aliénation. 

2  Pigeau,  106.  .       _.. 

1375.  Si  le  juge  refuse  d'autoriser  la  vente,  le  refus  doit 
être  motivé  par  écrit  et  rester  au  dossier. 

1976.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente  doivent  être 
annoncés  trois  dimanches  consécutifs  à  la  jwrte  de  l'église 
paroissiale  du  lieu  où  sont  situés  les  immeubles,  et  s'il  n'y 
a  pas  d'église,  alors  à  l'endroit  le  plus  public  de  la  localité, 
et  être  affichés  aussitôt  après  la  première  publication,  et 
cette  annonce  doit  contenir  la  description  des  immeubles. 

2  Pigeau,  106-7-8. 

1277.  [S'il  n'y  a  pas  d'enchère  au-dessus  de  la  mise  à 
prix,  celui  qui  a  'demandé  la  vente  peut  y  procéder  de  gré 
à  gré,  mais  seulement  durant  les  quatre  mois  qui  suivent 
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rautorisation  et  pour  une  somme  qui   no   doit  pas  être 
moindre  que  la  mise  à  prix.]  •>  •); 

1278.  Dans  le  cas  de  licitation  volontaire  d'un  immeu- 
ble possédé  par  indivis  par  1-^  tuteur  et  ses  pupilles,  et  qui 
ne  peut  se  partager  commodément,  il  est  procédé  en  la 
forme  ci-dessus,  et  l'adjudication  au  tuteur  n'est  pas  valable 
si  les  mineurs  ne  sont  pas  représentés  à  la  vente  par  un 
tuteur  ad  hoc.  ■     ■ 


KO- 


■/!'    ■:■[■     I 


i  l"^'!'i',  ' 


'l.iii'')    ,1 


TITRE  SIXIEME. 


PROCÉDUKES   RELATIVES  AUX  SUCCESSIONS. 


CnAriTRP]  PrîEMIER. 
DES    SCELLÉS. 


!      I 


't.  .r'  1 
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SKCTION    I. 


'"'  DE   l'apposition  DES   SCELLÉS.  il      :    •> 

1279.  L'apposition  des  scellés  ne  peut  avoir  lieu  sur  les 
biens  d'une  succession  que  lorsque  l'inventaire  n'en  a  pas 
été  faite.  ■    i  !  •    > 

2  rigcau,  270-1. 

1280.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés,  sur 
requête  d'une  partie  intéressée,  il  est  nommé  par  un  juge 
de  la  Cour  Supérieure  dans  le  district,  un  commissaire 
chargé  d'y  procéder.         ■    .  ,      .        ,  ,.    ,i  ..„,.:.  ,,;. 

1  Pigeau,  439,  440  ;  2  Tigeau,  271  —S.  R.  B.  C,  c.  78,  s. 
23.— C.  P.  C,  907,  912.  .,^ 

1281.  L'apposition  des  scellés  peut  être  demandée  : 

1.  Par  tous  ceux  qui  peuvent  prétendre  droit  à  la  suc- 
cession du  défunt,  ou  à  la  communauté  qui.se  trouve  dis- 
soute  par  le  décès  d'un  des  conjoints  ;  ,_,,  •  ?  u.   w  n-tn  i 

2.  Par  les  créanciers  ;,  .,|  ,,  >.;    ,,  .  ■[.  ;(,•,.,,.  ,f,.  1,1,.,.,  ,,]  j , 

3.  Par  l'exécuteur  testamentaire  ;        /-.iMir.fi.fhn:  •.îrnvi 

23 
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4.  Par  le  ministère  public  dans  le  cas  de  déshérence  ou 
de  confiscation. 

2  Pigeau,  260  et  sniv.—l  Couchot,  134.— C.  P.  C,  909. 

12Hâ.  Il  doit  être  dressé  par  le  commissaire  un  procès- 
verbal  de  l'apposition  des  scellés,  dans  lequel  sont  énoncés: 

1.  La  date  ; 

2.  La  désignation  de  la  partie  qui  requiert  le  scellé  et  la 
nature  de  son  droit  ; 

3.  L'ordonnance  qui  autorise  l'apposition  des  scellés  ; 

4.  Les  C'^'^' parutions  et  dires  des  parties  ; 

5.  La  desv  .'ption  J.os  lieux,  bureaux,  coffres  et  armoires 
sur  les  ouve:'.     •  ..  .lesquels  les  scellés  ont  été  mis  ; 

6.  Une  descii]^  i-n  sommaire  des  efiets  trouvés  en  évi- 
dence et  mis  k'ous  scellés  ; 

7.  La  prestation  de  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'appo- 
sition des  scellés,  par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'il 
n'a  rien  été  détourné  directement  ni  indirectement,  par  eux 
ou  à  leur  connaissance  ; 

8.  Le  nom  et  la  désignation  des  personnes  à  qui  la  garde 
des  choses  sous  scellé  est  confiée,  et  auxquelles  copie  du 
procès-verbal  doit  être  laissée  ; 

9.  La  mention  de  la  signature  des  parties  présentes  ou  de 
l'interpellation  qui  leur  a  été  faite  de  signer  et  des  raisons 
qui  les  en  empêchent. 

2  Pigeau,  281-2.— C.  P.  C,  914. 

I3S3.  Les  scellés  sont  apposés  sur  chaque  extrémité 
d'une  bande  passant  sur  l'ouverture  de  la  serrure,  s'il  y  en 
a  une,  sinon  sur  les  joints  de  l'ouverture  de  la  pièce  ou  du 
meuble  dans  lesquels  sont  les  effets,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  être  ouverts  sans  briser  la  bande  ou  enlever  les 
scellés. 

2  Pigeau,  280-1-2.— C.  P.  C,  915. 

12H4.  Si,  lors  de  l'opposition  des  scellés,  il  se  trouve  un 
testament  du  défunt  en  forme  authentique  et  ouvert,  le 
commissaire  en  fait  la  description  dans  son  procès-verbal 
et  le  remet  au  gardien  ;  mais  si  le  testament  n'est  pas  en 
forme  authentique,  ou  s'il  est  cl«s  ou  scellé,  le  commissaire 
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après  l'avoir  scellé  lui-même,  doit  le  déposer  au  greffe  du 
protonotaire  avec  son  procès- verbal,  pour  y  titre  vérifié  à 
la  demande  des  parties  intéressées 

2  Pigeau,  282-3-4.— C.  P.  C,  916. 

128*5.  Lorsque  le  commissaire  se  présente  et  qu'il  trouve 
les  portes  fermées,  ou  qu'on  lui  refuse  l'entrée,  il  en  doit 
faire  rapport  au  juge,  qui  peut  l'autoriser  à  employer  l'aide 
d'un  serrurier  ei  la  force  nécessaire. 

Le  commissaire  peut  dans  l'intervalle  mettre  garnison 
autour  des  lieux  afin  d'empêcher  les  détournements. 

2  Pigeau,  284 

1386.  Si  après  l'entrée  dans  la  maison,  il  y  a  déclaration 
d'opposition,  le  commissaire  doit  le  mentionner  dans  son 
procès-verbal,  pour  en  être  référé  au  juge,  établissant 
cependant  garnison  pour  empêcher  les  détournements. 

Ibid.  C.  P.  C,  921. 

Iîî87.  Il  est  statué  incontinent  par  le  juge  sur  telle 
opposition,  soit  en  arrêtant  ou  limitant  l'opposition  des 
scellés  ou  en  ordonnant  de  passer  outre. 

Ibid.  285.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23.— C.  P.  C,  921,  922. 

1988.  Dans  tous  les  cas  où  il  en  est  référé  au  juge,  ce 
qui  est  fait  ou  ordonné  est  constaté  à  la  suite  du  procès- 
verbal  du  commissaire. 

C.  P.  C,  922. 

1380.  S"il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  commissaire  le 
constate  dans  son  procès-verbal. 
C.  P.  C,  924. 

1390.  Aussitôt  après  la  confection  du  procès-verbal,  le 
commissaire  est  tenu  de  le  déposer  au  greffe  du  protono- 
taire pour  faire  partie  des  archives. 

1391.  Il  ne  peut  être  apposé  un  second  scellé,  à  moins 
que  le  premier  no  soit  attaqué  de  nullité. 

Le  second  scellé  est  apposé  en  croisant  les  bandes. 
2  Pigeau,  298. 
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SKCTION    II. 

DE  LA   LEVÉE   DES   SCELLÉS. 

1309,  La  demande  en  main-levée  des  scellés,  si  elle  es! 
contt'Ktre,  et  les  oppositions  laites  après  la  clôture  des 
scellés,  sont  entendues  sommairement,  à  moins  qu'une 
plaidoirie  écrite  ne  soit  ordonnée. 

2  Pigeau  299.       r  '  •  ■  '      ; 

VXWo^.  Si  l'apposition  des  scellés  est  déclarée  nulle,  il 
est  en  même  temps  enjoint  au  commissaire  qui  les  a  appo- 
sCes  ou  i\  tout  autre,  de  les  lover  sans  description,  et  de 
dresser  procès-verbal  de  cette  levée  ;  et  à  défaut  par  lui 
de  le  faire,  oermis  à  tout  huissier  porteur  d'une  copie  de 
l'ôrdoiinar»      -ie  les  briser  en  en  dressant  procès- verbal. 

2  Pigoau  299,  319.— C.  P.  C,  940. 

lîil'i,  Si  néaniT'oins  les  scellés  ont  été  croisés,  ils  ne 
pmivent  êuv  ennèrement  levés  sans  adjudication  sur  les 
deux. 

130t>.  Si  les  scellés  ont  été  apposés  avant  l'inhumation 
du  défunt,  ils  ne  peuvent  être  levés  avant  l'expiration  du 
troisième  jour  après  l'inhumation,  à  moins  de  raisons 
urgentes  <\\\\  doivent  être  énoncées  dans  l'ordonnance  qui 
permet  la  levée  des  scellés. 

2  PigeMU,  31.5-0.— C.  P.  C,  028.  "  '        '' 

1*290.  La  levée  des  scellés  en  tout  ou  en  partie  peut 
dans  tous  les  cas  être  demandée  par  les  mêmes  personnes 
qui  peuvent  en  requérir  l'apposition,  et  aussi  par  le  pro- 
priétaire des  effets  mis  sous  scellés,  suivant  leurs  droits 
respectifs,  et  la  poi;rsuite  en  appartient  au  plus  diligent. 

2  Pigeau  31G-7-8.— C.  P.  C,  929.         .      \    ".  ' 

IriOT.  La  levée  des  scellés  doit  être  demandée  par 
requête  au  tribunal  ou  à  un  juge,  aux  fins  de  procéder  à 
l'inventaire,  en  en  donnant  avis  aux  parties  intéressées.  , 

2  Pigeau.  317-8.— 1  Couchot,  135— C.  P.  C,  951. 

l*-29?*.  Le  tribunal  ou  le  juge,  en  permettant  la  levée 
des  ficollés,  ordonne  qu'il  soit  procédé  incontinent  à  l'inven- 
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taire  dos  effets,  en  y  appelant,  par  un  exploit  d'huissier  ovx 
une  notification  notariée,  les  héritiers  présomptifs  du 
défunt,  le  conjoint  survivant,  l'exécuteur  testamentaire  et 
les  légataires  connus. 

2  rigeau,  299,  313,  317,  326.— 1  Couchot,  135.— C  P.  C, 
951. 

lâilO.  Si  quelques-unes  des  parties  mentionnées  eu 
l'article  qui  précède,  n'ont  pas  l'exercice  absolu  de  leurs 
droits,  elles  doivent  être  pourvues  de  tuteurs  ou  de  cura- 
teurs, suivant  le  cas,  au  désir  de  la  loi. 

2  rigeau,  299,  300.— C.  P.  C,  929. 

lUOO.  Les  scellés  sont  levés  successivement  et  à  fur  t-t 
mesure  de  la  confection  de  l'inventaire.  Ils  sont  réapposés 
si  le  contenu  n'est  pas  inventorié  dans  la  même  vacation. 
.     2  Pigeau,  325.— C.  P.  C,  937. 

ISOI.  Il  doit  être  dressé  un  ou  plusieurs  procès-verbaux 
de  la  levée  des  scellés,  suivant  le  progrès  de  l'inventaire. 

130â.  Le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  doit  con- 
tenir : 

1.  La  date  ; 

2.  Les  noms,  demeure  et  occupation  du  requérant  et  le 
domicile  par  lui  élu  ; 

3.  L'énonciation  de  l'ordonnance  de  levée  des  scellés  ; 

4.  L'énonciation  des  sommations  prescrites  en  l'article 
1297  ; 

5.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

6.  Les  noms  du  notaire  ou  des  notaires  chargés  de  faire 
l'inventaire  et  des  estimatevirs  ; 

7.  La  reconnaissance  des  scellés  s'ils  sont  entiers,  sinon, 
l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit. 

2  Pigeau,  325-6.— C.  P.  C,  936. 

1S03.  S'il  est  trouvé  des  papiers  ou  des  objets  non  ap- 
partenant à  la  succession  ou  à  la  communauté  et  réclamés 
par  des  iiers,  ils  sont  remis  à  qui  il  appartient,  a]^rès  les 
avoir  décrits  au  procès-verbal,  si  telle  mention  est  demandée. 

2  Pigeau,  327.— C.  P.  C,  939. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME.         ; 

DE   l'inventaire. 

r 
SECTION     I. 

'  .  '       ■ 

DE  LA  CONFECTION   DE   L'INVENTAIRE. 

1304.  L'inventaire  des  biens  d'un  défunt,  ou  d'une 
communauté  de  biens  dissoute  par  son  décès,  peut  être  re- 
quis par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  mais  ne  peuvent  y 

^  être  parties  que  les  personnes  suivantes  : 

1.  Tous  ceux  qui  représentent  le  défunt  ; 

2.  Le  conjoint  du  défunt,  ou  ses  représentants,  s'il  y 
avait  communauté  ; 

3.  L'exécuteur  testamentaire. 

S'il  s'agit  d'une  communauté  de  biens  dissoute  par  juge- 
mont,  l'inventaire  peut  en  être  requis  par  l'un  ou  l'autre 
des  conjoints.  ' 

2  Pigeau,  328,  329,  333.— C.  P.  C,  941. 
^^^     /^,  /  I303.  Il  doit  y  être  procédé  en  présence  des  parties  qui 

ont  droit  d'y  assister,  ou  après  les  avoir  mises  en  demeure 
de  la  même  manière  que  pour  procéder  à  la  levée  des 
scellés. 

2  Pigeau,  eod.—G.  P.  C,  942.  ! 

12100.  Celui  qui  est  tenu  de  faire  l'inventaire  «.  îe  choix 
\  î\\  ^<$ 'du  notaire  instrumentaire,  les   autres  parties  peuvent  y 

'V'  ^      ^     ^        commettre  un  second  notaire. 

Dans  le  cas  de  scellés  le  notaire  qui  doit  procéder  à  l'iu- 
le*/i//Z. /inventaire  est  désigné  dans  l'ordonnance  de  levée  de   scellé, 
sous  la  restriction  ci-dessus.  > 

C.  P.  C,  942. 

1ÎI07.  L'inA'entaire  doit  être  fait  en  forme  authentique- 
2  Pigeau,  331.— C.  P.  C,  943. 

1305.  L'inventaire  est  composé  de  deux  parties.  La 
première,  ou  le  préambule,  contient  les  noms,  occupation  et 
résidence  de  ceux  qui  procèdent  à  l'inventaire,  de  ceux  qui 

^  l'ont  requis,  des  comparants,  des  défaillants^  des  intéressés 
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absents  s'ils  sont  connus,  des  estimateurs,  et  les  dires,  pré- 
tentions et  protestations  respectives  des  parties. 

La  seconde  partie  est  l'inventaire  proprement  dit  et  con- 
tient : 

1.  L'indication  du  lieu  où  l'inventaire  est  fait  ; 

2.  La  description  des  biens  et  des  effets  mobiliers,  et  l'es- 
timation qui  doit  en  être  faite  à  leur  juste  valeur  par  deux 
estimateurs  assermentés  ; 

3.  La  désignation  des  espèces  en  numéraire,  ou  autres 
valeurs  ; 

4.  La  mention  des  papiers,  lesquels  doivent  être  cotés  par 
première  et  dernière  et  paraphés  de  la  main  d'un  des  no- 
taires ; 

5.  Les  déclarations  actives  et  passives  faites  par  les 
parties  ; 

6.  La  mention  du  serment  prêté  à  la  fin  de  l'inventaire 
par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inven- 
taire, ou  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  les 
objets,  qu'il  n'en  a  rien  été  détourné  ou  enlevé  à  leur  con- 
naissance ; 

7.  La  remise  des  effets  et  papiers  entre  les  mains  et  en  la 
charge  de  la  personne  dont  les  parties  conviennent,  ou  qui 
est  désignée  par  le  juge. 

2  Pigeau,  334-5-9.— C.  P.  C,  943. 

1309.  S'il  s'élève,  pendant  l'inventaire,  quelques  diffi.- 
cultés  entre  les  parties  sur  leurs  droits  et  prétentions  res- 
pectives, le  notaire  est  tenu  de  consigner  en  l'inventaire 
telles  prétentions  avec  les  protestations  contraires,  laissant 
aux  parties  à  se  pourvoir  en  justice. 

2  Pigeau,  340-1.— C.  P.  C,  944. 

•  13IO.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  par  requête  au 
juge  pour  obliger  le  notaire  à  entrer  en  l'inventaire  leurs 
prétentions  ou  protestations,  et  le  juge  est  tenu  de  décider 
sommairement  sur  telle  demande  dont  les  autres  parties 
doivent  avoir  avis. 

Sur  la  signification  qui  lui  en  est  faite,  le  notaire  est  tenu 
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do  transcrire  dans  l'inventaire  l'ordonnance  rendue  sur 
cette  demande,  et  s'y  conformer. 

2  Pigeau,  841.— 0.  P.  C,  944.      '    '  ,     ' 

1311.  Dans  le  cas  de  l'article  1309  le  juge  peut  pronon- 
cer l'exclusion  des  parties,  lorsque  l'absence  de  leur  droit 
est  évidente  ;  sinon  il  peut  ordonner  provisoirement  de 
procéder  en  leur  nom,  sous  les  protestations  respectives 
des  parties,  et  sauf  aux  parties  à  faire  adjuger  par  le  tri- 
bunal sur  ces  qualités  après  la  confection  de  l'inventaire. 

2Pigeau,  333. 

1313.  Du  consentement  de  toutes  les  parties,  en  procé- 
dant à  l'inventaire,  il  peut  être  de  suite  procédé  à  la  vente, 
et  dans  ce  cas,  l'évaluation  des  objets  par  dos  estimateurs 
n'est  pas  nécessaire. 

1313.  Le  conjoint  survivant,  ou  autre  tenu  de  faire  l'in- 
ventaire doit  avoir  la  garde  des  effets  inventoriés  préfé- 
rablement  à  tous  autres,  à  moins  que  pour  cause  grave  le 
juge  n'en  ordonne  autrement  sur  référé. 

2  Pigcau,  343. 

1314.  Les  formalités  et  procédures  prescrites  par  la  pré- 
sente section  s'appliquent  dans  tous  autres  cas  où  un  in- 
ventaire est  requis. 


SECTION   II. 


DE   LA  VENTE. 

1313.  Lorsque  la  vente  des  meubles  est  requise  par 
quelqu'un  des  héritiers,  aux  termes  de  l'article  697  du 
Code  Civil,  ou  par  quelque  autre  co-partageant,  elle  a  lieu 
à  un  jour  fixé  dont  avis  public  doit  être  donné. 

2  Pigeau,  352.— C.  P.  C,  945,  947.  - 

'  1310.  La  vente  a  lieu  dans  l'endroit  où  se  trouvent  les 
objets,  et  au  comptant,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
convenu  ou  ordonné.  ,  km    u   i 

C.  P.  C,  949. 

1317.  La  vente  est  faite  par  un  huissier  ou  un  crieur 
public,  ou  par  une  autre  personne  dont  les  parties  cou- 
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viennent,  et  les  deniers  sont  perçus  par  la  personne  ainsi 
employée. 

2  Pigeau,  co(/.      '    '    "--i-      '•■■•';''••"••      -i  ••"    "■" 

ISI^J.  Il  y  est  procédé  en  la  présence  des  parties  inté- 
ressées, ou  en  leur  absence,  après  qu'elles  en  ont  été  dû- 
ment notifiées.  ..<.••.    i    ...      .1    . 

Pigeau,  eod.—C.  P.  C,  950. 

1310.  Il  est  drossé  procès-verbal  de  la  vente  on  décla- 
rant quelles  sont  les  parties  intéressées  présentes,  et  l'avis  • 
qui  a  été  donné  aux  parties  absentes,  et  énonçant  chaque 
objet  séparément  ofiert  en  vente,  le  prix  d'adjudication  et 
le  nom  de  l'adjudicataire.            >                       i 

Pigeau,  eo(/.—C.  P.  C,  951. 

13QO.  S'il  y   a  quoiqu'un   dos   co-héritiors  ou  co-parta-  n,^/^  ?/t\'t'<C 
géants,  mineur,  la  vente  doit  de  plus  être  annoncée  et  affi-  .//.■f  .*  v;. 
chée  de  la  même  manière  que  les  ventes  de  meubles  sur 
exécution. 


'i  I 


.   CIIAPITEE  TEOISIEME.                 ,         . 
DES   LETTKES   DE   BÉNÉFICE   D'iNVENTAIRE.  ' 

1331.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  que  sur 
requête  au  tribunal  ou  au  juge,  exposant  qu'il  doit  être 
procédé  ou  qu'il  a  été  procédé  à  l'inventaire  des  biens  de 
la  succession,  que  le  requérant  n'a  pas  fait  acte  d'héritier 
et  croit  de  son  intérêt  de  ne  pas  confondre  ses  droits  avec 
les  obligations  de  la  succession. 

2  Edits  et  Ord.  in  8°,  p.  104.— S.  K.  B.  C,  c.  78,  s.  2  et  s. 
6,  §  2. 

1333.  [L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  donner  avis 
de  sa  qualité,  par  une  annonce,  tel  que  réglé  en  l'article 
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de  traiiscriro   dans  l'invoiitairo   l'ordonnance   rendue  sur 
cette  demande,  et  s'y  conformer. 
-     2  Ti^roan,  841.— C.  r.  0.,  944.       ;       >;;  (-m  ..:,.r<.-. -,  :.' 

lîlll.  Dans  1»^  cas  de  l'article  1309  le  juiço  peut  pronon- 
cer l'exclusion  des  parties,  lorsque  l'absence  do  leur  droit 
est  évidente;  sinon  il  peut  ordonner  provisoirement  de 
procéder  en  leur  nom,  sous  les  protestations  respe(!(ives 
des  parties,  et  sauf  aux  parties  à  faire  adjuger  par  le  tri- 
bunal sur  ces  qualités  après  la  confection  de  l'inventaire. 

2  Pigeau,  333. 

1313.  Du  consentement  de  toutes  les  parties,  en  procé- 
dant à  l'inventaire,  il  peut  être;  de  suite  procédé  à  la  vente, 
et  dans  ce  cas,  l'évaluation  des  objet.s  par  des  estimateurs 
n'est  pas  nécessaire. 

13i:i.  Le  conjoint  survivant,  ou  autre  tenu  de  faire  l'in- 
ventaire doit  avoir  la  garde  des  effets  inventoriés  préfé- 
rablement  à  tous  autres,  à  moins  que  pour  cause  grave  le 
juge  n'en  ordonne  autrement  sur  référé. 

2  Pigeau,  343. 

1314.  Les  formalités  et  procédures  prescrites  par  la  pré- 
sente section  s'appliquent  dans  tous  autres  cas  où  un  in- 
ventaire est  requis.  ' 


SECTION   II. 


DE   LA  VENTE. 

1315.  Lorsque  la  vente  des  meubles  est  requise  par 
quelqu'un  des  héritiers,  aux  termes  de  l'article  607  du 
Code  Civil,  ou  par  quelque  autre  co-partageant,  elle  a  lieu 
à  un  jour  fixé  dont  avis  public  doit  être  donné. 

2  Pigeau,  352.— C.  P.  C,  945,  947.  '    '.        - 


tît|«t      T  o   •rrnr.fc 


^.., 


,-.1    art    ^'••^1T«m»»è      1* 


1.  L'article  1323  du  Code  de  procédure  civile  est  abj 
et  remplacé  par  le  suivant  : 

"1323,  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  qu'J 
condition  de  rendre  compte  et  de  payer  à  qui  de  droi| 
deniers  perçus,  et  l'héritier  bénéficiaire,  s'il  en  est  re 
tel  que  voulu  par  l'article  663  du  Code  civil,  doit  dol 
caution  au  montant  et  de  la  manière  fixés  par  le  trib| 
ou  le  juge.  "     //aTTZZT  J^  /  jf-tTS"^ 


BÉNÉFICE   d'inventaire. 


8(U 


>ii  tiiii 


viennont,  et  les  deniers  sont  porçns  par  la  personne  ainsi 
emiiloyi'o. 

2  Pigcau,  eod.     '  ''    '■  -  """ 

i3lH.  Il  y  est  proci'-dô  en  la  présence  dos  part'.es  intf> 
ressées,  ou  en  leur  absence,  après  qu'elles  en  ont  6té  dû- 
ment notifiées.  ■ 

Pirreau,  eod.—Q.  P.  C,  950. 

lîllU.  Il  (>st  drossé  procès-verbal  do  la  vente  on  doola- 
rant  quelles  sont  les  parties  intéressées  préseutos,  et  l'avis  ♦ 

qui  a  été  donné  aux  parties  absentes,  et  énonçant  chaque 
objet  séparément  offert  en  vente,  le  prix  d'adjudication  et 
le  nom  de  l'adjudicataire. 

Pigeau,  eoci.—Q.  P.  C,  951. 

IttSO.  S'il  y   a  quol(|u'un   dos   co-hévitiors  ou  co-parta- jî^_^  ?.\\t~^C 
géants,  mineur,  la  vente  doit  de  plus  être  annoncée  et  alfi-.//.'^  »*♦•;. 
chée  de  la  même  manière  que  les  ventes  de  meubles  sur 
exécution.        •'    -  ■      '    '     •  •'    '  ' 


.       ,       CHAPITRE  TROISIEME. 
TES   LETTRES   DE   BÉNÉFICE   D'INVENTAIRE.  '    ' 

1331.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accorde  que  sur 
requête  au  tribunal  ou  au  juge,  exposant  qu'il  doit  être 
procédé  ou  qu'il  a  été  procédé  à  rinvontaire  des  biens  de 
la  succession,  que  le  requérant  n'a  pas  fait  acte  d'héritier 
et  croit  de  son  intérêt  de  ne  pas  confondre  ses  droits  avec 
les  obligations  de  la  succession. 

2  Edits  et  Ord.  in  8°,  p.  104.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  2  et  s. 

6,  §2. 

1339.  [L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  donner  avis 
de  sa  qualité,  par  une  annonce,  tel  que  réglé  en  l'article 
1010.] 

1333.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  qu'à  la 
condition  de  donner  caution,  au  montant  et  de  la  manière 
fixés  par  le  tribunal  ou  le  juge,  de  rendre  compte,  et  de 
payer  à  qui  de  droit  les  deniers  perçus.    , 

2  Pigeau,  367-8.  '   "  ■■ '^"  -' '    '  - 
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13S4.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  pro- 
céder à  vendre  les  effets  mobiliers  de  la  succession  qu'en 
observant  les  formalités  requises  pour  la  vente  des  meubles 
sur  exécution. 

2  Pigeau  352.— C.  P.  C,  938.  -i-      • 

139*T  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  im- 
meubles que  du  consentement  de  tous  les  créanciers  et 
légataires  du  défunt.  "&-" 

13!d6.  [Dans  le  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  a  des  actions 
à  exercer  contre  la  succession,  il  doit  faire  procéder  à  la 
nomination  d'vin  curateur,  en  observant  les  formalités  pres- 
crites pour  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  d'une 
succession  vacante.]  />  .  .  /     .  •,,   ,  .;  ,   - 

CHAPITEB  QUATEIÈMB.        ' 
DE  l'envoi  en   possession. 

1337.  L'envoi  en  possession,  dans  tous  les  cas  où  il  peut 
être  demandé,  doit  l'être  par  requête  à  la  Cour  Supérieure 
dans  le  district  où  l'absent  ou  le  défunt  avait  son  dernier 
domicile,  ou  bien  s'il  n'avait  pas  de  domicile  dans  le  Bas 
Canada,  alors  dnns  le  district  où  sont  situés  les  biens. 

1338.  Cotte  demande,  dans  le  cas  d'absence,  doit  être 
accompagnée  d'un  acte  de  notoriété,  par  trois  témoins 
dûment  assermentés,  constatant  les  faits  sur  lesquels  la 
requête  est  appuyée,  et  de  toute  autre  preuve  que  le  tri- 
bunal juge  nécessaire. 

13â9.  [L'envoi  en  possession  ne  peut  être  accordé 
qu'après  que  avis  en  a  été  donné  et  publié,  de  la  même 
manière  que  pour  l'assignation  d'un  absent,  requérant 
toute  personne  qui  peut  avoir  (quelque  droit  à  exercer 
contre  la  succession  ou  sur  les  biens  en  question,  de  pré- 
senter leur  réclamation  devant  le  tribunal.] 

1330.  [Il  est  procédé  sur  telle  réclamation,  ainsi  que 
sur  la  requête  pour  envoi  en  possession,  de  même  que  dans 
une  instance  ordinaire.]  .  — ,..    ,,    .,  m  - 
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La  requête  pour  envoi  en  possession  provisoire  doit  être  accompagnée  d'un 
état  constatant  non-seulement  les  biens  de  la  succession  dans  laquelle  l'absent 
a  une  part,  mais  la  part  afférente  à  l'absente,  «Un  que  le  tribunal  puisse  déter- 
miner le  montant  pour  lequel  caution  d'-via  être  donnée  par  le  requérant  pour 
la  sûreté  de  son  administration. — Ex-parte  Degrosbois,  4  Rev.  Lég.  389. 


=      ,  ,  ,     CHAPITRE  CINQUIEME.  •  ., 

DES    SUCCESSIONS  VAC.      TES.     '    '     ■     '■      ' 

1331.  Si  l'héritier  présomptif  ou  testamentaire  répudie 
la  succession,  et  que  personne  ne  so  présente  pour  la 
recueillir  dans  les  délais  fixés  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, ou  encore  s'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  la  succession 
est  réputée  vacante.  . 

C.  C,  SMC.  89  b,  90.  ■        ■       • 

1333.  Lorsqu'une  succession  est  réputée  vacante,  il  est 
loisible  à  tout  créancier  ou  légataire,  et  même  à  l'héritier 
qui  a  renoncé,  de  provoquer  la  nomination  d'un  curateur 
à  la  succession  vacante. 
,    2  Pigeau,509. 

1333.  Il  est  procédé  par  le  juge  à  cette  nomination  sur 
avis  des  parents  et  créanciers  du  défunt  convoqués  en  la 
manière  prescrite  par  le  juge.    •     .  .    > 

1334.  Le  curateur  est  tenu  : 

1.  De  faire  serment  d'administrer  fidèlement  et  au  meil- 
leur de  ses  capacités,  les  biens  de  la  succession  et  d'en 
rendre  compte  ; 

2.  De  donner  avis  de  sa  nomination,  delamciue  manière 
que  le  curateur  aux  biens  d'une  corporation  éteinte  ; 

û.  De  faire  faire  inventaire  des  biens  en  observant  les 
mêmes  formalités  que  dans  les  successions  ordinaires  ; 

4.  De  procéder  à  vendre  les  effets  mobiliers,  en  observant 
les  mêmes  formalités  que  dans  les  successions  où  il  y  a  des 
mineurs.   .      '      '   '    •        »    '  -i  '■  ■    '■■•^^■ 

II:  J.'   i;      .',1  :iM  .(!'•'   i-)  )U':VMi);;  ,  .  .,.(  ,L  i;>.|..-J 


133«i.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles,  non  plus  que 
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1*1  La  1^^ 


[les  parts  ou  actions  dans  les  compagnies  industrielles  ou 
nancières,  que  du  consentement  de  tous  les  intéressés. 

Ihid.  '-  '■  '  ■■'■'-  "^  '■•  ■• 

i:t30.  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  de  la 

même  manière  que  tout  autre  curateur,  et  aussi  de  temps 

à  autre,  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  tribunal  compétent 

ou  par  le  juge. 

Ibid.  511.  '     "        '  '  ■ 


1  TITRE   SEPTIEME. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    APPLICABLES    AUX  DIFFÉRENTS 
TITRES  DE  CETTE  TROISIÈME  PARTIE. 

1337.  Dans  toutes  les  procédures  en  vertu  des  différents 
titres  de  cette  troisième  partie,  les  délais  d'assignation  sont 
les  mêmes  que  ceux  prescrits  en  l'article  890. 

1338.  Toute  demande  ou  procédure  présentée  au  juge 
doit  demeurer  parmi  les  archives  du  tribunal  pour  en  faire 
partie. 

?t^  ''^kÀ/tJiçA/i'*  1339.  Le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  peut 
u  /  iMtPti/i.'ti-  ^x*^^cer  tous  les  pouvoirs  conférés  au  tribunal  ou  à  un  juge, 
y      0  mais  toute  décision  rendu  par  le  protonotaire  peut  être 

T  Jd^c  HLitr*  /»  ^%'^'^^^^  P^^  1^  \^o^^  sur  requête  à  cet  effet  dont  avis  doit 

/  /    être  donné  aux  parties  intéressées.  

S.  R.  B.  C,  c.  78,  ss.  24,  25. 

Le  (li'jiulé-jirotoiioliiire  a  aussi  juridiction. — Culling  vs.  Jordan,  19  Z,  C.J.  139. 

Le  rapiiorl  de  la  cour  Woriltpn  vs.  floll,  15  L.  C-  J.  101,  donne  à  ent^ndie 
que  en  vertu  de  l'art.  1339  du  code  de  procédure,  leprotonotnire  pour  permettre 
l'émanation  d'un  bref  de  cnpias  pour  dommages  non  liquidés,  sur  l'art.  801. 
L'art.  1339  ne  s'ap|)iique  pas  seulement  aux  matières  'raitées  dans  la 
troisième  partie  du  code  ? 

Xj 'hv  li  fL  [^ /fh  h  I  '*'**•  [Toute   décision  du   tribunal   ou  du  juge   peut 
Il    l  également  être  soumise  à  la  révision   de  trois  juges  de  la 
Cour  Supérieure,  suivant  et  conformément  aux  dispositions 
contenues  dans  les  articles  494  et  suivants.] 
S.  R.  B.  C,  c.  86,  s.  4.-27  et  28  Vict.  c.  39,  «.  20.     "' 

<>(Wr>vn  ùj  f  1)  ùkà^ud)  fttari'L)  Ln^Jni^  /jârLic 
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^'  !'f    '!   i        TITRE  HUITIEME.     ' 

DES   ARBITRAGES   EN   GÉNÉRAL. 


1  '•» 


13H.  Le  compromis  est  un  acte  par  lequel  les  parties 
pour  éviter  un  litige  ou  y  mettîe  fin,  promettent  de  s'en 
rapporter  à  la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  dont 
elles  conviennent. 

Pothier,  Proc.  civ.  lOP— 1  Couchot,  30. 

1343.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  la  capacité  légale  de 
disposer  des  objects  compris  dans  le  compromis  qui  puissent 
s'y  soumettre.  i:.      .  ^  m-   ■         i 

1  Couchot,  30.— C.  P.  C,  1008.       •  i  '■■..  'A      ,  ■  ;  ...;       . 

1343.  La  nomination  d'arbitres  en  justice,  est  réglée 
dans  la  deuxième  partie  de  ce  code. 

1344.  L'acte  de  compromis  extra-judiciaire  doit  désigner 
les  noms  et  qualités  des  parties  et  des  arbitres,  les  objocts 
en  litige  et  le  temps  dans  lequel  la  sentence  arbitrale  doit 
être  rendue. 

Pothier,  lO'd.— Contra,  C.  P.  C,  1007. 

1345.  Le  compromis  doit  être  constaté  par  écrit. 
Pothier,  eor/.—C.  P.  C,  1005. 

1346.  Les  arbitres  doivent  entendre  les  parties  et  leur 
preuve  respective,  ou  les  constituer  en  défaut,  et  juger  sui- 
vant les  règles  de  droit,  à  moins  quHls  n'en  soient  dispensés 
par  le  compromis,  ou  qu'ils  ne  soient  établis  amiables  com- 
positeurs. 

[Les  témoins  qui  doivent  être  examinés  devant  les  arbitres    "x, 
peuvent  être  assermentés  devant  le  protonotaire,  ou  le 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  de   la  circonscription,  ou 
devant  un  commissaire  de  la  Cour  Supéri  ure.] 

Pothier,  eorf.— Couchot,  eod.—Q.  P.  C,  1009,  1019.   ""    ''■' 

1347.  Pendant  les  délais  du  compromis  les  arbitres  ne    y  ,/.\  ^  / 
peuvent  être  révoqiiés  que  du  consentement  de  toutes  les  /  / 
parties.     Si  le  délai  est  indéfini,  il  est  libre  à  chacune  des  /  ^^  '  '     — 
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parties    de    révoquer  le  compromis,  lorsqu'il  lui  plait. 
1  Couchot  30.— C.  P.  C,  1008. 

1348.  Le  compromis'demeure  satas  effet  : 

1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus,  déport  ou  empêchement 
d'un  d<^8  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou 
que  le  remplacement  sera  fait  au  choix  des  parties  ou  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres  restants,  ou  autrement  ; 

2.  Dans  le  cas  d'expiration  du  délai  fixé,  avant  la  pro- 
nonciation de  la  sentence  ;''~'  '  *     • 

3.  Par  le  partage  d'avis  des  arbitres,  s'il  n'a  paa  été  pourvu 
à  la  nomination  d'un  tiers-arbitre  ;  , 

4.  Par  le  consentement  mutuel  des  parties  ; 

5.  Par  la  perte  de  l'objet  sur  lequel  porte  le  compromis  ; 

6.  Par  l'extinction  de  l'obligation  qui  en  i'aisait  l'objet  ; 

7.  Par  la  révocation  dsais  le  cas  mentionné  en  l'article 
qui  précède. 

Bonnin.  647.— Pothier,€orf.— Cottcliôt, eo/.- C. P.  C,  1012. 

1349.  Les  arbitres  ne  peuvent  être  récusés  que  pour 
cause  survenue  ou  découverte  depuis  leur  nomination. 

C.  P.C.,  1014. 

13«IO.  Dans  le  cas  de  partage  d'opinion  entre  les  arbitres, 
s'il  a  été  pourvu  à  la  nomination  d'un  tiers-arbitre,  il  y  est 
procédé  conformément  au  compromis  et  la  cause  est 
examinée  de  nouveau. 

1351.  La  sentence  arbitrale  ne  peut  être  rendue,  lors- 
qu'il y  a  plus  d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  concours 
des  deux  arbitres  ou  d'un  arbitre  et  du  tiers-arbitre  sur 
chaque  adjudication  particulière. 

1  Couchot,  31. 

1353.  La  sentence  arbitrale  est  reçue  en  forme  authen- 
tique, ou  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire,  lequel  dépôt 
est  constaté  par  acte  authentique,  et  elle  doit  être  rendue, 
prononcée  ou  signifiée  aux  parties,  dans  le  délai  fixé  par 
le  compromis./// 

Pothier,  eorf.— Couchot,  eod. — 1  Bornier,  235. — C.  P.  C. 
1026. 
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Une  sentence  arbitrable  signiflée  aux  partie*  après  le  délai  fixé  par  le 
compromis  est  nulle,  quoiqu'elle  ait  été  rendue  dans  le  délai  fixé. — Ghapman 
vs.  Hodgson,  9  L.  C.  J.  ll'i. 

Jugé  en  révision,  confirmant  le  jugement  à  quo  : — Que  la  sentence  arbitrale 
ne  peut  être  déposée  entre  les  mains  du  notaire  après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  compromis  :  qu'après  l'expiralion  de  ce  délai,  l'arbitre  est /"unc/UJ 
offkias.—Sevigny  vs.  Provancher  1  Q.  L.  R.  122,  (1875-) 

13*S3.  La  sentence  arbitrale  rendue  extra-judiciaire- 
ment  ne  peut  être  exécuté  que  sous  l'autorité  du  tribunal 
compétent  et  sur  poursuite  intentée  en  la  forme  ordinaire 
pour  faire  condamner  la  partie  à  l'exécuter. 

13«S4.  [Le  tribunal  saisi  peut  entrer  dans  l'examen  des 
nullités  dont  la  sentence   arbitrale  est  entachée,  ou  des 
autres   questions   de    forme    qui    peuvent   en    empêcher  ,    /^  J:  a,  .  ^^ 
l'homologation  ;  mais  il  ne  peut  s'enquérir  du  fonds  de  la  ,'7 

contestation  ;  néanmoins  lorsqu'il  y  a  eu  stipulation  de  // 

pénalité  dans  le  compromis,  il  le  peut  en  par  la  partie  qui 
conteste,  payant  ou  offrant  le  montant  de  cette  pénalité  à 
la  partie  qui  acquiesce,  ou  le  consignant  au  greffe. 

Pothier,  Proc.  civ.  110. — Couchot,  eod. — 3  Décisions  des 
Trib.,  C.  C,  p.  482. 


TITRE  neuvième; 

DIVISION   DU  BAS  CANADA  EN   DISTRICTS  POUR  L'ADMINIS» 
TRATION  DE  LA  JUSTICE. 


13«S5.  [Le  Bas  Oanada  est  divisé  en  vingt  districts,  en  la 
manière  indiquée  dans  la  cédule  suivante,— dont  la  première 
colonne  contient  le  nom  de  chaque  district — la  seconde 
colonne,  les  endroits  qui  sont  compris  dans  les  limites  du 
district — et  la  troisième  colonne,  lenom  d«  l'endroit  auquel 
ou  près  duquel  doivent  être  tenues  les  séances  de  la  Cour 
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Supérieure  et  auquel  est  située  la  cour  de  justice  et  prison 
du  district  :] 

CÉDULE. 


NOMS  DES 
DISTRICTS. 

ENDROITS   COMPRIS. 

CHEFS-LIEUX.     • 

Ottawa.. 

Comtés  de      "''' 

Village  d'Aylmer. 

\^  1/  \^%A    Y  »    M*»  •••••••• 

Ottawa   (Outanuais) 

Outaouais). 

et  Pontiac. 

Montréal 

Comtés  de 

Cité  de  Montréal. 

.:,j   '!>•',    ;•.  ■ 

Hochelaga, 
Jacques  Cartier, 
Laral, 

1 .  j  ■      II'.               1 

r  '.)    i:iii.  ;!  ■■• 

Vaudreuil,  ' 

'',:■:     . !  1   ;  J :  > 

I 

Soulanges, 
Laprairie,    ,  .  ,   ,,.  t<- 
Chambly, 

Verchores,  et  la  cité 
de  Montréal. 

'';■'"•'''            '  1  ■' 

Terrobonne... 

Comtés  de 

Village  de   Ste.  Scho- 

Arjrenteuil, 
Deux-Montagnes,  et 
Terrebonne. 

lastique. 

Jolie  tte 

Comtés  de 
L'Assomption, 

Village  d'Industrie 

V^    ^^  ^  jh  v.*  m/  «r  **■  ■■■««    ■»•• 

Montcalm  et 

Joliette. 

;   [  j' 

Eichelieu 

Comtés  de 

Ville  de  Sorel. 

-■if.     '  >. 

Richelieu, 

•          t     ,^       i    .              ;         '.'t  l    -' 

Yamaska,  et 
Berthier. 

Trois- Rivières . 

Comtés  de       -.!,  i. 

Cité   des   Trois-Ri- 

'  t  '  f       1  '  ^  i  • .  1 1  ■'    Il 

Maskinongé, 

Tières.       ,      ,    ,,  ... 

1         1,''      •l'rî»l 

St.  Maurice,  (y  com- 

1   K>                                                  '.     '         1        4 

!ji,;r  !-,',.*  jsi 

pris  la  cité  des  Trois- 

'•1     ti('*;.lif'>;v    ,._    '     ,i:y'; 

j.-i'    '•  ii,iii[ 

Rivières.) 

•1  «JjOTfiKi  «',!          .  l'.i'     1 

!'«if!..ic,  (;•:  1 

Champlain,  et 
,  Nicolet, 

t.  . 
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^W". 


NOMS  DES 
DISTRICTS. 


ENDROITS  COMPRIS. 


Québec 

i        .  \ 

Saguenay 

Chicoutimi . . . 
Gaspé 

Rimouski 

Kamouraska. 

Montmagny.. 


Beauce . 


■.Il  y.    ■>■     ! 


Comtés  de 
Portneuf,  .; 

Québec, 
Montmorency, 
Lé  vis, 

Lotbinière,  et  la  cité 
de  Québec. 

Comtés  de 
Charlevoix  et 
Saguenay. 

Comté  de 
Chicoutimi. 

Comtés  de  ;  . 

G-aspé,  et 
Bonaventure. 


Comté  de 
Rimouski, 

Comtés  de 

Kamouraska,  et 
Témiscouata, 

'Comtés  de 
L'Islet, 

Montmagny,  et 
Bellechasse. 

Comtés  de 

Beauce,  et  xy.l  .. 
Dorchester»,,.,    ,, 

24 


CHEFS-LIEUX.    ' 


Cité  de  Québec. 

-  '.Iir-'  )  ..■!... 


'.,•! 


Paroisse  de  St.  Etien- 
ne de  la  Malbaie  ou 
de  Murray  Bay. 

Chicoutimi. 


New  Carlisle,  dans  le 
Comté  de  Bonaven- 
ture. 

Percé,  dans  le  comté 
de  Gaspé. 

Paroisse  de  St  Ger- 
main de  Rimouski. 

Paroisse  de  St  Louis 
de  Kamouraska. 


Village  de  Montma- 


Paroisse  de  St.  Joseph 
de  la  Beauce. 


F'*' 

1 

'?*'■! 
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•l'i 
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CÈBTJLK— (Suite.) 


NOMS  DES 
DISTRICTS. 


Arthabaska . 


I 


ENDROITS  COMPRIS. 


St.  François.. 


Bedford. 


St.  Hyacinthe 


Iberville , 


Beauharnois. 


Comtés  de 
Mégantic, 
Arthabaska,  et 
Drummond. 

Comtés  de 
Richmond,  (y  com- 
pris la  Anlle  do 
Sherbrooke,) 
Wolfe, 
Compton,  et 
Stanstead. 

Comtés  de 
Sheiford, 
Missiscoui,  et 
Brome. 

Comtés  de 
St.  Hyacinthe, 
Bagot,  et 
Rou  ville. 

Comtés  de 
St.  Jean, 
Napierville,  et 
Iberville. 

Comtés  de 
Huntingdon, 
Beauharnois,  et 
Châteauguay. 


CHEFS-LIEUX. 


Paroisse  de 
St.  Christophe 
D'Arthabaska. 


Ville  de  Sherbrooke. 


Nelsonville,  dans  le 
township  de 
Dunham. 


Cité  de  St.  Hyacinthe. 


Ville  de  St.  Jean. 


Ville  de  Beauharnois. 


13â»6.  [Si  le  nom  de  l'endroit  qui  est  le  chef-lieu  d'un 
district  est  changé,  l'endroit  continuera  néanmoins  à  être 
le  chef-lieu  sous  son  nom  nouveau.  Si  le  nom  en  a  été 
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changé  depuis  la  passation  des  actes  de  judicature    du 
Bas  Canada  de  1857  et  de  1858,  et  est  différent  de  celui 
mentionné  dans  la  cédule  ci-dessus,  le  chef-lieu  doit  èti- 
désigné  par  le  nom  qui  lui  a  été  ainsi  donné] 

1357.  [Les  officiers  liés  à  l'administration  de  la  justice 
dans  chacun  des  nouveaux  districts  créés  par  les  actes  de 
judicature  du  Bas  Canada  de  1857  et  1858,  sont  les  mêmes 
que  dans  les  anciens  districts  existant  immédiatemont  avant 
l'époque  à  laquelle  ces  nouveaux  districts  ont  été  constitués, 
et  des  personnes  compétentes  peuvent  de  la  même  manière 
être  nommées  pour  remplir  ces  charges  ;  et  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  loi  relatives  à  telles  charges  respectivement, 
tant  au  sujet  du  caiitionuement  à  être  fourni  par  les  per- 
sonnes qui  la  remplissent  ou  de  la  nomination  de  députés, 
qu'au  sujet  de  toutes  autres  matières,  s'étendent  aux  mêmes 
officiers  dans  les  nouveaux  districts,  sujettes  toujours  aux 
dispositions  et  de  tout  autre  acte  alors  en  vigueur.] 

i:i^8.  [La  banlieue  de  Québec,  telle  que  délimitée  dans 
le  chapitre  75  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada,  est 
et  a  toujours  été  partie  du  district  de  Québec.  La  banlieue 
des  Trois-Rivières  est,  et  a  toujours  été  partie  du  district 
des  Trois-Rivières. 


i.  ii 
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1359  Les  formes  contenues  dans  l'appendice  de  ce 
Code,  en  rapport  tant  avec  ce  Code  que  avec  le  Code  Civil, 
ou  d'autres  au  même  effet,  peuvent  être  employées  dans  les 
cas  pour  lesquels  elles  sont  proposées. 

1360.  Les  lois  sur  la  procédure  exsitantes  lors  de  la 
mise  en  force  du  présent  Code,  sont  abrogées  : 

1.  Dans  les  cas  où  ce  Code  contient  quelque  disposition 
qui  a  expressément  ou  implicitement  cet  effet  ; 

2.  Dane  les  cas  où  elles  sont  contraires  ou  incompatibles 
avec  quelqu'une  des  dispositions  de  ce  Code,  ou  dans  les 
cas  où  il  contient  des  dispositions  expresses  sur  le  sujet 
particulier  de  telles  lois  ; 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui   concerne   les  procédureF, 
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matières  et  choses  antérieures  à  la  mise  on  force  de  ce 
Code,  et  auxquelles  on  ne  pourrait  en  appliquer  les  dispo- 
sitions sans  opérer  un  effet  rétroactif,  les  dispositions  de  la 
loi  qui,  sans  ce  Code,  s'appliqueraient  à  ces  procédures, 
matières  et  chose,  restent  en  force  et  s'y  appliquent,  et  ce 
Code  ne  s'y  applique  qu'en  autant  qu'il  coïncide  avec  ces 
dispositions. 

1301.  Dans  le  cas  de  différence  entre  les  textes  anglais 
et  français  du  présent  code  dans  quelque  article  fondé  sur 
les  lois  existantes  à  l'époque  de  sa  promulgation,  le  texte 
le  plus  compatible  avec  les  dispositions  des  lois  existantes 
doit  prévaloir.  Si  la  différence  se  trouve  dans  un  article 
modifiant  les  lois  existantes,  le  texte  le  pins  compatible 
avec  l'intention  de  l'article  d'après  les  règles  ordinaires 
d'interprétation  légale,  doit  prévaloir. 
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N.  B.  La  partie  impriméoon  caructùro  romain,  indique  le  texte, — 
la  partie,  on  italique»,  les  amondomcnts  à  la  loi  et  la 
jurisprudence, 

Ahticlks. 
Abrogation  : — Dans  certains  cas,  des  lois  concernant  la  procé- 
dure en  force  lors  do  la  promulgation  de  ce  code 1360 

Action  pour  le  recouvrement  des  pénalités  pécuniaires,  oiï  et 
comment  intentée, — 31  Vict.,  ch.  7,  s.  7. — Acte  fédéral,  3  Vict. 
ch.l. —  Voir  sous  l'art ." 28 

Action  qui  tam  :  —  Dispositions  pour  empêcher  les  pouraui- 
vants  d'agir  collusoirement  avec  les  défendeurs.— 21  et  28 
Vict.,  ch.  43. —  Voir  sous  l'art 28 

La  version  française  de  cet  acte  doit  être  comme  l'anglais.  — 
Leclerc  vs.  Blanchard. — Qagnon  vs.  St.  Denis.  — Voir  sous 
l'art.  28 28 

Débiteurs  qui  se  cachent  ou  esquivent  leurs  effets,  droit  do 

les  arrêter 797-8 

Saisie-arrêt  do  leurs  effets. —  Voir  capias 834 

Absence  ; — D'un  défendeur,  doit  être  établie  par  un  rapport 

ou  procès-verbal. —  Voir  absent 68 

Absents  : — Avis  du  conseil  do  famille  doit  être  pris  nvant  do 

nommer  un  tuteur  ou  curateur  aux 1256 

Voir  demandeurs  absents,  défendeurs  absents. 

Absent- Demandeur  :— Signification  de  pièces  de  procédure 

au, —  comment  faite 84 

Poursuite  contre, — peut  être  îwrêtée  par  exception  dilatoii-e, 

dans  certains  cas 120 

Cautionnement  pour  lesii*ais 128 

Aucun  pouvoir  spécial  du, — requis  pour  récusation  do  juge  183 

Signification  des  articulations  do  faits  au 223 
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Article. 

AHSENT-D(;;KENr)Ki;R  :— Comment  nHsignô 08 

Si  o'ost  duriM  lo  iluiit  Ciirintlii , 6'> 

Sigiiificalion  un, — qui  a  lui.Hht'  lu  Hu.s  C'u m ud a  dvpiiih  lo  coiii- 

mciioeinoiit  do  I'iiiHlftiK'43 84 

Jiiijoinoiit  ])iir  ',(  laii*  ne  ])cui  elro  rendu  parle  protwiotniro 

contro    \v, — a.sftigiKî  conuno  toi 92 

Pour     rocuMalion    do    y\^o,   l'avocat  ad   litem  d'un, —  n'a 

pas  boHoin  do  pouvoir  Hpi»cial 18.1 

('(inuiKjiit  les  nrliciilations  nont  signifiée»  à  un 22.1 

Jugement  ))ai'  (k'iant  no  peut  être  oxocuté  avant  i'oxpinition 

d'un  an,  dans  lo  cas  (l'un,— assigné  comme  toi 552 

Sur  oxéoution,  comment  ouvrir  les  jiortos    do  maisons,  ar- 
moires, lotVros,  etc.,  d'un.    560 

Assignation  d'un, — dans  certains   CJW Eh'i 

Comment  assigné  pour  ré])ondro  à  la  saisie-arrCt C15 

Absent: — Fond  ions  d'un  jugo, — nont  remplies  par  le  protono- 

lairo. —  Voir  jUije 465 

AcnKTEUU  : — A  uno  vente  do  shérif 674 

Débiteur  ne  j)eut  devenir ,.,  67(> 

Par  procuration U8G 

J.)ornier  enclicrissour  devient ...  68;'> 

Devoirs,  droits  ot  responsabilité  do  1' 687-60.> 

Voir  ventes  par  shérifs,  etc. 

Acte  AUTiiKNTiQiE  : — .liigoment  par  défaut  sur 90-2 

Lorsque  l'origiMuI  est  perdu,  coramcnt   la   perte  doit  être 
réparée 1252-3 

Acte  DE  CAiîTioNNEMEMT  d'ai'pel  : — Quand  et  où  entré....  1124-5 

Insuffisance  de  1',  quand  et   où   plaidoo 1130 

Copie  d'appel  do  1',  doit  être  signifiée  à  l'adverse  partie 1148 

Action  en  loi  :— Doit  être  |X)rtée  devant  lo  tribunal  compt'tont.  12 

L.'i  persotiiio  qui  la  porte  doit  y  avoir  intérêt 13 

Ceux  qui  peuvent  ester  en  justice 1  * 

Quand  plusieurs  causes  d'action  ]iouvent  être  jointes  dai 

même  demande 15 

On  ne  peut  diviser  une  ilette  échue  pour  la  recouvrer  sépa 

rémont 15 

Le  défendeur  doit  être  appelé 16 
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.    Lo  tribunal  no  peut  «uljujçor  au-(lolà  doH  concluHionH 17 

OmisNiori  diinn  une, — pout  Ôlro  ro|iurtJo  pur  uiiu  dunmndo  in- 

cidonto  Hupplotoiro 18 

Ceux  qui  puuvfliit  plaider  nvocio  nom  d'aulrui 19 

Dans  les  procôduroH  il  n'eut  pan  nôccHHairo  d'omployor  dos 

formoH   part i(Mi Hères 20 

InterpnHulion  des  r^f^los  concernant  In  procédure 21 

Contre  un  of!!cier  public,  un   avi»  e.st  requis 22 

Les  pai'tios  peuvent  comparaître  en  personne  ou  par  procu- 
reur    .     23 

Informa  pnuperiti 31  2-3 

En  niutif're  purement  personnelle,  où  portée 34-8 

En  séjiaration  de  corps  et  de  bien,  où  portée 36 

Contre  un  ollicior  public,  où 36-8 

Réoilo  ou  mixte,  où 37-8,41 

Si  les  défendeurs  résident  dans  difï'éronts  districts,  où 38 

En  matière  do  succession,  où 39 

En  garantie  et  en  reprise  d'instance,  où 40 

Si  le  juge  chargé  seul  d'admiiustrer  la  justice  dans  un  dis- 
trict, ne  peut  siéger,  où 42 

Doit  commencer  par  un  bref  d'assignation 43 

Causes  d',  doivent  être  exposées  dans  le  bref  ou  la  décliv- 

ration 50 

Portée  avant  échéanco  ou  conditions  arrivées 13G 

Actions  i'Ossessoibes  :— 946-8 

Affidavits  : — Qui  ont  droit  do  recevoir — pour  servir  en  cour 

supérieure 30 

Qui  ont  droit  de  recevoir, — pour  servir  en  cour  de  circuit..  1060 
Pour  obtenir  un  bref  do  rrt/»a5,  — ce  qu'ils  doivent  contenir.  798 
Pour  copias,  peuvent  être  faits  par   une  ou   plusieurs    per- 
sonnes    807 

Qui  accompagnent  les  oppositions  aux  saisies  de  meubles...  883 
Nécessaires  avec  l'inscription  pour  jugement  par  défaut,  en 
certains  cas 91 

Pour  obtenir  jvge7nent,  — ce  qu'il  équivaxit, — Honoraires  de  Va- 
vocat  en  ce  cas. — D'Amour  vs.  Bourdon. —  Voir  sovs  l'art....    91 

Eequiscs  avec  la  dénégation  de  la  signature  sur  une  lettre 
de  change,  billet  promissoire,  otc 145 
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Articles. 

'    Contestation  des  alléi^'ations  des,  Sans  Tes  cas  de  capias ^^.l 

Allégation  dos,  dans  le  cas  do  saisie-arrêt  simple.. 834-5,  855-866 
Qui  doivent  accompagner  la  demande  d'kabeas  corpus  ad 

Subjiciendum 1041 

Des  jurés  quant  aux  motifs  qui  ont  pu  les  déterminer 428 

Pour  obtenir  vmndamus 1203 

Qui  doivent  accompagner   la   requGtc   ou   l'opposition  au 
jugement  rendu  par  défaut 486 

Adjudication  : — De  biens-meubles  vendus  sur  exécution 593-8 

D'immeubles  vendus  sur  exécution 684-5,  706-713 

Est  sous  garantie 708 

Voir  exécution,  ventes,  vtntespar  shérifs. 

Administration  de  la  justice  : — Division  de  la  province  en 

districts,  pour  r 1355 

Admissions  :— Tout  fait  dont  l'existence  n'est  pas  niée,  est 

censé  admis 144 

Notes  signées  par  le  juge  font  foi  comme  si  elles   l'étaient 

par  les  parties 266 

Dans  les  causes  non-appelables,  le  défendeur  est  appelé  à 
faire  ses,  responsabilité  s'il  ne  les  fait  pas 1098 

Ajournemknts  : — Le  tribunal  peut  prolonger  les  termes  par, — 

et  entendre  toutes  les  causes  à  ces  séances 1 

Greffier  peut  ajourner  la  cour  en  certains  cas.— Girard  vs. 

McClure. —  Voir  sous  l'art 1 

,     Protonotaire  le  peut  aussi, — 38  Vict.,  ch.  10,  s.  3,  —  Voir  sous 

Vart 1 

Peut  ajourner  la  cour  en  certains  cas. — Girard  vs.  McClure. 

—  Voir  sous  Vart 1 

Alias  writ  d'exécution: — No  peut  être  obtenu  à  moins  qu'il 

n'y  ait  rapport  du  bref  précédent 579 

Aliénation  : — Des  immeubles  des  mineurs,  etc 1267 

Voir  immeubles. 

Aliments  : — A  certaines  personnes  incarcérées 790-1 

Eftét  du  défaut  de  consignation  des 92  §3 

Débiteur  élargi  nur  défaut  de  consignation  des, — ne  peut  être 
ré-incarcéré "^95 
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Allocation  : — Aux  jarés.   Voir  jurés 416-7 

Amendement  : — D'un  bref  d'assignation,   ou  d'une  déclara- 
tion  53-llT 

D'un  rapport  do  signification 80-159 

Délai  pour  répondre  à  un  plaidoj'er  qui  a  été  changé  par,..   142 

A  un  plaidoyer,  doit  coïncider  avec  les  faits  prouvés ^20 

Honoraires  sur, — à  une  déclaration  en  cour  supérieure 24-5 

Honoraires  sur,— à  une  déclaration  en  cour  de  circuit 17-8 

Anciennes  bornes  :—Voir  bornage 941 

Animaux  : — Juges  de  paix  peuvent  intenter    actions  pour 

dommages  causés  par  les 1216 

Annonces: — De  vente  d'immeubles, pris  on  exécution 572-3 

Dépôt  entre  les  mains  du  shérif,  pour  payer  les, —  dans 

les  saisies  d'immeubles 647 

De  vente  d'immeubles  par  le  shérif. 648-9-650 

Voir  exécution. 
De  vente  par  1  ici tation 929-930-1 

Annulation  : — De  lettres  patentes,  (voir  lettres  patentes). 1034fl0'69 

Annuler: — Opposition  afin  d',  (voir  opposition) 657 

Appel  :  -A  la  cour  du  Banc  de  la  Eeine,  de  tout  jugement 

final  rendu  à  la  cour  supérieure 513-1115 

De   tout  jugement    interlocutoire 1116 

D'un  jugement  interlocutoire —  n'a  lieu  que  sur  permis- 
sion accordée  sur  requête— délai  pour  la  présenter 1119 

Signification  de  telle  requête — son  effet 1120 

De  la  cour  de  circuit 1142  et  seq. 

Juridictions   respectives  des  cours  d',  siégeant  à  Montréal 

et  Québec 1117 

Délai  pour  prendre — comment  il  coirt  si  la  partie  décède, 
— ne   court   pas  dui'ant  la  rcvision,~cm  de  jugements 

rendus  par  défaut 1118 

Bref  d'Appel: — Comment  obtenu— son  contenu  et  ses  for- 
malités essentielles  1121 

Délai  pour  le  rapporter — peut  être  prolongé 1123 

Cautions  nécessaires  — cas  de  l'appelant  qui  déclare  ne  pas 
s'opposer  à  l'exécution  du  jugement— obligation  de  la 
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partie  adverse  qui  fait  exécuter  en  vertu  de  cotte  dé- 
claration    1124 

Cautionnement,  comment  reçu 1125 

Transmission  du  dossier 1126 

Si  le  bref  n'est  pas  rapporté  au  jour  fixé 1127 

Acte  de  comparution  doit  être  produit  par  l'appelant  ou 

l'intimé T128 

Congé  d',  si  le  bref  n'est  pas  rapporté 1129 

Délai  pour  produire  exceptions  et  fins  de  non-recevoir 1130 

Réduction    do  cautionnement  exagéré 1131 

Si    les  deux  parties  se  pourvoient   également  contre  le 

jugement,  il  y  a  union   dos  appels 1132 

Délai  pour  produire  griefs  d' —  forclusion 1133 

S'il  y  a  eu  exceptions  produites  pour  pourvoi  en,  otc 1134 

Délai  pour  répondre  aux  griefs 1135 

La  cour  peut  prolonger  les  délais 113C 

Si  les  griefs  d',  ne  sont  pas  produits,  l'intimé  peut  deman- 
der le  débouté  de  1' 1137 

P'    los   réponses  ne   sont   pas   produites,   l'appelant  peut 

procéder   sx  parte 1138 

Eiection  de  domicile  des  parties  et  do  leurs  avocats 1139 

Factums  en. —  Voir  Factums 1140 

Inscrij/ion  pour  audition 1141 

Par  qui  r, —doit,  être  intenté  1154 

Qui  doivent  continuer  si  quelques-unes  des  parties  appe- 
lantes, ou  des  intimés,  décèdent 1155 

Quorum  en, — transaction  des  affaires  de  routine  1156 

Récusation  des  juges 1157 

Incompétence  du  juge  qui  a  siégé  en  cour  inférieure 1158 

Si  la  cause  d'incompétence  est  apparente  à  la  face  du  dos- 
sier  1159 

Congé  accordé  à  un  juge  est  notifié  au  greffier  des  appels, 

—  comment 1160 

Lorsqu'un  juge  ne  peut  siéger,  le  fait  doit  être  enregistré. ...1161 
Les  juges  do  la  cour  supérieure  remplacent  ceux  du  Banc 

de  lu  Reine  qui  ne  peuvent  siéger 1162 

Retour,  etc.,  du  juge  remplacé — pouvoirs  du  juge  rempla- 
çant quant  aux  causes  dont  il  a  pris  connaissance 1163-4 

Comment  est  complété  le  dossier  imparfait 1165 

Procédures  en  interventions  et  autres,  incidentes 1166 
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DéRistement  de  1' 1167 

Péromption  d'instance  et  ses  effets  1168 

Les  parties  sont  tenues  d'être  présentes  le  jour  fixé  pour 

l'audition 116» 

Concours  do  trois  juges  est  nécessaire  pour  la  reddition 
du  jugement^  —  comment  un  juge  absent  peut  rendre 

jugement  si  trois  autres  sont  présents. 1170 

Eadiation  du  délibéré 1171 

Ajournement  à  un  jour,  en  vacance,  pour  rendre  jugement.  1172 
Jugement  peut-être  rendu  ailleurs  que  dans   l'endroit  où  la 

cause  a  été  entendue 1173 

Contenu  du  jugement 1174 

Taxation  des  frais — peut-être  revisée — mais  n'arrête  pas  l'ex- 
écution  1175 

Exécution  des  jugements 1176 

Pouvoir  de  la  cour  pour  ce  qui  a  rapport  aux  défectuosités 
du  dostsier — pour  arrêter  procédures — régler  cautionne- 
ment— faire  des  règles  do  pratique,  tarifs  d'honoraires, 

etc 1177 

D'un  jugement  de  distribution 7G1 

Bes  déi'isious  en  matières  de  capias 822-3 

Dos  jugements  sur  oppositions  aux  mariages  ., 996 

Dans  les  matières  concernant  le.s  corporations  et  les  oflfrces 
publics,  exception  quant  aux  corporations  municipales, 

proviso 1033 

Dans  les  matières  concernant  les  lettres  patentes 1137 

Dans  les  poursuites  sur  détention  illégale  de  terres  tenues 
en  franc  et  commun  soccage .1113 

Pas  d",  dew  jugements  rendus  sur  demande  pour  bref  de  cer- 

tiorari 1234 

De  la  cour  de  circuit — dans  quel  cas  l'appel  a  lieu  à  la  cour 

du  Banc  de  la  Eeine 1092-1142 

Cautionnement — délai  pour  le  fournir — devant  qui.  donné — 

dépôt  de  l'iicte  de  cautionnement 1143-4 

Suffisance  du  cautionnement 1145 

Si  l'appelant  déclare  ne  pas  s'opposer  à  l'exécution — quel 

cautionnement  sera  suffl.sant 1146 

Kcquête  d'appel — délai  pour  la  signifier  avec  avis — à  qui  et 
comment  signifiée 1148 
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Signification  de  l'acte  de  cautionnement 1148 

Délai  pour  produire  requête,  etc.,  certificat  de  production 
— transmission  du  dossier 1149 

Comparution  dos  parties — conséquence  de  la  négligence  do 
la  produire 1150 

Responsabilité  du  greffier  de  la  cour  do  circuit  qui  fait  dé- 
faut de  transmettre  le  dossier 1151 

Production  du  factum  et  do  l'audition 1152 

Rcsponsabilitë  do  l'appelant  faisant  défaut  de  poursuivre 
eiïectivement  l'appel 1153 

A  la  cour  de  circuit  :  — De  jugements  rendus  par  les  cours  de 
commissaires  ou  des  juges  do  paix 1057 

Au  conseil  ■privé: — Voir  conseil  privé 1178-1182 

Voir  appel,  etc.         

Appel  :— Pourvoi  pour  erreur  ou  en— 34  Vict.,  c.  4,  s.  13. — 

Voir  sous  l'art 1118 

Si  cautionnement  n'est  donné  que  par  une  caution. — Dawson 
vs.  Desfossés.— Voir  sous  l'art 1124 

*Si*  le  titre  de  propriété  d'une  caution  h'<x  pas  été  enregistré. — 
Pricevs.  Marin. —  Voir  sous  l'art 1124 

Non-production  de  la  copie  du  bref  dJappel  n'est  pas  fatale,  et 
quand.— Marvey  vs.  Désiel. —  Voir  sous  l'art 1129 

Comparution  exigée  par  l'art.  1128  G.  P.  C,  n'est  pas  néces- 
saire ^wîw  obtenir  congé  d',  daiis  certain  cas. — Fournier 
vs.  TIbe  Ottawa  and  Rideau  Forwardinq  Co. —  Voir  sous 
l'art 1129 

Ordre  de  rapporter  le  bref  d',  avant  le  jour  fixé,  par  qui 
donné. — Philipps  vs.  Sutherland. —  Voir  èous  l'art 1141 

{Certaines  formalités,  non-obligatoires. — Hope  vs.  Franck. — 
Voir  sous  l'art 1141 

Comparution  si  l'appel  est  pris  par  un  seul  bref,  lorsque  les 
parties  avaient  séparé  leur  contestation  en  cour  inférieure. — 
The  Glen  Brick  Co.,  etaL,vs.  Shakell. —  Voir  sous  l'art 1141 

Délai  d'appel,  comment  il  court. — Philipps  vs.  Sutherland. — 
Voir  sous  l'art 1141 

Délai  pour  produire  requête  d',  dans  les  25  jours,  est  de 
rigueur. — Leduc  vs.  Ouellet. —  Voir  sous  l'art 1153 

Institué  au  nom  d'une  partie  décédée  quand  la  cause  est  en  déli- 
béré en  cour  supérieure  est  nul,  et  une  reprise  d'instance  sur 
cet  appel  aussi. — Kerby  vs.  Ross. —  Voir  sous  l'art 1177 
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Mais  trop  tard  pour  s'en  prévaloir  si  l'instance  est  accordée. — 
Haggarty  vs.  Morris. —  Voir  sous  l'art 1177 

ia  cour  d',  peut  accorder  un  bref  d'baboas  corpus,  à  Québec, 
rapportable  à  Montréal,  dans  certains  cas. — Expavte  Fos- 
ter.—  Voir  sous  l'art '. 1177 

Consentement  pour  le  renversé  du  jugement  est  nid^si  le  dossier 
prouve  qu'il  est  bien  fondé. — McAndreivs  vs.  Rowan. —  Voir 
sous  l'art 1177 

Comment  les  cautions  en,— justifîmt  de  leur  solvabilité,  etc., — 
34  Vict.  c.  4,  s.  U.— Voir  sous  l'art 1179 

Si  vne  des  caution»  devient  insolvable,  etc.—Johnston  vs.  Con- 
nolly. —  Voir  sous  l'art 1182 

Jugement  renvoyant  inscription  de  faux  dont,  peut  être  porté 
auC.P.,  -n'est  pas  un  jugement  final. — Darling  vs.  Temple- 
ton. —  Voir  sous  l'art 1182 

La  cour  ne  peut  empêcher  l'impression  d'une  partie  du  dossier 
à  être  envoyée  au  C.  P.,  sans  le  consentement  des  parties. — 
Lemaine  vs.  Lionais. —  Voir  sous  l'art 1182 

L'appel  ne  peut  être  déclaré  déserté  par  le  Banc  de  la  Heine, 
lorsqu'une  cause  est  portée  devant  le  C.  P. —  Whyte  vs.  The 
Home  Ins.  Co. —  Voir  sous  l'art 1182 

Appelant  : — Doit  fournir  cautionnement — quand  et  lequel, — 

ou  un  consentement  à  Texécution  du  jugement...  1124-1 180 
Peut  obtenir  une  règle  contre  le  protonotaire  faisant  défaut 

de  rapporter  le  dossier 1127 

Si  quelques-unes  des  parties  appelantes  ou  des  intimés  dé- 
cèdent, la  procédure  peut  être  continuée  par  et  contre  les 
autres  parties  survivantes 1155 

Apposition  dks  Scellés  : — Voir  scellés .1279-1291 

Arbitraoe  : — Définition  du  compromis 1341 

Qui  peut  s'y  soumettre 1342 

Ce  que  l'acte  de  compromis  doit  contenir 1344 

Doit  être  constaté  par  écrit 1345 

Quand  le  compromis  demeure  sans  effet 1348 

Sentence  arbitrale  ne  peut  être  rendue  à  moins  qu'il  n'y 

ait  concours  des  arbitres 1351 

Elle  est  reçue  on  forme  authentique 1352 
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AnricLES, 
Kxêcution  de    la  sentence   extra-judiciaire,—  comment 
obtenue 13ô? 

Voir  arbitres,— comprotnisy—sentences  arbitrales. 

Sentence  d\  signifiée  aux  partie?  après  délai  fixé  par  le  com- 
promis, est  nulle. — Chapinan  vs.  Hodgson.  —  Voir  sous  Vart.  135j 

Sentence  d',  ne  peut  être  déposée  entre  ks  mains  du  notaire 
après  le  délai  fixé  par  le  compromis — après  ce  délai,  l'ar- 
bitre est  functus  officicio, — Eenversé  ;  Sévigny  vs.  Proven- 
cher. —  Voir  sous  l'art 1352 

Arbitres  : — Quand  et  quelles  matière  la  cour  peut  référer  aux.    321 

La  cour,  d'office,  peut  référer  une  cause  aux 322 

No  sont  pas  tenus  do  prêter  serment— quand  ils  le  sont,  ils 

sont  sujets  aux  mêmes  règles  que  les  experts.... 342 

Pouvoir  des >    343 

Peuvent  exiger  leurs  émoluments  avant  l'ouverture  du 

rapport > 344 

Homologation  du  rapport, —  comment  obtenue,  comment 

opposée. « 347 

Dans  les  matières  qui  ont  rapport  au  partage  dos  terres 

indivises  dans  les  townships 917 

Causes  devant  la  cour  des  commissaires  peuvent  être  ren- 
vt)yée8  devant  trois,  —  comment  ils  sont  nommés,  —  doi- 
vent être  assermentés,  peuvent  entendre  parties  et  té- 
moins, —  décision  do  deux  d'entre  eux  est  finale 1207 

Compromis  : — Est  l'accord  de  s'en  rapporter  à  la  décision  des,  1341 

Actes  de  compromis  doivent  mentionner  les  noms  dos 1344 

Doivent  être  rédigés  par  écrit 1345 

Devoirs  des 1346 

Témoins  à  être  examinés  par, — comment  assermentés 1346 

Quand  nomination  des — ,  peut  être  révoquée 13i7 

Effet  du  décès,  du  refus,  de  la  retraite,  ou  do  l'incapacité 
d'agir  d'un  dos — ,  ou  de  leur  défaut  de  s'accorder,  etc..  1348 

Récusation  des, —  quand  accordée 1349 

Procédures  si  un  tiers-arbitre  est  nommé  1350 

La  sentence  arbitrale  n'est  pas  valide  si  deux  d'entre  les  — 
ne  s'accordent  pas  sur  chaque  adjudication  particulière..  1351 

Comment  les  sentences  arbitrales  des, —  sont  reçues 1352 

Comme., t  les  sentences  arbitrales  extra-judiciaires  des, — 
sont  exécutées 1353 
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Pouvoir  de  la  cour  devant  laquelle  une  action  est  portée,  — 

démettre  en  force  telle  sentence  des 1354 

Voir  arbitrage, —  compromis,^  setitences  arbitrales. 

Adjugeant  sur  les  frais,  rapport  non  homologué  quant  à  ceux- 
ci. —  Urquhart  vs.  Moore,—  Voir  sous  l'art 343 

iVe  peuvent  réclamer  leurs  frais  dans  certains  cas. — Maynard 
vs.  Morin, —  Voir  sous  l'art 347 

Arpenteur: — Nomination  d\  pour  bornage 942 

Avis  de  V,  avant  de  procéder,  nécessaire.— Beaudry  vs. 
Tomalty. —  Voir  sous  l'art 339 

Arrérages  : — De  cens  et  renies, — comment  réclamées  dans 

les  cas  de  ventes  par  le  shérif. 719 

Collocation  de  réclamations  pour 734 

Arrestation  : — Des  débiteurs  frauduleux 797 

Quand  et  où  elle  peut  être  exécutée. —  Voir  capias,  con- 
trainte par  corps 785  et  seq. 

Arrêt  de  jugement  : — Effet  do  la  demande  en 422 

Délai  pour  faire  la  demande  d' 424 

Avis  de  la  demande 425 

Quand  le  défendeur  peut  la  faire 431 

Effet  si  elle  est  accordée 432 

Voir  procès  par  jurés. 

Arrêt-simple: — Voir  saisie  arrêt 834-854 

Articulations  de  faits  : —  Voir  interrogatoire  sur  faits  et 
articles 221  et  seq. 

Articulations  DE  faits: — Quelles,  et  quand   produites 207 

Forme  des 208 

Délai  pour  les  signifier 209 

Pièces  justificatives  doivent  les  accompagner 210 

Par  qui  les  frais  sont  payés  si  les  pièces  ne  sont  pas  pro- 
duites avec  les 213-18 

Pénalité  si  elles  ne  sont  pas  produites 216 

Réponses  aux, —  ce  quelles  doivent  contenir,  et  le  temps 

pour  les  produire 211 
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2)as  mentionnés. — Lebil  vs.  O'Brien. —  Voir  sous  l'art 798 

■Si  le  défendeur  recèle  ses  biens,  l'affidavit  n'a  pas  bnom  de 
contenir  les  raisons  p'nir  Menir  un. — Casavant  vs.  Patc- 
naude  et  uutre. —  Voir  sous  lari 798 

Qui  peut  faire  l'affidaoit  pour  une  compagnie  incorporée, — par 
qui  reçu,  ce  que  doit  contenir  l'ordre  du  juge,  exécution  du,  etc. 

—  The  Moi  sic  Iran  Company  vs.  Olsen. —  Voir  sous  l'art 798 

Affidavit  pour, — alléguant  qu'im  dcfendeur  domiciiié.  iiors  de  la 

province  est  sur  le  point  de  laisser  la  province,  etc.,  pour 
l'Europe  ou  ailleurs,  est  insuffisant. — Paquet  vs.  McNab. — 
Voir  sous  l'art 798 

Pe  même  si  le  demandeur  n'all'gue  pas  que  le  départ  du  défen- 
deur le  privera  de  son  recours.—  Jioijd  vs.  Freer. —  Voir  sous 
l'art 798 

Ce  qu'il  suffit  d'alléguer  dans  un  affidavit  si  le  défendeur  est  un 
capitaine  de  vaisseau,— dans  ce  cas  les  mots  "  quitter  la 
Province  du  Canada  "  ne  sont  -pas  fatals.  —  Milligan  vs. 
Mason. —  Voir  sous  l'art 798 

Pour  dommages  causés  à  une  propriété  hypothéquée, — ne  peut 
émaner  qu'avec  l'ordre  du  juge. — Goyette.  vs.  McDonald. — 
Voir  sous  l'art 801 

Juridiction  de  la  C.  S.  continuée,  dans  une  action  pour  872 
commencée  par  un  capias,  quoique  annulé. — Prévost  vs. 
liiichot. —  Voir  sous  l'art 808 

C.  S.  n'a  pas  juridiction  pour  accorder  jugement  sur  un,  de  068 
lorsqu'il  n'a  pas  été  exécuté. — Tessier  vs.  Lcgaidt. —  Voir 
sous  l'art , 808 

Annulation  de, — par  requête  en  terme,  est  plus  régulier  que  par 
une  motion. —  Worthen  vs.  Holt. —  Voir  sous  l'art 815 

liapport  du  bref  de,^ait  avant  le  jour  fixé. — Lynch  vs.  Ellice. 

—  Voir  sous  l'art 819 

Juridiction  du  juge,  hors  de  terme, — n'a  pas  droit  de  déclarer  le, 

nul. — The  Canadian  Bank  of  Commerce  vs.  Brown. —  Voir 

sousl'art 820 

Juge  en  chambre  ne  peut  casser  le, — mais  peut  libérer  le  défen- 
deur.— Emmanuel  vs.  Ilogcns. —  Voir  sous  l'art 820 
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Requête  pour  casser  wn, — ne  peut  allégner  de  moyens  à  la  forme. 
Lemay  vs.  Lemay. —  Voir  sohs  l'art 820 

Défendeur  arrêté  sur, — peut  demdmder  h  rapport  du  bref,  ins- 
tanter. — The  Moisie  Ir^m  Co.  vs.  OIsen. —  Voir  .^us  l'art...  820 

L'appel  peut  être  pris  de  j>t»no,  si  la  délibération  est  ordonnée. 
— The  Canadian  Bank  f)f  Commerce  vs.  Broum. —  Voir  sous 
l'art 823 

Permission  préalable  à  la  Covr  du  B.  de  la  R.  n'est  pas  néces- 
saire dans  ce  cas. — Philipps  vs.  Sutkerland.-  Voir  sous  l'art.  823 

Cautions  données  pmtr  rélanjtmement  d'un  défendeur,  ne  peuvent 
être  emprisowiées  sur  signification  si^'ilement  du  jugement 
condamnant  ce  dernier. — Brouard  vs.  Bertrand. —  Voir  sous 
l'art 825 

Cautionnement  peut  être  donné  même  après  jugement. — Bélan- 
ger  vs.  Balfour. —  Voir  sous  l'art 827 

Causes  d'action. — Quand  il  y  en  a  plusicuns,  elles  peuvent 
être  jointes,  doivent  être  mentionnées  hou.s  le  bref  do  la 

déclaration  y  annexée 60 

Voir  déclaration  etc. 

Causes-appelables— EN  COUR  DE  CIRCUIT  :— Quelles  disposi- 
tions relatives  aux  procédures  de  la  cour  BUpérieuro  s'ap- 
pliquent aux  10(59 

Eègles  quant  aux  contestations  dans  les 1070 

Quand  les  enquêtes  peuvent  avoir  lieu  dans  les 1071 

Contestées: — Inscrites  pour  preuve   et  audition  en  même 

temps 1072 

Preuve  dans  les, — comment  faite, — quand  entendue 1073 

Preuve  peut,  de  consentement,  se  faire  par  écrit 1074 

Quand  il  iv  été  produit   une  défense   au  fonds  en  droit,  la 

cause  peut  être  inscrite  pour  preuve  et  audition 1077 

Minute  d'un  jugement  en, — peut-être  transmise  par  un  juge 

absent , lOPO 

Exécution  sans. —  Voir  exécution 1081 

Four  autres  dispositions   concernant  l'appel.  —  Voir  sous 
procédures,  enquêtes,  preuves,  jugements,  etc. 

Cautionnement: — Défendeur,  s'il  y  a  lieu  d'exiger, — jioutarrê- 

ter  la  demande  du, — sur  exception  dilatoire 120 

Si  le  demandeur  réside  hors  du  Bas  Canada,  procédés  peu- 
vent être  suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fourni  un 128 
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Effet  do  la  négligence  do  lo  fournir, —  Voir  frais 12!!' 

Jugement  l'ordonnant, — doit  fixer  le  temps  pour  le  fournir,  Sli 

Comment  fourni 515-520 

Elargissement  en  fournissant, —  dans  les  matières  de  ca- 

pias 823-824 

Dans  les  cas  (ïhabeas  corpus. —  Voir  habeas  corpus lOlG 

En  appel: — Appelant  doit  fournir, — comment  reçu 1124-5 

Insuffisance  du,  —  comment  plaidéo 1130 

Délai  pour  le  fournir,  dans  les  appels  de  la  cour  de  circuit... Ili3 

Ce  qui  est  suffisant., 1144 

Comment  fourni 1145 

Ce  qui  est  suffisant  quand  l'appelant  n'objecte  pas  à  l'exécu- 
tion du  jugement 1146 

Le  tribunal  doit  le  régler. —  Voir  appel, —  cautions 1177 

Comment  donné  dans  les  poursuites  pour  détention  illégale 

de  terres  dans  les  townships,  en  appel  au  conseil  privé  ... .1179 
Sur  évocation  des  causes  des  cours  de  coi.imissaires 1200-1 

Cautionnement  Judicatum  solvi  : — Demandeurs  absents  tem- 
porairement n'y  sont  pas  obligés. — Mountain  vs.  Walker. — 
Voir  sous  l'art 128 

Maître  de  vaisseau  temporairement  dans  la  province, — doit 
fournir. — Grâce  vs.  Cruivford. —  Voir  soji"  l'art 128 

Un  des  demandeur,  s'il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  eux,  qui 
quitte  le  pays,  est  tenu  au. — ITumbertvs.  Mignot. —  Voir  sous 
l'art 128 

Offre  de  dépôt  en  cour,  ne  supplée  pas  au. — The  Canadian 
Copper  Pyrites  Co.  vs.  Shaw. —  Voir  sovs  l'art 128 

Demande  de, — 3S  F.  c.  17,  s.  3. —  Voir  sotis  l'art 129 

Interprétation  du  mot, — 31  V.c.1. —  Voir  sous  l'art 129 

Délai  pour  sionifier  la  motion  pour,  — Lynch  vs.  Guimond  — 
Voir  sous   l'art 129 

Pour  frais. — Comment  motion  est  faite. — Baltzar  vs.  Grewing. 
— Colvin  vs.  Bertrand. —  Graham  vs.  [Gervais. —  Voir  sous 
l'art 129 

Demande  pour  obtenir, — doit  être  faite  dans  les  4:jours.~Batlen 
vs.  Stone. — et  autres. —  Voir  sous  l'art 129 

Demandeur  incident  est  tenu  au,  s'il  ne  réside  pas  dans  la  pro- 
vince.— Davidson  v^.  Cameron. —  Voir  sous  l'art 129 

Demandeur  ne  résidant  pas  dans  la  province,  qui  conteste  oppo- 
sition,— 7i' est  pas  tenu  au. —  Webster  vs.  PhiWrick. —  Voir 
sous  l'art 128 
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DemcuxcUur  absent  demandant  contrainte  par  corps  contre  un 
gardien,  est  tenu  au,—judicatum  solvi.  —  Miller  vs.  Bour- 
geois.—  Voir  sous  l'art 129 

Appel  s'il  n'est  donné  que  par  une  caution. —  Voir  appel. 

Si  le  titre  de  propriété  d'une  caution  au, —  n'a  pas  été  enre- 
gistré.—  Voir  appel, 

Solvabiliie  des  cautions. — Oomment  justifiée. —  Voir  appel. 

Si  une  des  cautions  devient  insolvable,  etc. —  Voir  appel. 

•Cautions  : — Comment  offertes 515 

Comment  la  suffisance  dos, —  est  justifiée 516 

Motifs  d'objections  aux 517 

Si  acceptées,  le  cautionnement  doit  ôtre  par  écrit  pour  de- 
meurer dans  les  archives 519 

lléception  des, —  sont  jugées  sommairement 520 

En  appel  : — Le  juge  leur  fait  prêter  serment 1125 

.'Ml  appel  de  lu  cour  do  circuit 1143 

Qualification  des 1145 

Er  matières  de  capias. — (  Voir  copias)  824  et  seq. 

En  matières  de  saisie-arrêt 853 

Données  pour  l'élargissement  d'un  défendeur,  ne  peuvent  être 
emprisonnées  sur  signification  seulement  du  jugement  con- 
damnant ce  dernier,  —  Broutard  vs.  Bertrand,  —  Voir  sous 
l'art 825 

Peuvent  être  fournies  même  après  jugement,  —  Bélanger  vs. 
Balfour,—  Voir  sous  l'art ?i1 

Voir  Cautionnement. 

Cêdule. — Jugement  par  défaut  sur 89  92-3 

Affidavit  requis  si  la  signature  est  niée  par  le  plaidoyer....  l-':5 

Ceetipicat  : — D'opposition  à  un  jugement,  doit  être  accordé 

par  le   protonotaire 488 

De  forclusion  137 

Certificat  d'hypothèques  : — Doit  être  rapporté  avec  le  bref 

d'exécution  contre  les  immeubles 697-8 

Comment  se  le  procurer 699 

Ce  qu'il  doit  contenir 700-1-2 

Forme  du, —  changé  en  certains  cas,  et  comment 703 

N'est  pas  nccessuire  dans  le  cas  do  folio  onchôro 704 
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AimcLvs. 

Droit  dît  shérif  aux  frais 705 

Fait  Tpreuve  prima  f acte,  comment  il  pont  être  contesté 738 

Amendements  du,  —  extinction  du  droit  porté  au,  —  com- 
ment effectué 739 

Eegistrateui'  réputé  officier  du  ti-ibunal  pour  tout  ce  qui 

rogariio  le , 740 

Conment  l'extinction  du  droit  porté  ati, — peut  être  prouvée.  741 
Doit  être  produit  avec  demande  en  ratification  do  titre 955 

CERTiORARr: — Révision  dos  jugements  par, — quand  obtenu.  1220-1 

Eequcto  pour  l'obtenir 1222 

Signification  do  l'avis  do  la  requête  pour,  — requise 122.3 

Effet  de  telle  signification 1224 

Devant  qui  la  requête  pour,  — ■  doit  être  présentée — l'adverse 

partie  petit  comparaître,  et  faire  objections 1225 

Formalités  nécessaires  du  bref. 1226  7 

Signification  et  rapport 1228 

Devoir  de»  personne.s  auxquelles  il  est  adressé 122!) 

Leur  responsabilité,  à  défaut  do  s'y  conformer 1230 

Comparution  de  l'adverse  partie,^— inscriptioM    jiour  audi- 
tion  1231 

Jugement  sur 1232 

Frais 1233 

Jugement  sur, — non  sujet  à  appel  ou  révision 1115-1234-170 

Procédure  dans  d'autres  cas  de. 1235 

La  cour  do  circuit  et  la  cour  supérieure  ont  juridiction  con- 
currente dans  certains  cas 1056 

Bref  de,  — accordé  dans  certaitis  cas  sur  convictions  sous  l'acte 

d'agriculture.  —  Ex-parte  Lalonde. —  Voir  sous  l'art 1235 

L'application  pour,  —  doit  être  fait",  dans  les  six  mois. — Ex- 

parte  Palmer. —  Voir  sou$  l'art 1235 

Refusé  sous  l'acte  des  licence",  de  Québec. — Ex  parte  JOuncan. 

—  Voir  sous  l'art 1235 

Accordé  sur  jugement  d'une  cour  de  commissaires. — Ex  parte 

Macfarlane. —  Voir  sous  l'art 1235 

Quand  est  accordé  le, —  dans  certains  cas. — Colonial  Bank  of 

Australasia  vs.  Willan. —  Voir  sous  l'art 1235 

Inscription  sur  bref  de, — s'il  n'y  a  pas  de  règle  to  quash.— i?j?- 

parte  Laurier. —  Voir  sous  l'art 1236 
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Ju'çle  to  quash  est  suffisante  sans  in.icription. — Ej  parte  Marnj, 
— niais  inscription  n'est  jnts  mpisante  sans  règle  to  i|uhs1i. — 
Jix  parte  Whiteli^ad. —  \'otr  .so//-s  l'art. 1-35 

(.'RskSioN  1  .;  B1EN«  : — (Voir  abandon  de  biens) 7C3-780 

(îeBHJon  de  bien  peut   être  faite  pour  le  bénéfioo  dos  i-r»' 

îiiK-ierH 7<)3 

Comment  faite 7«Î4 

Bilan  asHcrmenté  par  le  débiteur 7t)4 

Avis  du  aepôt  du  bilan  donné  au  demandeur TOf» 

Délai  pour  produire  bilan  de  la  part  du  débiteur  élargi  sou8 

caution 'tiiC 

■  Tout   individu   condanuié  à  payer   une   Horame   excédant 
SSfl.OO  oHi  également  tenu  de  fournir  semblable  bilan.. . .  7(jG 
débiteur  incarcéré  peut,  en  tout  temps,  produire  ce  bilan...  7tj7 
Demande  de  nomination  d'un  curateur  aux  biens  abandon- 
nés, —  par  qui  faite,  et  comment 768-9 

Curateur  doit  faire  connaître  sa  nomination, — où  et  comment  770 

Curateur  prend  possession  des  biens  et  les  ailministre 771 

Perçoit  le.'j  dettes  ne! -uomprisos  dans  le  bilan, — motle  de 

vendre  les  meubles  et  les  immoublos 772 

Délai  pour  contcHlor  le  bilan.  — raisons  de  contestation.......  774 

Délai  pour  j)rouver  les  raison.'^  de  contestation 774 

[)«'biicur  est  tenu  de  se  présenter  pour  répondre  aux  ques- 
tions concernant  son  bilan 775 

Péniilitf  dans  le  cas  de  refus  do  comparaître, — obligation 
dos  cautions  ^i  le  débiteur  ne  se  livre  pas,  ou  n'est  pas 

livre 776 

,Si  les  alîof^alionsde  la  cont<!station  ne  son  pas  prouvées,  le 
défendeur  peut  être  libéré  et  no  peut  plus  être  incarcéré  bur 

une  cause  d'action  antérieure  au  dépôt  du  bilan 777 

Rttét  de  la  cession  ou  abandon,  —  débiteur  dépouillé  do  la 

possession — créanciers  peuvent  vendre  en  justice 778 

Débiteur  délibéré  de  ses  dettes  que  jus([u'i\  concurrence  du 

produit  de  la  vente 779 

Référence  à  «  l'Acte  concernant  la  faillite  1864  »  780 

Désistement  de  la  demande  dans  les  procès  parjurés 395 

Discontinuation  dans  les  procès  par  jurés 395 

Abréviations  aux  renvois  d'actes,  suffisent 26 

Formules  altrégée-*  do  renvoi  à  un  acte,  suffisent 26 
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Ahtii.i  ks. 
Chanoements  :- Faits  par  un   ttMnoiri   dans  sa  dt;positioo, — 

doivent  être  inscrits  à  la  marine 2m 

(.•HAK(iE  :— Upposilioii  atin  de, —  l'vir  Opponitioii , ~ JiJxrcution.  i!."»!) 

CnARdRs: — Opposition  aux, — im]K>st!Ossui'les  inuneublcssaiHiH  (>(J0 
Charges  municipales,  usurpation  de,  ->  l'oir  iiniiipittivn. . .h)h}-2\ 

C'HEi'-MEi.  : — De  eiittque  diHtriet  du  Bas  Canada  ....:.'.. \. ''..'.'.".'. '\?.^)^) 
Si  le  nom  est  eliangé,  l'endroit  continuera  à  être  le  ];>")»; 

f.'iiKQUEs  :— Jugement  par  défaut  sur 89-l)2-.'î 

Affidavit  requis  si  la  signature  est  niée  par  le  plaidoyer 145 

Ohicouti.mi  :- Disjjositions  particiiliùres  concernant   le  siège 

et  la  cour  dans  le  district  (ie.',..'I. ..'.'.';;■.■. 1-27 

"Appels  de,—ofl  portés  ..... ■.;.■.■...':.'.'.".■;:. .';:;. 1117 

CoLLocATioN  : — Ordre  (^e, — de»  frais  Judiciaires <)0(! 

,   De  la  couronne  par  j)rctcrenoe 607-11 

,,])u  propriétaive  des  oft'citH  prêtés, — loués,  etc. fîOS-'.i 

;  J)e  certaine.s  réclanmtioiirt  priviléj^iéea <ilo 

l)es  deniers  prélevés  aur  len  immeubles 724  et  sfi/. 

1^,   Voir  exécution.         ■ 

Commerce  :— î'ormalîtés  requises  pour  pci'nieUre  i\  une  femme 

sépai-ée  de  biens  de  faire  981 

COMMEHÇANT.S  :  — Sont  gouvernée  par  l'acte  de  faillite 78fJ 

CoMMissAiBES-ENQufcTEiiRS  :  -tcuvent  être  nommés  par  le  tri- 
bunal pour  prendre  la  preuve,  dans  certains  cas .300 

'  lîègle  les  nommant— doivent  spécifier  le  lieu  et  le  délai  pour 

prendre  la  preuve 301 

Doivent  elrc  .nssermentés,  et  comm  nt .302 

•  Doivejit  donner  aux  parties  8  join-s  d'avis  du  temps  et  du  lieu.  30.'.! 
Peuvent  assigner  témoins,  et  ont  les  pouvoir.s  d'un  juge  aux 

séances  d'enquOte.s .304 

Peuvent  poser  interrogatoires  sur  iiiits  et  articles 30r» 

Doivent  faire  rajiport 300 

Voir  j/reuve. 

Commissaires  :— Cours  de.—  Voir  covrs 1 183 

Pour  l'e^camen  des  témoins,  comment  choisis 30ii 

,,       c      Voir  commission",  etc.       ■       ■  '•  ' 
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AnriciES. 
Pour  rccovoii"  dcH  aftidavits  ])oiir  la  cour  siiporioiiro  —  coin- 

rocut  noDimés 30 

Ont  los  iiiômcs  j)()Uvoirs  on  co  qui  eonccM'ne  la  cDiirtlc  circuit.  10()0 
Peuvent  a(;eordor  des  niunthilH  d'arrcslalion  ot   do   haisio- 

arrèt 812-842 

Ont  les   inGines  pouvoirs  on  co  qui  concorno    la  cour  de 

circuit 1060 

Pour    l'apposition   dos   scolié-i   sur   dos    bions    do   succos- 

isions 1280  et  seq 

Voir  scellés. 

De  la  cour  supérieure  : — Définition  des 31 

Initiales  des, — de   la  C.  S.,  sont  insuffisantes. — Leclerc   vs, 
Blanchard. — Dubord.  vs.  Lanombe, —  Voir  sous  l'art 30 

CoMMrssioNS  RnoATOiREs  :  —  Voir  commissions 307-l(J 

Communauté  :■  La  femnio   qui  poursuit   on   séparation,  doit 

accej)tor  ou  renoncer  à  la 979 

Saiwic-gagorio  dos  nioubies  do  la,— quand   lu  fonimo  pont  la 
demander, — comment  otlectuéo 987 

Inventaire  des  biens  do  la, — dissoute  par  décès,— ceux  qui 
peuvent  la  demander  et  y  Être   parties 1304 

Communication  : — Les  notaires  sont  tenus  do  donner,-^o  leurs 

expéditions  aux  parties   intéressées 1245 

Voir  compulsoires. 

CoMPAONiES  : — A  fonds  social — signification  sur   les 61-2 

Etrangères, —  comment  assignées 64 

Saisie  d'actions  dans  les, — à  fonds  social  ou  autres 565-6 

Compensation  : — Quand  la  cour  peut  ordonner  la, — sur  de- 
mande incidente  d'un  défendeur 151 

Commissions  : — Pour  l'oxamon  des  témoins  peuvent  être  ob- 
tenues, quand  les  témoins  résident  hors  du  Bas  Canada  ou 

à  l'étranger 307 

Lorsque    la  demande  poui,  —  doit  être  faite  par  un  deman- 
deur et  un  défendeur  respectivement 308 

Commeat  les  commissaires  sont  choisis 309 

La  cour  ou  le  jugo  peut  fixer  le  nombre  de  commissaires 
qui  iloivent  être  présent  pour  exécuter 310 
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i      l'assignation 998 
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Règles  auxquelles  cl lo  est  sujette 130 

Disqualifiés  : — Quand  un  juge  est 177 

Récusation  déjuges. — (Voir  récusation.) 190 

Personnes. — (^Voir  interdits,  mineurs,  tuteurs.)    h-d  J"  •).;;.  1) 

Dissolution  : — Do  corporation  qui  a  forfait  à  ses  droits 1008 

•^    '  Voir  corporation.       --';;''  —  :■  v.wi.i  ■■  1    ; 

Distraction  DE  FRAIS  : — Procureurs  ad  lites  peuvent  obte- 
nir,—avis  nécessaire  après  jugement... 482 

Distribution  : — ^'Dc  deniers  prdlovés  sur  exécution  de  meu- 
bles.  , COI 

De  deniers  prélevés  sur  exécution  d'immeubles. 724  tt  seq. 

Riipport  de, — doit  être  préparé  par  le  protonotairo....724  et  seq. 

;  ".;    .,  i  .         Voir  exécution,  %  collocation.    .,  • .    1  ,,  .,ii.,,.'| 

.    Homologation  do  rapport  de.. i749i-50 

Do  deniers,  peut  être  suspendue  par  le  pvotonotaire,  en  cas 

de  doute 1 735 

Contestation  du  rapport  de .,.,.. 742 

Du  prix  d'achat  dans  les  causes  par  licitation. 939 

Du  prix  dans  les  causes  en  ratiâcation  de  titre 969 

Distraire  :— Opposition  afin  de G58 

District  : — Signification  hors  d'un 461 

Signification  de  bref  de  la  cour  de  circuit,  dans  un  autre.  1067-8 
Exécution  do  la  cour  dé  circuit',' jugement  peut  Être  exécuté 

dans  tout .., 1081-2 

Division  du  Bas  Canada  en, — cédulo  si  le  nom  du  chef-lieu 

est  changé 1356 
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Articles. 
Ofliciers  liés  à  l'administration  do  la  justico 135t 

Division  : — D'action  pour  uno  dotto  échue, —  non  permise. ...     15 

D'une  dette  échue. — Beaudry  vs.  Workman. —  Voir  sous  l'art..    15 

Documents  : — Inspection  des,— (Foir  inspection) 1245-55 

Porto  do  minutos, — comment  remédiée 1252-3 

Domicile  : — Du  demandeur  doit  être  mentionné  dans  lo  bref 
d'assignation,  —  signification  du  bref  doit  être  fait  à, — 
comment,  si  lo  défendeur  n'en  n'a  pas 57 

Si  les  demandeur  et  défendeur  résident  dans  lo  même,  —  la 
signification  doit  être  personnelle 58 

Signification  peut  être  faite  au,— élu 12 

Do  la  partie  comparaissant  on  personne, —  est  au  bureau  du 
protonotaire 84 

Avocats,  doivent  faire  élection  de, — et  l'enregistrer, — effet 
du  défaut  de  ce  faire  à  la  cour  supérieure 85 

Do.      do.      effet  du  défaut  de  co  faire  à  la  cour  do  circuit.  1059 

Do.      do.      effet  du  défaut  de  ce  faire  à  la  cour  du  Banc  de 
la  Eoine 1139 

De  la  partie  saisissante  dans  les  matières  d'exécution, — est 
au  bureau  du  shérif 639 

Oppositions  aux  ventes  de  meubles,  doivent  contenir  élec- 
tion de 583 

Opposition  afin  de  conserver,  doivent  contenir  élection  de.  722 

Election  de, — dans  les  causes  appelables  à  la  cour  de  cir- 
cuit  1069 

Dans  une  exécution  contre  les  meubles,  l'huissier  doit  fhire 
élection  de, — pour  le  poursuivant 1081 

Election  de, — dans  les  matières  devant  la  cour  du  Banc  de  la 
Reiuo 1139 

Signification  des  procédés  dans   les  poursuites  contre  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  de. — dans  le  Bas  Canada 84 

Dommages  : — Procès  par  jurés  peut  avoir  lieu  dans  les  causes 

pour, — pour  torts  personnels 348 

Tout  jugement  pour, — doit  étro  liquidé 471 

Frais,  si  les,- -adjugés  n'excédant  pas 40  chelins  sterling....  478 

Frais  dans  les  poursuites  pour,— comment  taxés 15 
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Articles. 

Capîas  pour  réclamafion  do, — non  liquidés 801 

Arrêt  Bimplo  pour  réclamation  de, — non  liquidés 835 

Conclusions  rolulivemont  aux, — sur  détention  illégale  do 

terrtfs  tenues  en  franc  et  commun  soccago 1108 

PourBuites   pour, — causés  par  les  animaux, — peuvent  être 

poïtées  devant  un  juge  de  paix 1216 

Téndoin  manquant  do  comparaître  est  sujet  aux 349 

Action  en, — contre  un   fonctionnaire  public. —  Voir  officier 

public. 

Dossier  : — Transmission  de, — comjncnt  faite 25 

Contrainte  par  corps  des  parties  retenant  une  partie  de 102 

Tribunal  peut  ordonner    la  transmission  du, — pour  preuve 

dans  un  autre  district 1078 

Transmission  du, —  à  la  cour  d'appel 112G 

S'il  est  incomplet  en  appel, — tribunal  peut  ol'donner  qu'il 

soit  complété '. 1165-1177 

Transmission  du, —  si  les  commissaires  sont  récusés 1187 

Toutes  les  procédures  devant  un  juge  doivent  rester  au. . .  .1338 

DouAiRK  : — Coutumier  n'est  pas  déchat-gé  par  la  vente  du 

shérif. 710 

Droits  civils  : — Ceux  qui  on  jouissent  et  en  sont  privés 14 

Quand  s'éteint  la  jouissance  des, —  des  imbéciles.—  d' Esiiman- 

ville  vs.  Toussignant. —  Voir  sous  l'art 14 

Père  seul  ne  peut  porter  action  dans  certains  cas.  —  Burn  vs. 

Fontaine. —  Voir  sous  l'art 14 

Femme  poursuivie  par  son  mari  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation 

de  ce  dernier  pour  ester  en  jugement. — Lussier  vs.   Archam- 

'■'   bault. — Métkot  vs.  Perrin. —  Voir  sous  V  art 14 

Poursuivie  en  sa  qualité  de  curatrice  à  son  viari, — Lemieux  vs. 

Foreade. —  Voir  sous  l'art 14 

Des  imbéciles,— jouissance  des, — quand  finie. — d' Estimanville 

vs.  Toussignant. —  Voir  sous  l'art 14 

Droix  OB  SUITE  : — Saisie  par 873 

(^Voir  saisie- arrêt.) 

Duplicata  : — Registres  de  l'état  civil  doivent  être  tenus  en. ..1237 

Droit  DE  suite: — Définition, — quand  accordé,— signification 

au  nouveau  locataire 873 
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AnTici.ES. 
Droits  futurs  : — Procédures  so  rapportant  iV  des, — peuvent 

être  évoqués  do  la  cour  do  circuit  à  la  cour  supérieure  .. .  1058 
Appel  a  lieu  d'un  jugement  se  rapportant  à  des  ...1142-1178  §  2 

Droits  indivisibles  : — Dans  les  cas  de, — toutes  les  parties 

intéressées  doivent  être  mises  en  cause 120  §  8 

Effets  vendus  et  livrés  : — Jugonaent  par  défaut  dans  les 
actions  pour — (voir  exécution) 560  §§  4-6 

Eglise  : — La  cour  de  circuit  connaît  en  dernier  ressort  dos 
demandes  pour  taxes  ou  réparations  d', — presbytères  et 

cimetières 1053  §  2-1142 

Juridiction  dos  cours  do  commissaires  dans  le  cus  de  taxes 

pour  construction  d' 1170 

Fabriques  de  paroisses  ou  d', — comment  assignées 65 

Elections  contestées: — Dos   officiers  municipaux  ou  cora- 

missaircs  d'écoles 49 

Election  : — Mandamus  contre  corporation  refusant  de  faire...  1022 

Exécution  de  tel  bref. — (voir  Mandamus) 1027-8-9 

De  domicile:— (voir  domicile.) 

Electeur:— Est  un  témoin  compétent  dans  les  causes  con- 
cernant les  droits  do  corporation 1032 

Emancipation: — Des  mineurs,  le  juge  no  peut    l'ordonner 

sans  avis  du  conseil  de  famille 1256 

Enchérisseur  : — Dans  les  ventes  par  shérif. 674 

Peut  être  requis  de  faire  dépôt 678 

Besponsabilité  du  faux 693-5 

(  Voir  exécution,  etc.) 

Emphytéose  : — Droit  d', — n'est  pas  déchargé  par  la  vente  du 

shérif 710 

Enchère  et  vente  : — D'immeubles  en  vertu  d'exécution. 665  et  seq, 

(  Voir  exécution.') 
Ce  que  l'enchère  par  écrit  produite  entre    les  mains  du 

shérif  doit  contenir 668 

Dans  les  causes  par  licitation 934 

Dans  les  causes  en  ratification  de  titres 959-960-1 
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Article». 

Enquêtb  :  -  (  Voir  preuve, — témoin.) 

Rôle  des  caases  inscrites  pour, — doit  être  tenu  par  pro- 
tonotaire.   23T 

Inscription  à  1' 234 

Frais  d',— comment  sapportés,  si  la  partie  déclare  n'avoir 
pas  d'articulation  de  faits  à  produire, — et  qui  en  produit 
ensuite.. 215 

Comment  se  fait  1' 23(> 

Mequête  pour  amender  vne  déclaration  à  l\  —  est  préma- 
turée.— Beard  vs.  McClaren. —  Voir  sous  V art 320 

Comment  prise.—E7nploi  de  sténographe,  etc.,  33  Vict.  c.  18. 
34  Vict.  c.  4,  §§  2-3.-35  Vict.  c.  6,  §  10;—  Voir  sous 
*  -    l'art 265 

Comment  prise  devant  un  juge  dans  les  causes  contes- 
tées  263-4-5 

Admissions  des  parties  à  r  ^ ^ 266^ 

Peut  être  prise  par  écrit,,  au  long,  de  consentement. 284  299 

Lorsquftlle  n'est  point  prise  par  écrite — l'appel  ne  se  fait 

que  sa»  las  questions  de  droit 1142 

Dans  les  procédures  affectant  les  corporations 1003-4 

Des  témoins  devant  les  experts, — comment  prise 335 

Rapport  valide  des  experts  forme  partie  de  la  preuve  à  1' . .  346 

Devant  un  jury. — (  Voir  procès  par  jury). 397-406 

Dans  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires 896 

Dans  les  poursuites  devant  les  cours  de  commissaires.. 209' 

Inscription  à  V,—et  au  mérite  est  suffisamment  faite  par  sa 
.signification  £ur  le  rôle  de  droit.  —  Simpson  vs.  Bowie.— 
:.-:V'.    Voir  sous  l'art 28 

Eneegistrement  : — Femme  séparée  de  biens  qui  est  commer-  * 

çante,  doit  enregistrer  déclaration  à  cet  effet.. 981 

Des  actes  d«  l'état  civil,  etc. — {Voir  registre.)  :u;' 

Sommaire    d',  —  de    contrats, — jugements, —  de    chargea, 

etc 14  et  seq 

De  jugement  à  l'effet  de  créer  hypothèque, — forme  de  l'avis 

au  régistrateur 24 

Renouvellement  do  1', — forme  de  l'avis  au  régistrateur 25 

Envoi  IN  Possession. — (Voir  possession,). 1327  30 
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AnxicLSS. 

Époux  :  — Séparation  entre, — voir  séparation  de  biens 112 

Notification  ai', — survivant,  pour  faire  inventaire 1298 

Quand  1', — survivant  doit  avoir  la  garde  des  etfets  inventa- 
riés 1313 

Erreur  : — Cléricale,  dans  les  causes  par  jury, — peut  6tre  toc- 

tifiéo  par  ordre  du  juge 420 

Erreur  en  Appel  : — Peut  Ctre  portée  devant  la  pour  du  Banc 
do  la  Eeino,  contre  un  jugement  rendu  en  cour  supé- 
rieure, fondé  sur  un  verdict  seulement  sur  les  questions 

do  droit 1114 

Où  les  procédures  dans  1', — doivent  être   portées, —  des 

différents  districts 1117 

Limitation  des  procédures  dans  1' 1118 

Bi-efd' 1121 

Signification  du  1123 

Cautionnement  dan«  1' 1124-5 

Transmission  du  dossier 1126-1 

Comparution 1128 

,    Exceptions  ou  fins  de  non  recevoir  peuvent  être  apposés  à 

r,— et  quand 1130 

,    Délai  pour  produire  griefs  d', — et  pour  répondre 1133-38 

Facturas 1140 

,    Inscription  pour  audition  : — (^Voir  appel,)  1141 

Etranger  : — Corporations  ou  personnes  à  1', — quand  poursui- 

vables  ici ;.     14 

Comment  assigner  les  corporations  à  1', — exécuteurs,  etc....    64 
•    Formalités   nécessaires  à   l'égard  de   certains  documents 
'•  •      étrangers  produits  comme  pièces  justificatives 145 

Évaluation  : — De  différentes  parties  d'immeubles  vendues 

L  sur  exécution  .- 736 

De  propriétés  dont  les  titres  pourraient  avoir  été  ratifiés...  964 
De  biens  appartenant  à  des  mineurs,  etc 1268  et  seq. 

EvALUATEURS  : — (Voir  experts.) 

Evocation: — Des  poursuites  de  la  cour  des  commissaires  à  la 

cour  de  circuit 1055-1198-1202 

Des  poursuites  de  la  cour  do  circuit  à  la  cour  supérieure, — 
quand  accordée  et  comment  faite 1058 
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AnTin.KS. 
IriHcriplion  de  faux  contre  tout  documont  devant  lu  cour  a 

l'etlot  d'une 1199 

Quand   a  lieu    1',  —  do   cortaincH   cauBcs  des  cour»   infé- 

liouros 1220-1 

Examen  : — Dod  témoins  (  Voir  témoins,) , 264  et  seq. 

Par  interrogations  sur  faits  et  articles 221  et  seq. 

do             dans  les  procès  par  jury, — (  Voir  interro 
gatoires) 402 

Enquêteuu: — (Voir  commissaire  enquêteur.)  .    ,,     .    >;„.,, 

Exceptions  en  droit: — (Voir  défense) 147-1077 

Exceptions  préliminaires '........'...............  107 

Délais  pour  les  produire,— '65  Vict.,  ch.  36. —  Voir  sous  l'art..    28 

Délais  pour  d'autres  plaidoyers  nécessaires  pour  compléter 
et  lier  la  contestation 108-9-10 

Partie  négligeant  de  produire  tous  tels  plaidoyers  dans  les 
délais,  e  i  Horaloso  ipso  facto 111 

Dépôt  nécessaire  avrnt  la  production  des 112 

Avant  de  répondre  aux, — le  demandeur  peut  demander 
plaidoyer  au  mérite 131 

Si  le  défendeur  pla  de  au  mérite,  la  preuve  a  lieu  sur  toute 
la  contestation,-  -frais  en  ce  cas 132 

Délai  pour  prod  lire,  étendu  si  le,  —  pour  faire  inven- 
taire etdélilié  -^r,  estdomandé 121 

Moyens  d', — couvent  en.  certains  cas,  être  proposés  par 
requête  sommaire 135 

Délais  pour  produire, — et  répondre,— dans  la  cour  do  circuit.1070 

Si  le  dépôt  voulu  n'est  pas  fait. — Quintal  vs.  Boy. —  Voir  sous 
Vart 112 

Dans  les  causes  au-dessous  de  $60, — elles  doivent  être  reçues 

sans  dépôt. — AUice  vs.  Pamelin. —  Voir  sous  Vart 112 

Dépôt  exigé  dans  certains  cas. — Lusher  vs.  Parsons. —  Voir 

soits  l'art 112 

Difaiit  d'autorisation  de  la  femme  mariée  est  renvoyé  sur 
':■'.[  exception  préliminaire. — Aiitayavs.  Forge. —  Voir  sous  l'art.  119 

Exceptions  déclinatoires  : — Effet, —si  elles  sont  maintenues..  213 
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Articles. 
Affldavit  requis  dans  certains  cas. — Hwion  vs.  Champagne. — 
Voir  sous  l'art 145 

La  cour  peut  d'office,  suppléer  ù  l'omission  do  produire, — 
et  adjuger  doa  déporiB 114-5 

Cumul  d'actions  n'est  plaidé  que  par. — Methot  vs.  Perrin. — 
Voir  sous  l'art 120 

Exceptions  à  la  forme  .-—Quels  moyens  sont  invoquées  par...  116 
Le  demandeur  en  prodiiinant, — peut  amender  soit  le  bref, — 

8oit  ladéclanitiouou  en  fournir  une  copie  correcte 117-8 

Informantes  dans, — comment   couvertes 119 

Si  la  copie  du  bref  porte  un  autre  JVo.  que  celui  de  la  minute. — 
McMillanvs.  Bachanan. —  Voir  sous  l'art 119 

Moyens  de  nullité  invoques  par, — communslà  deux  défendeurs.. 
—  Union  Bank  vs.  Macdonald. —  Voir  sous  l'art 119 

Mimomer  se  plaide  par, — Jub inville  v s.  The  Bank  of  British 
JV.  A. —  Voir  sous  l'art 119 

Poursuite  contre  corporation  qui  ne  mentionne  pas  son  nom 
véritable, — renvoyé  sur.  -  Corporation  de  St.  Martin  vs. 
Uenderson. —  Voir  sous  l'art 119 

Amendement  d'un  bref  pour  insérer  vrai  domicile  du  défendeur, 
accordé  en  payant  frais  de  V. — Giguère  vs.  Beauparland. — 
Voir  sous  l'art, 119 

N'est  pas  permise  quand  bref  et  déclaration  allèguent  qu'une 
demanderesse  est  autorisée  par  son  mari.  —  Leory  vs.  Pla- 
mondon. —  Voir  sous  l'art 119 

Défaut  d'autorisation  de  la  femme  mariée  est  invoqué  par  excep- 
tion préliminaire,— Antaya  vs.  Dorge. —  Voir  sous  l'art 119 

Matière  essentielle  imparfaitement  mentionnée,  -  est  le  sujet 
d'une, — et  matière  essentielle  omise  est  le  sujet  d'une  excep- 
tion en  droit. —  Wagner  vs,  Farrow. —  Walker  vs  Corporation 
de  Sorel. —  Voir  sous  l'art 119 

Défaut  d'une  femme  séparée  d'alléguer  sa  séparation  est  invoqué 
par. —  Walker  vs.  Corporation  de  Sorel. —  Voir  sous  l'art. . ,  119 

Voir  Lusignan,  No.  611  et  seq.  et  Robertson  p.  290,  aussi  : 
St.  Lawrence  vs.  Frothingham. — D' EstimanviUe  vs.  Toussi- 
gnant. —  Voir  sous  l'art 119 

•Si  le  numéro  de  la  cause  est  incorrectement  donné  sur  V. — 
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Leslie  vs.  Fraser. — Leverson  vs.  Cunningham. —  Voir  sous 

lart 119 

Lans  la  déclaration,  le  montant  demandé  est  en  chiffre  si  V, — 

est  viaintenue.-  Rivet  vs.  Poisson. —  Voir  .sows  l'art 119 

Défaut  de  capacité  et  de  qualité^ — Bréault  vs.  Barbeau. —  Voir 

sous  l'art 119 

Sur  amendement  de  déclaration,— est  permise,  —  délais  pour  le 
faire. — Brown  vs.  The  Impérial  Fire  Ins.  Comp. —  Voir  sous 

l'art 119 

Exceptions  dilatoires  : — EaiHoiis  pour 120 

Moyens  d', —  Voir  Lmignan  v.  exception  dilatoire,  — et  Robert- 
son,  p.  29'i. —  Beaudry  vs.  Workman. —  Voir  sous  l'art 135 

Effet  si  elles  sont  fondées  sur  délai  pour  faire  inventaire  et 

délibérer 121 

Pour  délai   do   plaider  jusqu'à  ce  que  garrants  aient  été 

appelés 122-134 

(Voir  garantie.) 

Quand  cautionnement  peut  être  demandé 128-9 

De  discussion 130 

Si  maintonuoH, — la  forclusion  do  plaider  au  mérite  reste  sans 
effet,  ou,  si  les  plaidoyers  au  mérile  ont  été  fournis, — ils 
peuvent  ôtro  amendés  ou  changés 133 

Exception  pér^mptoire  : — Ce  qu'un  défendeur  peut  plaider 

par  lo  moyen  d'une 136 

Non  paiement  de  la  peine  compromissoire  donne  lieu  à  l'. — 

Allardvs.  Benoit. —  Voir  sous  l'art 135 

Délai  fixé  par  la  convention  ou  par  la  loi,  est  plaidé  par. —  Yuile 

vs.  Munro. —  Voir  sous  l'art 120 

Trouble  ou  crainte  de  trouble, —  se  plaide  par.  —  Mathieu  vs. 

Vigneau.  —  A  Montréal  et  autres  ;  à  Québec,  Farrell  vs. 

Cossin  et  autres. —  Voir  sous  l'art 120 

Exception  :  —A  l'information  contre  les  corporations  formées 

illégalement 1006 

A  un  bref  d'appel 1130 

Ex -PARTE  : — Si  le  défendeur  néglige  de  comparaître,   le  de- 
mandeur peut  procéder 86 

Dans  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires ^  892 
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AnTKXKS, 

l)anH  cortninoH  cnusos,  jngomontH  jKîuvont  titro  roiulus  hors  do 
.twmo, — quiiiiil, — commont, — jjur  (lui,  otc 8!)-'J0-l  2 

Si  lo  lU'fcindour  ont  forclos  d«  plaider,  lo  dôfoiideur  poul 
])rooédor 143 

InHcription  pour  audition  diiTiM  la  cour  du  Banc  du  luiicitiu.1140 

Preuve  : — Quant  et  comment  faite,— dofoiidour  doit  on  ôtro 
notifié, — ]>uut  transquostionnor  leH  tomoina 317 

Dans  ios  caumjH  appolableu  à  k  cour  do  circuit. lOG'J 

Exceptions  : — Faites  à  la  prouve,  dans  les  causes  par  jury, 

ubolies, — k)8  notes  du  juge  on  tionnont  lieu 398 

(Voir  procès  par  jury.) 

Exécution  compulsoirb  :  —  Formalités  du  bref  d', — à  qui 

adressée 54A 

Ne  peut  étro  prise  que  contre  la  personne  qui  a  été  con- 
damnée,— comment  exécutée  si   elle  change  d'état  ou 

meurt 546 

Quand, — peut  êti-o  exécutée  au  nom  de  la  personne  décédée  547 
Lorsque  le  jugement  a  pour  objet  quoique  acte  physique...  648 
Lo  jugement  contre   le   garant  est    exécutoire  contre   lo 

garanti 127 

Dans  les  actions  réelles: — (voir  bref  de  possession) 549-50 

Dans  les  actions  personnelles  : — Délais  pour,— exceptions  çn 

certains  cas 551 

Délai  pour, — dans  les  cas  de  saisie-arrêt  contre  Ios  absents, 

exceptions  en  foveur  dos  hommes  do  cage 55â 

•    Quels  biens  lo  créancier  peui  saisir ô53 

Différents  moyens  d', — peuvent  être  adoptés, — simultané- 
ment,— ordre  des  procédures  lorsque  les  meubles  et  les 

immeubles  sont  saisis, — exceptions 654 

Saisie  de  meubles  : — Comment  faites, — teneur  ot  rapport  du 
bref;  s'il  n'y  a  pas  do  biens-meubles,  à  qui  est  adressé  ' 
le  bref;  mention  doit  être  faite  si  le  créancier  a  reçu 
partie  de  sa  créance  ;  lorsque  les  biens-meubles  cà  saisir 
sont  à  une  distance  de  plus  do  neuf  milles, — le  pouraui- 
vîint  peut  requérir  le  shérif  d'employer  un  huissier  de 

l'endroit 655 

Peut  être  faite  dans  tout  district 1081 

Quels  effets  sont  exempts  de  saisie 556-7-8-628 

Est  établie  par  procès-verbal 559 
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Co  quo  rinvontftiro  doit  contenir 60O 

SnÎHio  do  vftiHHomi  onrc/^iHtro  do  16  tonneaux 500  J^  3 

Nomination  de  gnrdicn StJO 

Inventaire  doit  ('tro  on  triplicata, — à  qui  Ioh  ooploB  Hont 

délivrées, — comment  Hignéos ..5(îl-r)70 

Du  gardien  et  déi)OHitairo  6(J'J 

Shérif  ou  hi  ;»sier  pont  transporter  Ioh  efïotH  Hainis    (huv 
ordre  du  juge)  dans  le»  parties  niraloH  à  la  ville  la  pUw 

])rocho,  pour  les  y  vendre r»fi3 

Saisie  de  deniors  ayant  cours  légal 5G4 

Débonturos,  billots,  actions  do  banque,  etc.,  peuvent  Otre 

saisis 605 

Comment  la  saisie  dos  actions  est  fuite 56G-T 

Shérif  a  droit  de  demander  des  avances  pour  la  garde  des 

effets 568-847-8 

Procédure  si  le  débiteur  est  absent,  ou  refuse  d'ouvrir  sos 

portos,  etc 509 

Avis  do  vente  au  débiteur  et  gardien 571 

Publication  de  la  vente,  où  et  comment  faite 572 

Publication  de  la  vente  à  Québec  et  i,  Montréal, — frais  de 

publication 573 

Heures  durant  lesquelles  la  saisie  peut  Ctro  pratiquée 574 

Ne  peut  être  faite  les  dimanches  et  jours  de  fî3to 575 

Exception  dans  le  cas  de  détournement  frauduleux 574-5 

Comment  la  vente  est  faite  dans  le  cas  de  saisie  avant  juge- 
mont 576 

Seconde  saisie  entre  les  mains  du  gardien 577 

Second  créancier  saisissant  peut  vendre  si  le  premier  ne  le 

fait  pas 578 

Alias  bref  ne  peut  être  obtenu  s'il  n'y  a  rapport  du  bref 

précédent 579 

Opposition  à  1', — (voir  opposition) 580  et  seq. 

Vente  dos  meubles, — (voir  vente) 589  et  seq. 

Paiement  et  distribution  des  deniers  prélevés  : — S'il  n'y  a  pas 
d'opposition, — il  peut  être  fait  par  le  shérif  au  créancier, 

— autrement  doit  être  rapporté  en  cour 601 

Demandeur  à  une  réclamation  préférentielle  à  tous  autres 
créanciers  chirographaires,  exceptions  pour  frais  du  pre- 
mier créancier  saisissant, — cas  d'insolvabilittJ  du  débiteur.  602 
Si  le  délbitour  est  insolvable,— les  créanciers  doivent  être 
appelés  et  comment 603 
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IléclamfttionH,— comment  rodigéos 604 

Ordre  do  diHtribiition ()05 

Ordro  du  colliilion  doH  frulH  judiciairuH G06 

KôclamationH  privilogitOH  do  lu  cuuronno 607-611 

lî«';clamnlionH  do»  oIiosoh  prOtéuH,  Iuucuh  ou  dunnoeH  on  gago 

Hur  lu  produit  <lo  la  vonto 608-9 

Privilt'gu  doH  cbnrrotiorH,  hotolliorH,  inandataircH,  commun- 
dutuiroH,  dépoHitairoH,  gugiHtcs,  ut  l'ouvrior  Hur  Ioh  choHos 

(^u'il  u  ropurùoH,  et  cortuin»  uuhotourH 610 

tiaisie-arrèt  -.—{voir  saisie) 612  et  seq. 

exécution  des  immeubles: — Contre  qui  ollo  peut  avoir  lieu, — 

eu  qui  OHt  innuiHi.ssublo 632 

BontoH  conatituécÀ     632 

Comment  faite, — f     iialltés  du  bref 633 

Pour  taxuH  municipnlos  et  cotisutionH 633 

Lorwque  Ioh  immeubles  Hont  situés  à  plus  de  neuf  milles  de 

distuiico 635 

Lorsqu'ils  sont  partie  dans  un  district  et  partie  dans  un 

autre 636 

Avant  de  procéder, — l'officior  saisissant  peut  requérir  une 
spécification  du  défendeur, — responsabilité  de  ce  dernier 

s'il  fait  défuut  de  la  fuiro 637 

Procès-verbal  de  la  saisie 638 

Domicile  do  la  part  du  saisissant 639 

Rentes  foncières  peuvent  être  montionnôos  dans  les  procès- 
verbaux,  oppositions  pour  rachats  dus  droits  seigneuriaux 

no  peuvent  arrCter  la  rente 640 

Bègles  dans  les  cas  de  seconde  saisie 643-4 

Aliénation  par  le  débiteur  durant  la  saisie 644 

Immeubles  saisis  demeurent  en  possession  du  saisi,  jusqu'à 

l'adjudication 645 

Pénalité  pour  coupe  do  bois  ou  dégradation  quelconque  sur 

les  immeubles 646 

Shérif  peut  exiger  $4,  avant  de  saisir 647 

Annonces: — Comment  le  shérif  doit  annoncer  la  vente, — ce 

que  doit  contenir  l'annonce 648 

Doit  être  placardée  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse 650 

Oppositions  (v.  verbo.) 
Enchère  et  vente  : — Quand  et  comment  enchères  par  écrit 
peuvent  être  faites  avant  le  jour  de  la  vente 666 
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Si  l'onchèi'O  est  frtlto  par  un  crdancicr  elle  doit  être  acom- 

pagnée  d'un  aflfidavit 6fiG 

Ce' que  cette  enchère  par  écrit  doit  contenir 668 

Shérif  doit  endosser  la  date  do  la  production  et  du  rapport 

en  cour 669^ 

Shérif  doit  fournir  liste  do  telles  enchères  à  l'ofTicier  faisant 

la  vente 670 

Ne  peut  avoir  lieu  îc  dimanche 672 

Quand  et  comment  un  immeuble  est  mis  à  l'enchère  673 

Enchérisseur  doit  déclarer  ses  noms,  etc.,  pi-ocès-vei-bal  des 

enchères,  effet  d'icellos 674 

Conditions  que  doit  exprimei'  la  vente 675 

Débiteurs,  etc.,  ne  peuvent  devenir  acheteurs  ou  enchéris- 
seurs.......  676 

Enchère  par  procureur 677 

Ddpôt  requis  avant  que  l'enchère  soit  reçue,  dans  certains 

cas ,..;.. .; .....678-!) 

Quand  le  dépôt  n'est  pas  nécessaire 681 

Effet  de  manque  de  faire  le  dépôt. 682 

Dépôt  doit  être  remis  après  l'adjudicatibn 683 

Délai  nécessaire  pour  la  vente  avant  l'adjudication.... 684 

A  qui  l'adjudication  doit  ôtro  accordée  685 

ï'rocureui'S, — devoirs  et  responsabilités  des  personnes  agis- 
sant comme  telles 686 

Délai  pour  le  paiement  du  prix  d'achat 687 

Cas  do  personnes  qui  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble, 

deviennent  acheteura 688 

Acheteurs  ont  droit  à  un  titre  do  vente, — contenu  de  ce 

titre............. 689 

Rapport  du  bref  : — Doit  être  fait  par  le  shérif,  le  jour  fixé; 
papiers  qui  doivent  l'accompagner, — si  le  débiteur  est  un 

commerçant  insolvable 69T 

Certificat  d'hypothèque  doit  être  rapjwrté  avec  le  bref, — 

comment  obtenu  ; 697-8-9 

Ce  que  lo  certificat  doit  contenir] ;700-l-2 

■  Certificat  des  hyiiothèqucs  n'est  pas  ntScossaire  dans  le  cas 

de  folle  enchère 704 

Frais  de  shérif 705 

Ejfet  de  ventes  par  leshmf  : — (  Voir  ventes  par  le  shérif  )..10G  et  aer/. 
Opposition  afin  décharge: — (^Voir  opposition) 718-723 
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Articles. 
Collocation  et  distribution  de  d?.mpr^ .- — Délai  pour  préparer  et 

rapporter  cédulo  724 

Co  que  lo  rapport  doit  contenir 725 

Articles  de , 726 

Devoir  du  protonota iro  en  pi'éparant  l'ordre  do 727 

Autres  frniH  do  justice 728 

Ordre  de, —  des  autres  réclamations 729 

Hypothèques  conditionnelles 730 

Sommes  réservées  dans  le  cas  do  créances  préférables — non 

liquidées 731 

Créance  hypothécaire  à  terme 732 

Créance  pour  le  capital  d'une  rente  viagère 733 

Intéi'et  et  arréi-ages  de  rentes, — enregistrés  et  frais  taxés...  734 
Cas  dans  lequel  le  dossier  ne  contient  j)as  d'indication  sufTi- 
sante, — piotonotairo   peut  l'aire  l'évaluation  lu'-mên.e, 

—experts  sont  nommés, — et  comment 73t;-637 

Certificat  du  régistratcur  fait  -priniwo  prima  facie,  mris  peuu 
être  contesté,  et  comment, — piirtios  intéressées  peuvent 

être  appelées 738 

Procédures  sur  production   duno   quittance  do  la  créance 

mentionnée  dans  le  certificat  du  régistratour 739 

Examen  des  personnes  quant  à  ce  qui  a  rapport  à  la  dé- 
charge   des    hypothèques, — cas    d'absence    du  premier 

créancier  hypothécaire 741 

Délai  pour  contester  rapport 742 

A  quoi  la  contestation  se  rajiporto, — doit  être  accompagnée 

des  moyens  et  être  signifiée  à  la  partie  intéressée  743 

Inscription  de  la  contestation 744 

Frais  de  contestation  sont  pris  sur  les  deniers  prélevés 745 

Nouvel  ordre  sur  le  maintien  de  la  contestation 746 

A  qui  appartient  le  droit  do  contester,  celui  dont  la  créance 
ou  collocation  est  contestée,  n'est  pas  tenu  de  répondre  à 

plus  d'une  contestation  sur  les  mômes  moyens 747 

Procédures  sur  la  contestation 748 

Demande  d'homologation  de  rapport 749 

Homologation  .'—Quand  accordée 750 

Pi-océdure  si  un  créancier  se  trouve  colloque  pour  ce  qui  ne 
lui  est  pas  dû  ;  contestation  de  telle  collocation, — com- 
ment Ihite,  si  la  personne  est  hors  de  la  prc'iueo 751 

Collocation  .• — Comment  faite, — si  les  deniers  sont  encore  devant 
la  cour.— Leduc  vs.  McCarthy,  en  a^iel. —  Voir  sous  l'art...  751 
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Changement  de  V ordre  de, — comment  faite, — réduction  de  la, — 
comment  demandée, — allégués  de  cette  demande. — Lamoureux 
vs.  Poliquin. —  Voir  sous  l'art 751 

Quand  les  déniera  prélovés  peuvent  être  distribués  sans 
rapport 752 

Appel  d'un  jugement  de  distribution 761 

Sous-ordre  : — Qui  a  droit  de  s'opposer  au, — quand  et  com- 
ment   753 

L'opposition  au, — doit  être  signifiée 754 

La  distribution  en, — peut  être  fuite  à  la  suite  de  l'oi'dre 
ou  dans  le  même  rapport, — ou  par  un  rapport  séparé, 
— frais 755 

Si  un  débiteur  néglige  de  faire  valoir  ses  droits  conti'e  un 
immeuble, — ses  créanciers  peuvent  le  faire 756 

Paiement  des  deniers  prélevés  : — Après  quels  délais  les  par- 
ties ont  droit  au 757 

Montants  dus  d'après  le  certificat  du  régistrateur,  —  mais 
pour  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition, — restant  en  les 
mains  du  shérif. 758 

Shérif  est  contraignable  par  corps  pour  le  paiement  des 
deniers  par  lui  prélevés 759 

Procédures  si  les  deniers  sont  restés  entre  les  mains  do 
l'adjudicataire 760 

Droit  des  parties  de  se  pourvoir  en  appel  si  elles  ont  été 
lésées  par  un  jugement  de  distribution 761 

Deniers  doivent  être  rapportée  dans  le  cas  de  réformation 
du  jugement  de   distribution 762 

Exécution  dans  le  cas  d'abandon  de  biens. — (Voir abandon)163-180 

Exécution  de  la  contrainte  par  corps. — (  Voir  contrainte  par 
corps.) 781-795 

Exécution  d'un  bref  de  capias. — (Voir  capias.) 816-8 

Exécution  des  jugements  en  séparation 981-9 

Exécution  des  brefs  de  saisie-arrêt  par  les  cours  de  commis- 
saires  1192 

Exécution  des  jugements  des  cours  de  commissaires 1212 

Exécution  des  jugements  de  la  cour  de  circuit.  —  Bref  peut 
émaner  contre  les  biens  mobilier  d'un  débiteur  dans  tout 
district, — à  qui  adressé 1081 

Second  bref  pour  un  autre  district,  s'il  n'y  a  pas  d'effets 
dans  celui  oii  le  jugement  a  été  rendu 1082 

Juridiction  de  la  cour,  quand  aux  oppositions 1183 
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Ordre  de  snrHÏs,  et  procodures  sur  icolui 1084 

Contre  les  immeubles 1085 

Bref  contre  les  immeubles  est  adressé  au  shérif  et  est  rap- 

portable  à  la  cour  supérieure 1086 

Bref  d'exécution  peut  être  décerné  de  suite  s'il  s'agit  d'un 

immeuble  déclaré  hypothéqué  et  dans  le  cas  do  rentes 

seigneuriales 1081 

Procédures  incidentes  à  la  saisie,  et  vente  d'immeubles  sont 

prises  devant  la  cour  supérieure 1088 

Les  autres  formalités  sont  celles  de  la  cour  supérieure 108î> 

Transmission  du  dossier  sur  rapport  du  bref  à  la  cour 

supérieure 1090 

Lorsque  la  dette  n'excède  pas  $40,  le  jugement  n'est  exécuté 

que  contre  les  biens-meubles  du  débiteur 1102 

Dispositions  concernant  les  causes  appelables,  en  général. ..1103 
Exécution  de  Jugements  rendus  en  appel  :  —  Comment  faite  ; 

suspension  de  1', — par  appel  au  conseil  privé..  1176-1179-1181 

Bref  d\ — de  fieri  facias  de  terris,  sur  jugement  de  la  cour  de 
circuit,  ne  peut  être  émané  par  protonotaire  de  la  cour  supé- 
rieure.—  MacDonald  vs.  Prémont. —  Voir  sous  l'art 1090 

Exécuteurs  : — Peuvent  comparaître  et  être  assignés  en  jus- 
tice  14-64 

Testamentaires, — peuvent  demander  l'apposition  des  scellés 
sur  les  biens  de  succession,  ou  qu'il  en  soit  fait  un  inven- 
taire  1281-1304 

Doivent  être  notifiés  de  faire  la  levée  des  scellés  et  do  faire 
un  inventaire 1298 

Exemption  : — De  service  comme  jurés 360 

De  saisie  de  certains  effets 556-8 

D'arrêt  de  certaines  personnes 805 

Experts  et  visiteurs  : — La  cour  peut,  d'office,  référer  certains 

points  aux 321 

Quand,  à  la  demande  de  qui,  il  sont  nommés,— nature  de 

l'ordre  qui  les  nomme 322 

Nombre  des 323 

Si  les  parties  s'accordent  dans  la  nomination  des,— acte  de 

la  nomination  des, — est  donné '. 324 

Sinon,-  comment  nommés 325-6 
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Quand  ils  sont  validemcnt  récusés,— d'autres  sont  nommés.  326 

Moyens  de  récuaftlion , 3ii7 

Ordonnance  de  la  nomination  Icui*  est  signitiée  avec   roqui- 

eition  do  «e  faire  assermentpr 328 

S'ils  refusent  de  prêter  serment  ou  d'agir 829 

Doivent  sous  peine  de  nullité  être  assermenté  par  écrit 330 

Formule  du  sermeni. —  Voir  sous  Vart 30 

Certaines  pièces  doivent  leur  être  fournies 332 

Doivent  fixer  le  temps  et  le  lieu  pour  procéder  à  l'exper- 
tise, et  en  donner  avis  aux  parties, — délai  de  ces  avis 333 

Comment  les  parties  et  témoins  sont  assignés  et  entendus 

devant 334 

Peuvent  administrer  le  serment 334 

Preuve  des  témoins  devant  les, — comment  pi'ise 335 

Eappoi't  des,— comment  fait 33G-7 

Procédures  pour  forcer, — à  produire  rapport 338 

Cour  non  obligée  d'adopter  l'opinion  des... 339 

Peuvent  demander  le  dépôt  de  leurs  émoluments  avant  l'ou- 
verture do  leur  rapport, — recours  pour  en  recouvrer  le 

montant 344 

Demande  de  la  réception  d'un  rapport, — et  demande  con- 
traire  basée   sur  les   informalilés  ou  autres  causes  de 

nullité , 345 

Si  le  rapport  est  reçu  il  fait  partie  de  la  preuve 346 

Jugements    condamnant    à    la    restitution    de    fruits  et 

revenus,  doivent  être  liquidés  par 475 

Pour  l'évaluation  des  immeubles  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs 

qui  sont  vendus  ensemble  par  vente  de  shérif. 737 

Dans  les  cas  de  licitation  et  pax'tage 922-5 

Dans  les  cas  de  ratification  de  titre  lorsque  le  prix  déposé 

ne  couvre  pas  les  charges 964-5 

Inspection  de  biens  appartenant  à  des  mineurs  : — Doivent  être 

nommés  pour  1', — et  comment 1268 

Nomination  des, — comment  faite 1269 

Devoirs  des.. .1270 

Rapport  des 1270-1-2 

Tribunal  n'est  pas  tenu  de  suivre  l'opinion  des. — Japlin  vs. 
Beckett. —  Voir  sous  l'art 339 

Documents,  faux  produits  devant  les, — contestation  devant  la 
cour,  sur  requête  sommaire. — Brunet  vs.  Brunet. —  Voir  sous 
Vart 339 
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Èègrie  nomintint  seulement  deux,  —  et  leur  rapport  quoique  una- 
nime sont  nuls. — Ouimet  vs.  Sicotte. —  Voir  sous  l'art 339 

Expulsion  : — (Voir  locateurs  et  locataires.) 

Fabriques; — Signification  d'assignation  aux 65 

Factum: — Dans  les  causes  par  jury. — (voir  causes  par  jury)...  393 
En  appel, — délai  pour  le  produire 1140 

Faits  : — Articulation  de,— (voir  articulations) 20*1 

Interrogatoires  sur, — (voir  interrogatoires) 221 

Faits  et  articles: — (Voir  interrogatoires) 221  et  seq. 

Famille  : — Conseil  de  : —  Dans  quels  cas  l'avis  du, — est  néces- 
saire,— comment  convoqué  et  composé... 1257 

Devoir  des  personnes  demandant  le, — convocation  du, — 

délai  pour  convoquer  les  parents 1258 

Parents  et  amis  formant  le, — doivent  px-êter  serment 1259 

Procès  verbaux  des  délibérations  doivent  être  signés 1260 

Les  coura  supérieure  et  de  circuit  ont  juridiction  concur- 
rente dans  les  matières  qui  ont  rapport  au, — procédures 

doivent  demeurer  dans  les  archives 1261-1338 

Pouvoirs  du  protonotaire 1339 

Décisions  sujettes  à  révision 1340 

Juridiction  de  la  cour  supérieure  dans  les  cas  de.  —  35    Vict. 
c.  6,  s.  32.—  Voir  sous  l'art .1261 

Faux: — Plaidoyer  en, — d'un  billet  poursuivi, —  doit  être  ac- 
compagné d'un  affidavit 146 

Femmes  MARIÉES  : — Formalités   pour  rendre  capables, — do 

faire  commerce 981 

Femme  : — Signification  à  la, — «éparée  de  corps  et  de  biens....     67 

Signification  à  la, — séparée  de  biens 67 

Faisant  commerce,  —  doit  enregistrer  une  déclaration  à  cet 

efi'et 981 

(  Voir  mariage,  —communauté,— reprises, — séparation,  etc.) 

Fête: — Quels  jours  sont  des  jours  do 2 

Assignations  no  peuvent  être  faites  les  jours  de,  — sans  ijer- 
mission 54 

31 


r' 


\" 


\  i 


:'!' 


434  iNûËX, 

AnTinr.ED. 
PorRonncH  no  jiouvent  être  nsHignées  do  compamîtro   les 
jours  de,— (^Voir  jours  non  juridiqi(es.y 54 

Finale  : — In8crii)tion  pour  preuve  et  audition. —  Voir  inscrip- 
tion,)  ,  243 

Final  : — Jugement. —  (Voir  jugement.) 4G8  et  seq. 

Folle  enchère  : — Vente  par,  — quant  et  comment  dcmundce.  690 
Qui  peut  la  demander  si  le  demandeur  néglige  de  le  faire...  691 

Procèduros  sont  sommaires G92 

Keaponsabilité  du  faux  onchérieisour 693-5- 

L'acquéreur  peut  l'éviter , 694 

J^ref  sur  lequel  elle  peut  avoir  lieu 696 

Dépôt  roquië  dos  enchérisseurs  dans  le  cas  do eiS-GSO 

Pad  de  second  certifieat  d'hypothèques  requis 104 

Moyens  do  nullité  du  décret  peuvent  êti-e  invoquée  par  l'ad- 
judicataire   717 

Réclamants  en  vertu  d'un  rapport  de  distribution  peuvent 
la  demander  contre  l'adjudicataire  qui  néglige  de  payer, 
après  notitication 760 

Fonds  social  ;  — Compagnies  à,— signification  aux 61 

Forclusion: — Do  produire  plaidoyers  préliminaires 111 

De  plaider  au  mérite  avant  réponses  protluites  aux  plai- 
doyers préliminaires 131 

N'a  aucun  eftet  si  un  plaidoyer  dilatoire  est  rtîaintonu 133 

Quand  le  défendeur  a  ta  permission  d'appeler  garants 134 

Do  plaider  au  m«5rito,  — certificat  de, — doit  être  accorde  par 

le  protonoUiiro 137 

De  produire  d'autres  plaidoyers 140 

Ordre  de  la  cour  est  nécessaire  pour  obtenir,  —  quand   la 

partie  néglige  de  produire  pièces 141 

Efletdola 143 

Contestation  liée....  , 14S 

Dans  les  causes  appelables  à  la  cour  de  circuit 1070 

Demande  de  plaider  n'est  pas  nécessaire  avant  d'obtenir 
la, — dans  les  causes  non-appelables  à  la  cour  de  circuit, ..1099 

De  produire  grief^i  d'ftppel 1133 

Do  produire  réi>on3e8  aux  griefs  d'appel 1135 


INDEX.  435 

Amini.Ks. 
Demande  de  relevé  de  l'affidavit,  doit  l'accompagner. — Carrell 

vu.  Dumouchel. —  Voir  sous  l'art 141 

Ne  peut  être  accordé  par  le  protomtaire  en  certains  cas. — 

Tracy  vs.  Isaacson. —  Voir  sous  Cart 141 

Force: — Pont c'tro  omployôo  <laH9  un  bref  de  posHCHHion, — 
peut  être  omiDloyéo  aussi  dans  ane  saisie-exécution  do 
meubles 2G9 

Forme:— Exception  à  la, — (voir  exceptions) 116 

Particulière, — n'est  pnd  nécesbairo  dans  les  procédés  judi- 
ciaires  20-144 

Forma  pauperis  : — Poursuite  in 31-3 

Frais:-— Exception  dilatoire  peut  être  produite  pour  obtenir 

sûreté  des 120  §  2 

Quand  un  demandeur  est  tenu  de  donner  sûreté  pour  les, — 

proc(jdé8  sur  instance,  sont  suspendus  sur  application 128 

Efibt  du  défaut  de  donner  sCu-eté  pour  les, — dans  le  temps 

fixé 129 

(Stat.  de  Q.,  33  Vict.,  c.  17.) 
Sûreté  pour, — doit  être  doi.nue  par  personnes  niant  Tau- 
thenticité  de  lu  copie  d'un  document  piissé  hors  du  Bas 

Canada 145 

Sur  déclaration  d'incomi)étence,  la  cour  peut  les  adjuger....  115 
Si  un  fait  dénié  dans  une  réponse  aux  articulations  de  faits 

est  prouv(î, — la  partie  qui  la  nio  doit  payer  les 214 

Verdict  no  jxiut  prononcer  sur  les 419 

Sur  péremption,  lo  demandeur  peut  être  condamné  à  payer 

les 4C0 

Sur  signification  do  papiers  hors  du  district 461 

Partie  perdante  est  tenue  do  payer  tous  les 478 

Montant  qui  peut  être  accordé  dans  les  actions  en  recouvre- 
ment de  dommages  pour  torts  personnels 478 

Taxe  dos, — l'évision  d'icoUe , 479 

Des  témoins  assignés  hors  do  la  juridiction 480 

De  la  signification  des  personnes  hors  du  Bas  Canada 481 

Distraction  de  : — Aux  procureurs  ad  lites 182 

Des  experts,  auditeurs,  etc.,  comment  obtenus 344 

D'exécution  doivent  être  supportés  par  le  demandeur,  si 

l'opposition  est  maintenue 491 

(  Voir  exécution) 
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Do  saisie  et  vente, — peuvent  être  obtenus  du  shérif  sur  Ioh 

deniers  prélevés 705 

Pas  de,— alloués  sur  oppositions  pour  certaines  réclama- 
tions   721 

En  appel,  comment  taxés 1175 

Sûreté  pour, — doit  Être  donnée  dans  les  16  jours,  dans  les 

cas  d'appel  de  la  cour  de  circuit 1143 

Accordés  pour  annonces  do  la  vente  do  meubles  saisis 573 

Dans  les  poursuites  en  bornage  à  la  discrétion  du  tribunal..  918 

Pouvoir  des  cours  de  commissaires  quant  aux 1211 

En  matière  de  certiorari 1233 

Dans  unjvgement  de  $5  pour  torts  personnels,  ils  ne  sont  que  de 
deiib.OO.— Warner  vs.  Molf.— Voir  sous  l'art 482 

Dans  une  action  confessoire  avec  demande  de  dommages,  etc., — 
comment  réglés.  —  Monastessc  vs,  Christie,  —  Confirmé  en 
appel. —  Voir  sous  l'art 482 

Demandés  par  le  bref , — suffit. — Simard  vs.  Boy. —  Voir  sous 

l'art 482 

ia  Couronne  ne  reçoit  ni  ne  paye  de,— par  le  S.  R.  B.  C, 

c.  82,  s.  22,  elle  en  reçoit  maintenant. —  Voir  sorts  l'art 482 

Comment  taxés  dans  les  causes  contestées. — Langevin  vs. 
Martin. — Atidet  vs.  Asselin. —  Voir  sous  l'art 482 

Distraction  de,— peut  s'accorder  au  terme  suivant  la  reddition 
du  jugement. —  The  Water  Works  Company  of  Three-Rivers 
vs.  Dostaler. —  Voir  sous  l'art 482 

Pc^  de  recours  pour  les, — quand  une  action  est  réglée  avant 
rapport,  sans  qu'il  en  ait  été  question. —  Watkins  vs.  Denman. 
Richard  vs.  Ritchie.—  Voir  sous  l'art 482 
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de, — Picard  vs.  Gosselin. — Larose  vs.  Wilson. —  Voir  sous 
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Condamnation  nux,^par  qxd  exercée. — Beauchêne  vs.  Pacaud. 
Voir  sous  l'art 482 
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Trudel  vs.  Désautels. —  Voir  sous  l'art 281 

Dispositions  de  l'acte  33  Vict.,  c.  18,  étendues  à  l'art 281 
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Shérif  peut  demander  avances  pour  payer  le, — des  effets 

nous  saisie,— dans  les  cas  d'exécution 568 

Shérif  dans  les  cas  de  saisie-arrêt  avant  jugement 847  8 

Défendeur, — de  ses  effets  saisis,  est  contragnable  par  corps. — 

Curley  vs.  Idolton. —  Voir  sous  l'art 560 

Requête  pour  l'obliger  à  rapporter  effets  saisis,  doit  lui  être  signi- 
fiée préalablement. — Lebœuf  vs.  Plouffe. —  Voir  sous  l'art...  600 

Garantie  ; — Arrêt  de  la  poursuite  lorsque  le  défendeur  a  droit 

d'exercer  un  recours  on, — contre  un  tiers 120  §  4 
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tioii  do  80H  droits l'J7 

Kxi'eution  des  jugumoiits  on 127 

Délais  ])our  fournir  pluidoyors,  lorsfjuo   Jos  cxc(î])tionH  dilii- 
tuiros  main  Ion  uos  ont  jtour  motif  lu  mise  un  cnusu  dos 

garants 134 

Devant  quel  tribunal  l'action  en, — doit  être  portée 40 

Délai  pour  répondre  à  une  exception  dilatoire  si  lo  deman- 
deur est  obligé  d'appeler  garants 108 

Gabpé  : — JJispoBitioDs  excoptioxinolles  quant  aux  séances  dos 

cours  dans  io  district  do 1-27 

Appels  de, — où  oniondus 1117 

Gazette  :— Ofliciello  du  Canada C03-48-703-70 

Gazette  Officielle  du  Caiiada,  Hl  Vict.,  o.  13. —  Voir  sous  les 
articles 603-648-703-770-914-951-954-974 
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Signification  du  bref  d' 1043 

Conséquence  du  défaut  do  se  conformer  au  bref  d' 1044 
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doute,  et  comment 1046 
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do  droit , 1047 
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Ne  peut  être  invoqué  pour  l'élargissement  des  personnes 
l'.'gulement  emprisonnées 1052 
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dos  scolléH 12f>8 
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Bénéficiaires. —  (  Voir  inventaire) 1321-C 
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non- seulement  alléguer  la  perte  de  l'acte  mais  le  prouver. — 
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ont  été  vendus  sur  exécution,  les  créanciers  peuvent  Cire 

appelés,  et  comment 602-3 

D'un  commerçant  qui  refuse  de  s'ari-anger  avec  ses  créan- 
ciers, etc.,  moyens  pour  carias 799 

Insuffisance  : — De  la  demande,  comment  ré'->aréc} 18 

Du  dossier,  en  appel — comment  réparéo 1165  77-78 

Interdits  : — Avis  du  conseil  do  famille  est  nécessaire  po'n- 
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Interlocutoires  : — Jugements,— quand  appel  a  lieu  des lllfi 
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Les  frais  sont  taxés  avant  l'émanation  de  V exécution  pour  les 
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Interprétation  de  l'article  22  C.  P.  C.  ~Aj)plicntion  quant  à 
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iNTERROOAToinEH  siiR  FAITS  ET  ARTici-Ks  : — So  fontàuue  partie 

en  cause,  en  tout  temps 221 

Comment  les  parties  sont  assignées  de  répondre 222 

Assignation    pour  répondre  doit  être  signifiée  à  la  partie 

elle-mcme, -!*i  elle  est  absente,  à  son  procureur 223 

Partie  assignée  doit  comparaître  en  personne, — doit  être 

assermentée, — comment  si  c'est  une  cor]ioration 224 

Effet  du  défaut  de  comparaître  ou  de  répondre,  partie  peut 

rc])ondre  subséqucmment  en  pa3-ant  lea  frais, — ^jugc  décide 

sur  la  ])ertineiice  des 225 

Partie  peut  être  assignée  de  répondre  vivâ  voce  devant  un 

juge  ou  un  jury 226 

Sur  refus  de  réjiondrc, — les  faits  sont  présumés  admis, — 

comment  rédigés 227 

Comment  doivent  Gtio  les  réponses 228 

Képonscs  indirectes  doivent  être  rej.'lées 22!» 

Partie  requérant  les,— peut  s'en  désister 230 
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Frais  des,— sont  sujiportos  par  la  jiartie  qui  los  rcquert 232 

Partie  assiL,fn(^e  peut  exiger  ses  déjioiises  de  voyai^e  avant 

do  partir,— a  droit  de  les  faire  tuxer 233 

Lorsqu'elle  est  devant  le  juge, — elle   n'a  pas  droit  do   les 

réclamer  avant  d'être  assermentée  ou  de  réjiondrc 233 

Juge   peut   ordonner   que   toute    personne   qui    doit   être 

examinée,  le  «oit  iiar, — dans  un  autre  district 241 

Comment  telle  ordonnance  e.st  exécutée 2-12 

Dans  lo8  procès  par  juiy t02 

Partie  à  un  procùs  peut  être  assignée  do  ré)iondro  aux, — 

devant  commissaires  enquêteurs 305 

N'est  pas  nécessaire  dans  les  causes  non-appelables 1008 

Mari  scparé  de  sa  femme  et  qui  n'est  en  eausc  que  pour  Vau- 
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Prises  pro  confessis,  s'il  y  a  défaut  d'y  répondre. — Douglas  vs. 
Ritchie. —  Voir  sous  l'art 233 

Partie  interrogée  sur, — vivâ  voce,  — obligée  de  répondre  aux 
(/uestious  supplémentaires. —  Rouleau  vs.  J^ebltinc. —  IViir 
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—  Voir  sous  l'art 233 
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pondre aux. — Perrey  vs.  Adams.—  Voir  sous  l'art  233 

Interventions: — Qui  peut  intervenir  dans  une  i»(Hirsuile 1,54 

Comment  formées 155 
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du  juge 15G 
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duire   157 
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après  l'admission  de  l'intervention 15S 
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m 


446  INDEX. 

Ainii.cKs. 
Créancier  d'une  personne  poursuivie  en  sé2)arsition  de  biens, 

peut  intervenir 975 

Frais  d' 3G 
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sous  l\irt 158 
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Miller  vs.  Bourgeois. —  Voir  sous  l'art 158 
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Voir  sous  l'art 158 
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Du  consentement    des   parties,  —  il   ])eut   être  procédé  do 
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Formalités  api)licables  dans  tous  les  cas.  1314 
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Peut  être  demandé, — dans  les  causes  en  revendication STO 
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sence, doivent  êti'e  enregistrés 1161 
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Ordonnant  la  îicitation 927 
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En  séparation, — exécution  et  publication  du 978 
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sion)   483-493 

iîétractation  du, — sur  requCto 505 

Sur  confession, — (voir  confession) 94-8 

Contre  garants  :—Fonl  ùirG  exécuté  contre  garantis 127 

En  séparation  entre  époux: — (voir  séparation) 97G-8 

De  distribution  : —(voir  exécution) 750-7G1 

Far  le  protonotaire  : — Ne  peut  ôtro  rendu  dans  les  causes 
contestées  sans  avis  do  la  demande,— sujet  à  révision  et 

comment, — délai  pour  rcxécutor 405 

Pour  payer  deniers  prélevés  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition.  723 

Dans  les  actions  entre  locateurs  et  locataires 898 

Interlocutoire  : — Quand  il  y  a  aj^pel  do  ce ...IIIG 

(  Voir  interlocutoire.) 
Délibéré: — Peut  être  rendu  contre  un  demandeur  qui  no 

comparaît  pas  lo  jour  fixé  pour  lo  procès 39G 

Contre  lo  demandeur  qui  abandonne  la  poursuite 395 

tSur  un  verdict: — Eequôto  pour 421-2-3 

Arrêt  do, — requête  à  cet  effet 424-431 

Non  obstante  veredicto 423-433 

En  révision: — (voir  révision) 502 

En  cour  de  circuit  : — Dispositions  relatives  à  la  cour  supé- 
rieure s'appliquent  à  la  cour  do  circuit 1079 

Comment  rendu  si  le  juge  no  peut  assister  en  personne 1080 

Exécution  de: — (voir  exécution) 1081  et  seq. 

Révision  du,— devant  trois  juges  1091 

Appel  du 1092 

Confession  de, — dans  les  causes  non-appolablos. 1095-9 

Par  défaut  dans  les  causes  non-appolablos,  rapportables  en 
vacance 1099 


INDEX. 


451 


AlITICLES. 

l'ar  dcfîiut  dans  Ioh  cau.scs  non-appclablcH,  rapporlablca  en 

terme 1100 

N'excédant  pas  840, — comment  exécute 1102 

Devant  les  cours  de  commissaires 1206 

Dans  les  viatières  de  cei'tiorari 1232 

J£n  appel  : — Concours  do  trois  juges  requis  pour  le  rundro.1170 

Eliot  du  changement  dans  le  personnel  du  tribunal 1170 

Tout  être  rendu  on  vacance  sur  ajournement 1172 

Peut  Être  rendu  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  la  cause  a 

été  entendue  après  avis 1173 

Denonpros: — Si  le  bref  n'est  pas  rapporté 1129 

Comment  exécuté 117G 

Dam  la  grande  vacance, — nul. — Richelieu  and  Ontario  Nav. 

Co.,  vs.  Andersen,  en  apj)el,  Montréal,   187C. —  Voir  sous 

l'art 1 

Dans  les  actions  de  la  couronne  en  recouvrement  de  sotnynes 

dues  pour  ventes  de  terre,  avec  coupes  de  bois. —  Voir  sous 

l'art 91 

Arrêt  de, — sur  demande  simple  et  non  par  requête. — Gugy  vs. 

Brown. —  Voir  sous  l'art. 432 

Quand  et  par  qui  rendu  dans  certains  cas. —  Voir  sous  l'art...  470 
Rendu  en  vacance  du   consentement    des  parties  est  nul. — 

Leclair  vs.  Globenshi. —  Voir  sous  l'art 470 

Rendu  en  cour  supérieure  en  vacance  et  non  le  jour  fixé  suivant 

la  loi, — infirmé  en  appel, — chacun  payant  ses  frais. — Lani- 

gan  vs.  Gareau. — Allan  vs.   Corporation  of  Onslow.—  Voir 

sous  l'art 470 

Rendu  le  j)remier  jour  d'un  terme  suivant  un  terme  ajourné 

par  le  greffier  le  dernier  jour  d'icelui  est  nul. — Gérard  vs. 

McClure. —  Voir  sous  l'art 470 

Inscriptions  defaux,-non  reçues  contre. -Jlealy  vs.  The  Alayor. 

— Falsgrave  vs.  Ross. —  Voir  sous  l'art 470 

Confessions  de, — peuvent  être  prises  durant  terme  dans  certains 

cas,  comme  hors  de  terme. —  Voir  sous  l'art 1095 

Cas  exceptés  pour  l'appel  d'un, — rendu  par  la  cour  sujiérieurc. 

Voir  sous  l'art 1115 

Pouvoir   d'un, — pour  erreur    ou  en    appel,  quand  exercé. — 

Voir  sous  l'art 1118 

Dans  le  cas  d'une  commande  pour  marchandises,  faite  par 

commis-voyageurs,  sous  autorité,  et  expédiét'S  par  le  marchand. 
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Amrcr.Es, 
— Lapierrc  vs.  Gauvrean.—Clendening  vs.   Parish.  —  Voir 
sous  l'art 34 

Dans  mi  district  autre,  que  celui  de  l'époux,  est  nul. — MoUeur 
vs.  Dcjadon. —  Voir  sous  l'art 3r> 

Dans  le  cas  d'une  action  personnelle,  contre  j)lusicurs  défen- 
deurs risidant  dans  le  vicme  district,~où  portée.  —  Ford  vs. 
Auijer, —  où  en  matière  réelle.  —  Whyte  vs.  Lynch.  —  Voir 
sous  l'art... 3K 

JiJdES  DE  PAIX; — Leur  jiiridiclion 121G 

Kvocntion   avant  jugcmont — et  révision   par  certiornri  dos 

jiigomcntH  dos 1220-1 

Pouvent  être  jurés 358 

JuHÉs  : — Liste  des, — Par  qui  et  comment  fuite 357 

Liste  doit  être  revisée  do  temps  en  temps 3fil 

(Qualification  des... 358 

Qui  ne  peuvent  l'ôtro 359 

Qui  sont  exempts  de  servir  comme 360 

l)ans  les  poursuites  d'une  nature  commerciale, — comment 

choiisis 3G3-300 

Lisio  spéciale  des, — Quand  et  comment  faite 366 

Tableau  des,— Comment  les  noms  en  sont  retranchée. .  .367-370 

Koquôte  pour  renfVe/acirts 372 

Comment, — par  (jui,  et  quand  ils  sont  assignes 372-3-4 

Doivent  comparuitrc  aux  temps  et  lieu  du  procès  sous  jieinc 

do  pénalité 37o 

Récusation  du   rôle  des  : — Quand,  comment,   et  pour  quels 

motifs  elle  est  faite 377-8 

Juge  décide  do  la  validité  du  cette  récusation 37!) 

Eftet  d'icclle,— si  elle  est  valide  ,  380 

Récusation  pour  cause  : — Quand  faite 382 

Les  causes  de  récusation  des, — sont  ou  absolues  ou  motivées.  383 

Causes  de  récusation  absolues 384 

Quand  elle  sont  pom-  partialité 385 

Causes  de  récusation  absolues  soiit  laissées  à  la  décision   du 

juge 386 

Causes  de  récusation  pour  faveur, — procédés  dans  ce  cas.  .  387 
Juré  peut  lui-même   être   examiné  sur   les  faits   articulés 

contre  lui, — exception 388 

Eécusation  fondé  sur  une  condamnation 381) 
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Onlro  d'iipiiolor  Ic8, — dans  les  civusoh  commorciulcs 390 

>Sii}ipl('(tnts  : — Lo  tiibluau  pont  ôLro  coniitlùtû  do, — dufis  cor- 
tains  eus 391 

Si  los  pailioH  110  comjtaraiHsoiit   jms,   los, — miiiL  diîcliargïirt.  HO-l 

l'ouvont  HO  rotiror  pour  dclilxTOi" 408 

l'ouvunt  80  rotiror  pour  la  nuit 408 

liCHponsabililt!  (lo.s, — nd^liiçeant  ilo  ho  ro|)r(';,s(inli!r 409 

l'ouvoiit  transcpiorstionnor  lo.-j  lùmoiii»  oldoniatulor  l'ojiiiiiuii 

(lu  Jui^o 410 

Ooncours  do  tiruC, — snAît  pour   roiidro  un  vordict 411 

Si  m'ur,-nu  jioiivonL  H'acconlor,-il8  pouvont  GLro  dooiiargcs.  412 


V'ordiit  doH,— comment  n 


413 


Ne  sont  pas  tonna  do  rondro  verdict  avant  d'ùtro  payoei 41G 

Allocation  aux, — comment  recouvrée 417 

J)(H'ès  ou  maladie  des 420 

Déposition   des, — quant  aux  motifs  du    verdict,  n'est  pas 

roçuo 428 

Non  plus  coUo  tondant  à  démontrer  que  lo  verdict  onrogistrô 

n'est  ]ias  celui  qu'ils  ontendaieiit  donner, 429 

Certains  actes  des, — sont  dos  raisons  jjour  nouveau  ])rocès.   42G 

Personnes  exemptes  de  servir. —  Voir  sous  l'art 3fi0 

A  ineuife  contre  les. —  V^oir  sous  l'art 37G 

Refus  de  rcplif/ue  aux, — dans  certains  cas,  etc. — Philipstall  vs. 

Duval. —  Voir  sous  l'art 403 

(Voir  prociîs  par  jury,  récusation,  verdict.) 

JiriiimcTiON  : — De  la  cour  supérieure 28 

.De  la  cour  sujiéricuro  en  matières  do  capias.. 808 

])c  la  cour  do  circuit 1053-7- lOG  1-3 

Do  la  cour  de  circuit  dans  les  causes  entre  locateurs  et  loca- 
taires  .^>,«.-;:77r.Tnô5 

De  la  cour  de  circuit  dans  les  poursuites  pour  détention 

illégale  de  (erres  tenues  on  franc  et  commun  soccago 1107 

Dans  les  cas  d'oppositions  aux  oxécutiona  d'immeubles. . . .  1083 
De  la  cour  du  Banc  do  la  Eoine  (juridiction  d'a])pel). 1114-6-1142 

Du  conseil  ))rivé 1178 

Des  cours  de  commissaires llSS-9 

Des  juges  de  paix 121G 

Do  la  cliaml)rc  de  la  Trinité 1218 

Dans  les  actions  jieréonnelles 34 
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liorsfju'il  y  a  pliiHioiirH  (lolondisurH ;J8 

J)iiiiH  loH  aclioiiH  rt'ollo8  ou  rnixtcH 37-8-41 

Dans  loH  actioiiH  en  dununajîOH  contre  un  ollicior  public...     'àG 

DiiriH  loH  acti(jnH  on  Hopanition  ontro  opoux 35 

JJiuiM  luH  inatiùroH  do  «uccuHHion 31) 

Dans  loH  actions  on  giwanti  et  continuation  <lo  pronéduros.     40 
Cour  peut,  d'office,  renvoyer  la  cauHO  et  accorder  les  Irais 
suivant  les  circonstances 114-5 

Juridiction  inféuieurk; — Moyens  do  se  pourvoir  contre  lea 

jugements  do 1220 

(  Voir  cour  de  commissaires,  juges  de  paix,  etc.) 

Lettres  de  ciianoe:— Ju^'omc.it  par  défaut  sur  les 89-92 

Initiales  toiles  que  signéos,  suflisan  tes  dans  lo.s  poursuites  sur.    49 
Aflldavit  requis  si  la  signature  est  ni<So  par  lo  plaidoyer,  ou 
si  lo  protêt,  l'avis  ot  la  signification  dos, — sont  objoctés...  145 

Présentation  pour  puioniont  dos, — est  préaumôo 145 

Sont  sujettes  à  la  saisie 5G5 

(  Voir  billets  p-omissoires.) 

Lettres- PATENTES  : — Peuvent  être  déclarées  nulles  dans  cor- 
tains  cas 1034 

Comment  la  demande  on  nullité  est  faite 1035 

Information  au  sujet  dos,  —  comment  signifiée,  inscrite  ot 

déterminé 103C 

Ap|)ol  du  jugement  all'octant  les 1037 

Dans  lo  cas  de  cession  de  terres  par  la  couronne, — par  qui, 

— où  et  comment  l'action  doit  être  portée 1038 

Comment  elles  peuvent  être  révoquées 1039 

Locateurs  et  locataires: — Poursuites  entre, — dans  quelles 

cours  instituées 887 

Quelles  autres  demandes  le   locateur  peut  joindre   à  son 

action 883 

Actions  entre, —  peuvent  être  intentées  ot  poursuites,  on 

terme  ou  hors  de  terme  durant  la  grande  vacance 1-889 

Délai  d'assignation 75-890 

Délai  du  défendeur  pour  comjmraître 891 

Délai  pour  plaider 892 

J>élai  pour  répondre,  et  autres  plaidoyers 893 

Inscription  pour  enquête 894 
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Clôture  (lo  l'onquôto » 895 

Prouve,-  commun t  priso 8!)0 

Inscription  pour  audition  nu  inorito 897 

Quiind  lu  juf^omont  peut  i'tro  donné 808 

Par  <[ui  hrcf's  Kont  cxécutoH H91) 

(^iiiuid  In  cour  do  circuit  a  juridiction 1105-G 

E.tjiuhion  : — La  juridiction  de  ta  cour  est  déterminée  pour  le 
montant  du  loyer. — J)orion  vs.  Poulain. —  Voir  sous  l'art....  889 

Le  bref  en, — n'a  pas  hrsoin  de  mentionner  Ve.iputsion, — The 
Fraser  Institutc  vs.  Moorc. —  Voir  sous  l'art 8!)9 

Lot  de  tkuue  : — Est  euflihammont  indiciué  on  donnant  lo 

nom  du  rang 52 

Loyer  : — Arrêt  du, — (Voir  saisie-arrêt.) 87'J-6 

Jjocatour  ikuL  ajouter  domaiido  do,-à  l'action  en  résiliai  ion.  888 
Evocation  do  pourHuito  pour, — do  la  cour  do  circuit 1058 

LiiiELiiES  ; — Lo  tribunal  peut,  d'o^îce, déclarer  des  ocritH  l' iro.       S> 

LiciTATioN: — Partage  et  licitation  forcée: — Co-horitiors  et 

co-propriétair09  peuvent  intenter  notion  en fllî> 

Qui  peut  être  partie  à  ces  i)0ur8uitcH 920 

Tuteur  spécial  doit  être  nommé  aux  mineurs 921 

Tribunal  ordonne,  avant  jugement,  la  visite  et  roHtimation 

dos  immeubles 922 

Un  seul  ex])ert  est  sutlisant  si  toutes  les  parties  son  ma- 
jeures   92.'î 

Procédés  sur  lo  rapport  d'expert 924 

Composition  dos  lots 92G 

Procédures  avant  la  com])Osition  dos  lots  si  In  demande  est 

on  compte  et  partage 92G 

Tribunal  peut  ordonner  l'onchcro  publique  lorsque  los  im- 
meubles no  peuvent  êtro  j)artagos  avantageusement 927 

Publications   ot    annonces   nécessaires  lorsque   la   cour  a 

ordonne   la  licitation 929-930 

A  défaut  par  le  demandeur  de  los  faire,  d'autres  parties 

peuvent  y  procéder 931 

Délai  pour  recevoir  les  oppositions 932-8 

Vente  doit  être  arrêtée  si  les  oppositions   no  peuvent  êtro 

décidées  avant  lo  jour  fixé. — La  cour  fixe  un  autre  jour...  933 
Enchères  et  adjudications  finales 934 
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Abticles. 
Conditions  do  la  vante, — liste  dos  chargea,  —  doit  avoir  été 

produite, — contrat  do  vente 935 

Effet  do  l'adjudication 936 

EcHponsabilité  de  l'adjudicateur  négligeant  de  payer  le  prix 

do  vente  suivant  les  conditions  stipulées 937 

Délai  pour  produire  opposition  afin  de  coTiscrver 938 

Distribution  du  prix  d'achat,  —  certiflcat  des  hypothè(iucs 

enregistrées 939 

Lic'itation  d'immeubles  situés  dans  deux  districts 940 

D'immeubles  possédés  par  indivis  par  le   tuteur  et  ses  pu- 
pilles  1278 

Volontaire 928 

Liquidation;- Jugement  pour  dommages  doit  contenir  la....  471 
Capias  pour  créance  pour  dommages  non  liquidées 801 

LiïiSPENDENCE  : — Comment  plaidéo 13G 

Liste: — Doit  être  produite  avec  les  i^ièccs 99 

(  Voir  pièces.) 

Liste  des  jobés: — (  Voir  jurés.) 3G2 

Magistrats  : — Cours  de 1 

Quand  ont  lieu  leurs  séances, —  Voir  sous  l'art 1 

Maîtres  d'école: — Salaii'o  dos,  est  exempt  do  saisie C28 

Maîtres  de  vaisseau: — Signification  d'assignations  aux CG 

Maîtres  et  serviteurs  : — Juges  de  paix  ont  juridiction  dans 

les  poursuites  entre, — à  la  campagne 121G 

Mandamus  : — Bref  de, — Dans  quels  cas  et  par  qui  il  peut 

être  obtenu, — Sa  teneur 1022 

Comment  demande  peut  être  faite  et  comment  signifiée. 1023-75 

Procédures  subséquentes 1024 

Bref  péremptoiro  doit  émaner  si  la  requête  est  bien  fondée, 

comment  mis  en  force 1025 

Eapport  du  bref  péremptoiro 102G 

Dans  les  matières  se  rapportant  à  une  élection  aune  charge 

vacante 1027 

Procédures  sm- 1028 

Nombre  des  voteurs  qui  doivent  être  présents  à  l'élection. ..1029 
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Signification  du  bref  pérernptoire 1030 

Appel  du  jugement....... 1033 

Mandat  d'arrêt: — Qui  peut  l'accorder  et  quand 812 

Sa  teneur 813 

Combien  do  temps  le  débiteur  peut  être  incarcéré  sous  un..  814 

Devoir  du  commissaire  qui  l'accorde 815 

,,,,,,,  ...  (Voir  capias.) 

Mandat  de  saisie-arrêt  avant  jugement  : — D'effets  d'un 
débiteur  jxiut  ôtre  expédié  par  un  commissaire,  et  quand..  842 

Sa  teneur 843 

Combien  de  temps  les  effets  peuvent  être  retenus  par 844 

Devoir  du  commissaire  qui  l'accorde 845 

Mariages: — Oppositions  aux. — (  Voir  oppositions 990-6 

Annulation  de, — Père  seul  ne  peut  porter  Faction. — Burn  vs. 
Fontaine. —  Voir  sous  l'art 14 

Registres  dos.— (Voir  registres) 1236  41 

Mariniers: — Signifiation  d'assignations  aux 66 

Médiate  linou^e  : — Jury  do 364 

Membres  du  parlement  : — Signification  ne  peut  leur  être 

faite  dans  le  temps  et  le  lieu  des  séances 71 

Mémoire  des  faits  pour  jury  : — Chacune  des  parties  doit 

on  fournir  un  au  juge 353 

Peut  on  être  exemptée  do  consentement 354 

Verdict  doit  être  spécial  sur  chaque  fait  soumis 414 

Verdict  est  général  lorsqu'il  y  a  omission  do  la  définition 

des  faits > 415 

Si  tous  les  faits  nécessaires  à  êtro  prouvés  no  sont  pas  con- 
tenus dans  le, — nouveau  procùs  peut  être  obtenu 426  §  1 

.       ,  .,     (Voir  procès  par  jury.) 

Mépris  de  cour: — Personnes  se  randant  coupables  de 7-8 

Défaut  do  se  conformer  à  un  bref  d'habeas  corpus,  est  cou- 
pable do 1044 

Mègle  pour, — contre  témoins  doit  êtr'.  signifiée  personnellement. 

— Downey  vs.  Lajoie  et  d'autres. —  Voir  sous  Vart 795 
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Mérite  : — Domando  do  plaidoyer  au, — avant  de  répondre  aux 

plaidoyers  préliminaires 131-2  3 

Contestation  au 136 

Demande  de  plaidoyer  au, —  dans  les  causes  ordinaires 137 

Audition  au. — (  Voir  audition,  inscription,  plaidoyers,  etc. 
Inscription  pour  preuve  et  au  audition  au, —  dans  les  causes    ' 
non-appolables 1099 

Meubles  : — Saisie  do, — {Voir  exécution) 555  et  seq.  108-1102 

Vente  do.  —  (  Voir  exécution,  —  vente,  —  inventaire,  —  cura- 
teur  571-5^ 

Effet  de  la  vente  judiciaire  do 598 

Mineurs  : — Au-dessus  de  14  ans  peuvent  poursuivre  pour 

leurs  gages  devant  les  cours  de  commissaires 1192 

Avis  du  conseil  de  famille  doit  être  donné  avant  la  nomi- 
nation des  tuteurs  aux 125(î 

Aliénation  d'immeubles  appartenant  aux, —  n'est  pas  valide 

si  elle  est  faite  sans  l'autorisation  du  juge 12G7 

(  Voir  immeubles.) 
Vente  des  meubles  de  succession  quand  tous  les  héritiers 
sont 1320 

Minutes: — De  la  saisie,  vente,  etc. — {Voir  procès-verbal) 
Procédure  pour  obtenir  inspection  des,— de  notaire. — (  Voir 
inscription) 1245 

D'un  notaire  sont  déposées  au  greffe  dans  certains  cas,  sur  un 
ordre  du  protonotaire  en  l'absence  du  juge. — Lynch  vs.  Dun- 
can. —  Voir  sous  l'art 167 

Mixte, — Action  : — Origine  de  1' 3-7-8-41 

Montréal: — Termes  do  la  cour  à 1 

Pas  de  termes  fixes  à  la  cour  de  circuit  à. —  Voir  sous  l'art.      1 

Moyens  d'appel  ou  d'erreur: — Délai  "pour  les  produire, — 

Demande  de  foreclusïon,  etc. — {Voir  griefs  d'appel) 11338 


Muets  : — Témoignage  des, — quand  admissible  et  comment 


pris. 
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Municipales:— Corporations, —  point  d'appel  dans  les  matiè- 
res concernant  les 1033-1115 
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Abtici-es. 
Naissances  :  — Enregistrement  des. — (  Voir  registre) 1236-41 

NoN-APPBLABLES  : — Causes, — défendeur     doit    comparaître 

immédiatement  si  elles  sont  rapportablos  en  terme 1093 

Si  le  juge  est  absent,  la  comparution  ou  le  défaut  sont  enre- 
gistrés par  le  greflSer 1094 

Confession  de  jugement 1095 

Sur  défaut,  le  demandeur  peut  procéder  de  suite  à  la  preuve, 

défendeur  est  tenu  de  plaider  de  suite 1097 

Si  elles  sont  rapportables  on  lorme  et  comment 1091 

Si  le  défendeur  plaide  par  écrit,  il  est  appelé  à  dire  ce  qu'il 

admet 1098 

Procédures  si  elles  sont  rapiwrtablos  en  vacance,  sont  les 

mêmes  que  dans  les  causes  appelables 1099 

Sur  défaut  du  défendeur  dans  les  causes  rapportables  en 
terme,  le  demandeur  peut  procéder  comme  en  vacance...!  100 

■  Enquête, — comment  faite .' 1101 

Exécution,  si  au-dessous  do  $40 1102 

Oppostions,  etc 1103 

Sont  jugées  sommairement 1104 

NoN-coMPARUTroN  : — Effet  de  la.— (Voir  défaut) 86 

NoN-cONTENTiEUSEs  :— Procédures 1236 

Non-juridiques: — Jours, — quels  sont  les, 2 

La  cour  ne  peut  siéger  les  jours 1 

Quand  les  choses  doivent  être  faites  suivant  la  loi,  dans  des 

jours, — elles  se  font  les  jours  juridiques  suivants 3 

Comment  les  parties  peuvent  être  assignées  les  jours 54 

Assignations  ne  peuvent  être  faites  rapportables  les  jours..     73 

Sîusics  ne  peuvent  être  faites  les  jours 575 

Vente  sur  exécution  no  peut  avoir  lieu  les 672 

Débiteur  no  peut  être  arrêté  les  jours, — exception 785-6 

Dies  non  fixé  par  'proclamation,  n'est  pas  un  jour. — Gervais  vs. 

Gareau. —  Voir  sous  l'art 2 

Certains  jours  ajoutés  aux  jours. —  Voir  sous  l'art 2 

Pour  ce  qui  a  rapport  aux  avis  de  requête.  —  Devins  vs. 

White. —  Voir  sous  l'art 3 

Nonobstant  le  verdict  :— Jugement 433 
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Articles, 
NoTAiBBs:— Doivent  ouvrir  communication,  etc.,  do  leurs  mi- 
nutes ofHciclles,  aux  parties  intérosBées  sur  paiement  do 
)eUrB  honoraires 124& 

{Voir  inspection  de  documents.) 

Par  qui  choisis  pour  faire  inventaire  de  succession 1306 

Devoir  en  faisant  inventaire 1309-10 

Notes  marqikalbs  :— Dans  les  dépositions !i.'..i'..  295 

Nouveau  procès:— Délai  pour  demande  de 423 

Avis  do  la  demande  doit  être  donné 425 

Dans  quels  cas  il  doit  être  accordé 42fi 

Certains  moyens, — comment  jugés 427-9 

Quand  il  y  a  lieu  de  l'ordonner 430 

(  Voir  procès  par  jury.') 

NuLLA  BONA  :— Eapport  de, — quand  fait 697 

Nullités: — Dans  la  signification  d'un  bref,  comment  cou- 
vertes  '. 119 

Motifs  de, — dans  les  saisies  de  meubles 581 

Objections  : — Au  résumé  du  juge  au  jury 405 

Au£  cautionnements 515 

Objet  de  la  demande  : — Comment  décrit  dans  le  bref  ou  la 

déclaration 52 

Office  : — Ursurpation  d' 1010 

(^Voir  usurpation.')  .    , 

Officiers  publics  : —Ne  peuvent  être  poursuivies  en  dora- 
mages  sans  avis  préalable  ;  formalités  de  l'avis 22 

Poui'suitc  en  dommages  contre 36 

Quand  peuvent-ils  demander  que  le  procès  soit  instruit  dans 

uu  autre  district 356 

Mandamus  contre  l'héritier  d'un 1022 

Judiciaires, — dans  les  nouveaux  disiricts  sont  les  mûmes  que 
dans  les  vieux 1357 

Cas  d'action  en  revendication  contre, — si  avis  n'est  pas  aUégué, 
— Bathgate  vs.  Delisle. —  Voirsousl'art ;..     22 
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Articles. 
Quand  il  a  droit  à  Vavis. — Ferland  vs.  Latour. —  Voir  sous 
l'art 22 

Emprisonnement  des, — supérieurs  de  régiment,— avis  de  l'action 
n'est  pas  nécessaire. — Barnesvs.  Mosty. —  Voir  sous  V art . .     22 

Commissaires  d'école  : — Avis  d'action  en  dommages  contre, — 
requis. — Bazin  vs.les  Commissaires  d'école  de  St.  Anselme. — 
Voir  sous  l' art 22 

Cotporations  vnmicipales  : — l'action  en  rélntégrande  avec  con- 
clusions de  dommages  contre, — n'a  pas  besoin  d'avis. — Doyon 
vs.  Corporation  de  St.  Joseph. —  Voir  sous  l'art 22 

Idem. — Avis  de  l'action  contre, — pour  dommages  causés  par 
mauvais  état  des  chemins, — nécessaire. — Craig  vs.  Corpora- 
tion de  Leeds. —  Voir  sous  l'art 22 

Idem. — Action  en  dommages  contre, — pour  avoir  vendu  meubles 
illégalement  pour  taxes,  —  avis  n'est  pas  nécessaire. — Blain 
vs.  Corporation  de  Granby. —  Voir  sous  l'article 22 

Idem. — Défenderesses  en  garantie,  pour  vente  illégale  pour  taxes, 
— avis  n'est  pas  nécessaire  quoique  dommages  soient  demandés. 
— Bartley  vs.  Boon. —  Wurtele  vs.  La  Corporation  de  Gran- 
tham. —  Voir  sous  l'art 22 

Idem. — N'ont  pas  droit  comme  officiers  piélics  à  un  mois  d'avis. 
— Ilodgins  vs.  The  Corporation  of  Iluron  and  Bruce, — et 
d'autres  sur  cesujet. —  Voir  sous  l'art 22 

Offres  réelles  : — Définition  dos 538 

Doivent  dôGrire  les  objets  offerts ",....  538 

Comment  faites 539 

Peuvent  être  faites  au  domicile  élu 540 

Ce  que  doit  contenir  l'acte  authentique  des 541 

Peuvent  être  renouvelées  par  plaidoyers  et  consignées  eu 

justice 542 

Consignées  en  justice, — elles  ne  peuvent  être  retirées  sans 

l'autorisation  du  tribunal 543 

FraisdoR, — par  qui  supportés • 544 

Séquestre  dans  les  casd' 883 

Omission  : — D'une  partie  de  la  réclamation, — peut  être  réparéo 

par  une  demande  supplémentaire  incidente 18 

Ontario  : — Signification  dans, — comment  faito 69 

Oppositions  : — Aux  jugements  par  des  tiers,  — qui  peut  les 
produire 50 


i^ 


462 


INDEX. 


Amticlbs. 
Comment  oIlcH  80  forment, — contenue  do  la  rcquCto, — signi- 
fication, ctc 511 

Procédures  comme  dans  les  poursuites  ordinaires 612 

Au  mariage: — peuvent  être  faites  durant  la  grande  vacance       1 

Doivent  être  accompagnées  d'un  avis, — oîi  présentées 990 

A  qui  signifiées  et  dans  quels  délais 991 

Procodés  sont  sommaii-os 992 

Si  ces  oppositions  ne  sont  pas  présentées  aux  jours  fixés, — 

congé-défaut  peut  être  obtenu  et  comment 993 

Sont  déclaréos  abandonnées  si  les  opposants  négligent  do 

procéder 993 

Tribunal  peut  convoquer  les  parents  ou  amis  des   futurs 

époux 994 

Appel  au  Banc  de  la  Reine 995 

A  la  saisie  des  meubles: — Qui  peut  les  faire 580 

Si  une  partie  de  la  dette  est  éteinte 582 

Peuvent  être  faites  par  tout  propriétaire  ou  gagiste 582 

Privilège  du  locateur 583 

L'ordonnance  du  juge  peut  être  remplacée  par  l'aiRdavit....  584 

Comment  signifiées  au  shérif, — ses  devoirs  à  ce  sujet 585 

Procodés  des  opposants  après  le  rapport  des 586 

Contestations  sont  sujettes  aux  règles  ordinaires 587 

Péremption  d'instance  des 588 

Juridiction  de  la  cour  de  cii'cuit  quant  aux 1083 

Dans  les  causes  non-appelables 1103 

Dans  les  cours  de  commissaires 1213-4 

A  la  saisie  et  vente  des  immeubles  : — Doivent  être  accom- 
pagnées d'un  aÛidavit 651 

Délais  pour  les  produire 652-982 

Shérif  est  tenu  de  les  rapporter 652 

Devoir  du  shérif  en  les  recevant 653 

Droit  du  demandeur, — si  elles  sont  fondées  sur  des  moyens 

qui  ne  tendent  qu'à  faire  réduire  lo  montant  réclamé 653 

Signification  et  rapport 654 

Shérif  doit  les  rapporter  en  cour  immédiatement  avec  les 

autres  papiers 655 

Responsabilité  des  parties  les  faisant  sans  succès 656 

Procédés  sur  les, — si  elles  sont  décidées  avant  le  jour  fixé 

pour  la  vente 662 

Si  après  le  jour  fixé, — bief  de  venditioni  exponas  est  requis...  662 
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N'arrêtent  paa  les  ventoa  sur  venditioni  exponas,— exception.  603 
Mûmes  dispositions  s'appliquent  aux  causes  non-ajipclablos.llOS 
Afin  d'annuler  : — Qui  peut  les  faire  ot  pour  quels  motifs....  957 

En  matière  do  licitation 932-3 

(Voir  licitation.) 

Dans  les  causes  en  ratification  de  titre 957 

Afin  de  conserver  : — En  quoi  elles  consistent 95fi 

Afin  de  charge  : — Qui  peut  les  faire  ot  quand 65G 

Insertion  do  la  charge  des  rentes  établies  pour  le  rachatdos 

droits  seigneuriaux  n'est  pas  nécessaires C40-659 

En  matière  de  licitation 932-3 

Dans  les  causes  on  ratification  de  titre 957-8 

Aux  charges  imposées  sur  les  immeubles  saisis  : — Par  qui  faites, 

— moyens  d'icelles 660 

Pour  paiement  : — Registre  des 718 

Quand  il  est  nécossaii'e  de  produire  les 719 

Entre  les  mains  do  qui  et  sous  quel  délai  elles  doivent  être 

produites 720 

Pas  de  frais  accordés,  dans  certains  cas 721 

Pi-océdés  si  elles  ne  sont  pas  produites 722 

Dans  les  cas  do  licitation 938 

£n  sous  ordre:— Qni  peut  les  produire  et  quand 753 

Doivent  être  signifiées 754 

Par  l'art.  586,  C.  P.  C,  avis  doit  en  être  donné  à  toutes  les 

parties.  —  Saxton  vs.  Sheppard. —  Voir  sous  l'art 588 

Par  Vart.  583,  C.  P.  C,  élection  de  doiaicile  doit  spécifier  le 

bureau  du  procureur.— Leclair  vs.  Daigle.—  Voir  sous  l'art.  588 
Celui  qui  fait  l'affidavit  doit  mentionner  son  autorisation. — 

Mantha  vs.  Coylan. —  Voir  sous  l'art 588 

Afin  de  distraire  ou  de  charge,  fondées  sur  un  titre,  affidavit 

n'est  pas  nécessaire. — Duhaut  vs.   Lacombe. — Contra  Jlart 

vs.  Cook. —  Voir  sous  les  arts 5S8,  651 

Quand  il  y  a  forclusion  de  plaider,— preuve  se  fait' comme  dans 

les  causes  exparte,  après  avis  donné. — McBlain  vs.  Oliver. 

Voir  sous  l'art 588 

Faites  10  jours  après  le  procès-verbal  de  carence, — rejetées  sur 

motion. — Sheppard  vs.  Morin. —  Voir  sous  l'art 484 

Contenant  moyens  d'exceptions  préliminaire,- -dépôt  qui  doit 

les  accompagner. —  Bank  of  British  JN.  A.  vs.  Jubinville.—' 

Lareau  vs.  Archambault. —  Voir  sous  l'art 484 
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Articles. 
N'ont  pas  lieu  contre  jugements  rendus  en  terme. — Lordvs.  Ba- 
zinet. — Bovne  vs.  Murray. —  Voir  sous  l'art 484 

Ordre: — Maintien  do  1', — durant  los  séances  do  la  cour. ..5,  6,  7,  8 

ORiaiNAL: — (Voir  minutes) .1252 

Origine  : — Dos  actions  porsonnellos 34-8 

Dos  actions  entre  époux 36 

Des  poursuites  on  dommages  contre  officiers  publics 36-356 

Dos  actions  réelles 3-8-41 

Des  actions  mixtes 37-8 

En  matières  do  succession 39 

Des  actions  on  garantie,  otc 40 

Des  actions  dans  un  district  dont  lo  seul  jugo  peut  être 
récusé 42 

(  Voir  actions,  Juridictions,  assignations.) 

Paiement  : — Ou  olTros  réelles  en  justice. — (  Voir  offres  réelles.)  538 

Jurés  peuvent  demander, — avant  de  rendre  leur  verdict 416 

Opposition  au. — (Voir  opposition) 718 

Do  (ioniors  prolevés  sur  les  meubles 601  et  seq 

Do  deniers  prélevés  sur  les  immeubles. — (  Voir  exécu- 
tion)  151  et  scq 

Paix  :— Juges  do,  — leur  juridiction. — (Voir  juges) 1216 

Papiers  : — Produits,  —  doivent  tous  être  signifiés  à  la  partie 

opi^oséo 462 

Parlement  : — Signification  no  peut  être  faite  aux  membres 

du, — pondant  les  séances 71 

Partage  : — Compulsoire, — ot  licitation. — (Voir  Ucitation)o...  919 
Do  terres  do  townshipH  tenues  en  commun, — qui  peut  le 

demander  et  comment 912 

Demande  en  est  portée  à  la  cour  supérieur© 913 

Ordre  do  la  cour  aux  co-propriétaires  de  comparaître, — délai 

do  notification 914 

Comment  les  co-propriétaircs  font  valoir  leurs  droits 915 

Contre  qui  le  jugement  ordonnant  lo, — est  obligatoire 916 

Par  consentement  dos  parties,  la  cour  peut  référer  les  ma- 
tières en  litige  aux  arbitres,  —  devoirs  de  ces  derniers,  ot 
comment  ils  sont  nommés 917 
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Ainici  |.;s. 

l'AUTiES  EN  CAUSE  :— Qui  peuvent  IV-tro l.'i-M-U) 

Parts  : — Do  buiiquen.  sont  Huisissablos 50."» 

Saisie  do»,  — comment  faite r)(l(! 

Devoir  (lu  shérifon  les  vendant, — sur  exécution, — trans|i()rt 

etlbctué 508 

^Mii'nîition  des, — appartenant  tldes  minourH, — incapai)les, — 

sans  la  jiorniission  du  jii^'o liJ(>7-l.'» 

Ciirateni'à  une  succession  vai-anto  no  ])eiit    les  vendre  sans 

le  consi'nti'nn'iit  des  |i;\rii(;s  inléressi'es Ki.'}') 

PATEHNiTft  : — Actions  en, — no  peuvent  être  instituées  devant 

les  cours  do  commissaires 1  IS!> 

Action  en, — sont  de  Kre  classe  3 

Demande  en  déclaration  de, — par  qui  "portée. — Patoillevs.Des- 
marn is, — en  appel —  Voir  sons  l'art 13 

Droit  de  la  mère  à  l'action  en  d''clarati<in  de,  —  pourquoi^ — en 
(/uel  nom. — Bilodeaava.  Tre.vdjlai/.  -  Patoillei^s.  Désunirais. 
—  Voir  sons  l'art 14 

Pauprris, — informa  : — Quand  une  ]iariio  jieut  obtenir  la  ])er- 

mission  de  plaider  ainsi, — irais  si  <;lle  suec()inl)0 ^] 

Quand  la  i)erinis:-ion  peut  eiro  révoipiéo ',','2 

iiesponsabilité  de  l'autre  partie  quant  aux  frais 33 

Pas  d'action, — pour  recouvrement  de  pénalité. —  Voir  sous  l'art.     31 
Permission  de  procéder, — réiwquée  d<tns  certains  cas. — Diihaut 
vs.  Lacombe. —  Voir  sous  l'art 32 

Pénalités  ; — Pour  avoir  reçu  des  honoraires  plus  forts  que 
ceux  portés  aux  tarifs,  ne  peuvent  Ctro  recouvrées  de- 
vant les  cours  do  commissaires 28 

.Recouvrement  dos 28 

llecouvrement  des, — devant  quel  trihunal  il  se  fait,  au  nojn  de 
qui, — emploi  d'icelles.  —  Voir  sous  l'art 28 

Pensions  : — Sont  exemptes  do  la  saisie C28 

Pf;uEMPTTON  d'instance  : — (^uand  ollo  a  lieu 454 

(^uand  ollo  n'a  pas  lieu 4r)r) 

Contre  qui  elle  a  lieu 45G 

Commentobtenuo  \ 457 

Comment  couverte 458 
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Artkm.kr. 

Effet  do  ]n 45!) 

Pouvoir  do  la  cour  quant  aux  frais 4(50 

En  appel 11G8 

Signification  de  requête  ne  l' Interrompt  pas,— non  plus  une  réqui- 
sition pour  assignation  sur  faits  et  art. — non  plus  la  mort 
d'un  des  défendeurs. — Terrillvs,  Haldane,  ce  dernier  cas, — 
renversé  eyi  apj^el.  —  Voir  sous  l'art 400 

Couse  contre  la  partie  dont  l'avocat  associé  est  absent  de  la 
province,  si  avis  n'a  été  donné  d'après  l'art  201,  et  si  son 
associé  est  encore  avocat  dans  la  cause.— liichardson  vs. 
Tahb.— Tassé  vs.  Laberge. —  Voir  sous  l'art 4G0 

Appel  d'une  cause  sur  le  rôle  d'enquête  n'empêche  pas  la. — 
Cook  vs.  Millar, — confirmé  en  révision. —  Voir  sous  l'art 400 

N'a  pas  lieu  pour  cJufngement  de  charge  d'un  des  procureurs 
associes, — le  mandat  des  autres  procureurs  se  continue. — 
Valinvs.  Anderson. —  Voir  sous  l'art 400 

Requête  pour  contrainte  par  corps  pour  déterrioration  de  pro- 
priété saisie,  n'est  pas  sitjette  à  la. — Cliaffers  vs.  Potvin. — 
Voir  sotis  l'art 400 

D'instance, — dépens  en  matière  de. — Gore  vs.  Guguy. —  Voir 
sous  l'art 400 

Dépens  sur,  —  à  Québec.  —  Fournier  vs.  Québec  Ins., — et  Tur- 
ner  vs.  Lomar, —  Vair  sous  l'art 400 

Péremptoire,  exception  : — Quels  moyens   de  défense  sont 

plaides  par  une.— (^  Voir  plaidoyers,  etc.) 136 

Péremptoire  : — Bref  do  mandamus,  quand  émané,  8a  teneur  et 
son  effet. —  [Voir  mandamus) 1025 

Personnelles  : — Actions, — origine  des, — s'il  n'y  a  qu'un  dé- 
fendeur      34 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  dans  différentes  juridictions....     38 

Perte  : — De  minutes,  de  documents  authentiques,  comment 

remédiée 1252-3 

Pétitoire: — Action,  —  Pour  la  détention  illégale  do  terres 

tenues  en  franc  et  commun  soccage 1107-13 

Pièces:— Certaines, — doivent  être  produites  avec  le  bref  ou 

les  plaidoyers 99 
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AnTlCLK». 

.'Si  co  Hont  dos  écrits  privÔH, —  des  copioB  cortifiôo»  doivent 

on  êtro  produlioH.  ...  100 

No  peuvent  sortir  du  bureau  nans  consentement  ot  re(,'u....  101 

Contrainte  par  corps  contre  la  personne  c^ui  les  retient 102 

Jusqu'à  co  que  les  pièces  aient  été  produites,  le  demandeur 

ne  peut  procéder  sur  sa  demande 103 

Sont  communes  i\  toutes  les  parties  dans  l'instance  ot  copies 

peuvent  en  être  obtenues 104 

No  peuvent  êtro  reçues  on  blanc 105 

Linto  doit  contenir  les 105 

No  peuvent  êtro  produites  après  le  jour  du  rapport  sans 

avis  à  l'adverse  partie 106 

Si  le  demandeur  néglige  do  les  produire  avec  ses  plai- 
doyers   141 

Dans  les  causes  appolablo  on  cour  do  circuit 1069 

Affldavit  et  cautionnement  pour  les  frais  requis,  dans  lo  cas 

de  dénégation  des 145 

Partie  peut  rejeter  ses  propres 166 

Celles  qui  doivent  êtro   produites  avec   l'articulation  do 
faits, — Frais  si  ell«s  sont  produites  subséquemmont 210-3 

Peuvent  être  produites  à  Venquëte,  dans  une  opposition,  sur 
paiement  des  frais. — Dawson  vs.  Desfossés.— Voir  sous  l'art,  213 

PiLOTs  : — Maison  de  la  Trinité  a  juridiction  quant  aux  gages 

duos  aux 1218 

Plaider: — (  Voir  déclaration,  —plaidoyers, — procès, — incidents, 
etc. 

Plaidoyers: — Préliminaires. —  (  Voir  exceptions.) 

Au  mérite, — délai  pour  les  produire, — demande  do, — et  for- 
clusion   137 

Délai  pour  réj)ondro  aux • 138 

Délai  pour  fournir  autres, — pour  lier  la  contestation 139 

Forclusion  des, — a  lieu  à  l'expiration  du  délai 140 
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Peut  ajourner  la  cour  dans  certains  cas. —  Voir  sous  l'art 1 

Conjoint  :  ^ Droit  du,  —  de  recevoir  affidavits  j>our  un  autre 
district. — Trahan  vs.  Gag7ion.  -  Voir  sous  l'art 30 
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Comment  l'homologation  d'un,  — peut  être  opposée 347 

Dans  les  cas  de  comprovns, —  temps  de  le  faire 1344 

Deux  des  arbitres  doivent  être  d'accord  sur  chaque  adjudi- 
cation particulière 1351 

Doit  être  fait  en  forme   authentique   ou  dépo?i'   entre    les 
mains  d'un  notaire,  —doit  être  signiiié  aux  parties  dans  le 

délai  fixé 1352 

Comment  exécuté  s'il  est  extra-judiciaire 1353 


480  INDEX. 

AlITIDI.KS, 

PouvoirH  des  ooui-s  devant  losquolloH  Honfc  portôon  Ion  m^tiotm 

Hur 1364 

(  Voir  arbitres, — compromis.) 

D'experts  : — coinincnt  fuit srifî 

Quiiiul  il  doit  êlru  l'ait  ot  v(.'.  (ju'ii  doit  coiitoiiii* h;;7 

riMKililé  poiiri'îiiiso  do  iir^ligorico  do  lo  lairo ;J3H 

Coiiunoiil  coiito.sto .'ît^ 

Foriiio  purtio  do  la  proiivo,  ni  vulido ,'{j(; 

J)tinH  les  cas  du  voiilosdos  iiiuiioublosappurtonaiitàdf^:^  jicr- 

HoiiiiOH  dl^(|iialili<''OS 12(;8  et  scq 

(  l'oir  r.tpertfi.) 

!'>' auditeurs,  etc.  : — .'MO 

De  distribution  : — (  Voir  exécution,  collocation.)  12-1  et  ne// 

ContoBtation  do 712 

JIatification  njî  titre  : — Qmnjaiion  des  hyiiothè.i/ues),  —  qui 

pont  l'oItLoiiir 1)41) 

Titi'odoiL  Giro  (lé[)0.'-t!  oiilro  le»  mainn  du  proUmotaire  qui 

doritio  un  avin  contenant  la  mention  do  co  dépôt 950 

Où  demande  doit  être  f;iito  ni  l'immeublo  est  partie  dan»  un 

district  et  j)ju'tio  d.'iuis  un  antre 050 

Formai ilÔ8  et  publication  de»  l'avis 950- i -2 

Cas  d'immoubloH  fictifs • 95."$ 

Demande  on, — doit  être  prosontéo  au  jour  lixo,  —  accom])a- 

gnéc  des  cortiticats 954 

Oertiiiuat  du  réji^istrateur  doit  accompagner  la  demande, — 

son  contenu 955-G 

Oppositions  des  créanciers  liypothécairos,  —  délai  pour  les 

])roduiro  et  (|iiand  nécessaires 957 

Dispense  de  ro])j)osition 958 

Créanciers  du   vendeur  ou   ccîdant    peuvent  offrir  suren- 
chère  959-9G0 

Requérant  peut  retenir  les  immeubles  au  prix  porté  par  la 

dernière  enchère 9GI 

Défaut  de  suronchèro  dans  le  délai  requis 9(!2 

Devoir  du  reciuérant  qui  veut  purger  les  hypothèques  des 

immeubles 9C3 

Si  la  somme  déposée  no  sullit  pas, — ou  s'il  n'y  a  pas  do  prix 

mentionné  dans  l'acte, — la  valeur  doit  en  être  déterminée 
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Contre  un  juge, — doit  être  appuyée  d'affidavit,  —et  avis  doit  en 
être  donné  y —  Gugy  vs.  Brown. —  Voir  sous  l'art 19 

D'une  nature  injurieuse  â  la  cour,  n'est  pas  reçue,— In  re  Gui- 
bord, —  Voir  sous  l'art 191 

Reddition  do  compte '. 521 


INDEX.  488 

Articles. 

RfcEM.EH  :  -Actions, — ori^'ino  doB 37-8  11 

Sonl  do  ])ruiniùi'o  cIumho 'i 

lliîPÉREN0E8:--Aux  uuditours,— oxpoi'tH,-  arbiti'OH,  otc 321-40 

Aux  HlutulH, — aljréviutioMH  doH,  -   Hoiit  Mulli.suiitoH 2B 

lifcnr.Es  DE  l'iiATiQUE: — Jugos  do  lu  cour  supériouro  pouvont 

fuiro  do8 29 

ColloH  qui  H'ttpi)liqucnt  à  lu  cour  do  circuit 1059 

Cour  du  Banc  do  lu  lloino  (juridiction  d'appui)  jwut  fuiro 
doa  1177 

îlÉuiSTiiArEURS: — Sont  centto8<)tro  doH  ofliciorfl  du  ti'ibunal...  740 
CorliticatsdcH, — dans  les  cuh  d'exécution  d'immeubloH, — dans 

IcH  matièrcH  do  ratification  do  titres    .  ..01)7 e<  seq,  738-41-955 
Co8  ccrtidcats  font  prouve  prima  facie,  — mais  pouvont  ôti'o 

contostés 738 

II»  peuvent  être  amendés 739 

(  Voir  certificat  d'hypothèques.) 

Registres: — Do  l'état  civil, — Formulitéa  roquisos  avant  do 

s'en  servir 123G 

Duplicata  dcn,— reijuiH 1237 

Personnes  toniKss  do  les  garder, — peuvent  être  forcées  do 
le  faii-o 1238 

Requête  ])0ur  rectification  de  leur  contenu  et  signification.  1139 
Tribunal  peut  ordonner  aux  personnes  intéressées  d'inter- 
venir    1240 

Jugement  ordonnant  la  rectification  des, —  doit  être  inscrit, 
— copies  subséquentes  doivent  contenir  les  corrections. ..1241 

Protonotaire  jjeut  rendre  ce  jugement,  qui  est  sujet  à  révi- 
sion   1339-40 

D'actes  authentiques, — lorsque  la  minute  est  perdue 1252 

X)es  bureaux  d'enregistrement  : — Doivent  être  authentiqués, 
— quand  et  comment 1242 

Des  shérifs  et  coroners  : — Doivent  être  tenus,  et  à  quel  eft'et, 
quand  produits, — un  double  doit  ctro  déposé,  et  où 1243 

Authcntication  dos  1244 

Des  rapports  de  brefs  d'exécution: — Doivent  ctro  tenus  i)ar 
le  protonotairo 718 

Des  décisions  du  Conseil  Privé 1182 

De  l'état  civil .  —  Ce  qui  y  est  attaché,  —  leur  authcntication, 


i 


\ 


1 


,*i 


484  INDEX. 

Artuxks. 
i     etc. — 32  F.  c.  26,  s.  6,-34  Vict.  c.  S,— quant  au  Sa/jnennj. 
—  Voir  sous  l'art 1236-1237 

EEiNFi:~E;u)c  do  hi,  —  (juridiction  d'appel),  —  Profédiiros 

(lovanl  la. —  Voir  appel IIM  et  spq. 

Poiil  KÙ'gev  cil  VJicanco 1 

Ekintéorande  :— Action  en 22 

Dans  le  cas  d'une  action  en, —  contre  corp.  munie, —  avec  con- 
olutiions  pour  doiiivia(ji;'^,  —  avis  n'e^t  pas  nicessaire.  - 
Doyon  vs.  Corporation  de  St.  ./osejih.  -  -  Voir  sous  fart 22 

IlENONCtATioN  : — Aiix  jn^ciiuMits  j)nr  dof'aul 03 

A  tout  ou  ])arl,io  d'un  jugciiiont 477 

De  communauté  : — Doit  être  onrcgisli'éo  oL  où !i8() 

Rentes  : — Constituôe8,--coinmoiit  saisies 632 

Immeubles  wiifiis  doivent:  être  mentionnés  au  procès- verbal. .   640 
0])po8itionfl  pour,— créées  pour  rachat  de  droits  seii,aieu- 
riaux,  ne  peuvent  rotr.iùer  l'exécution  des  immeubles, — ■ 

et  ne  sont  jias  sujettes  aux  frais 640 

O])])0sition  à  la  sai-ie  et  vente  des,— (i-oiV  opposition) 652 

Collocation  des  réclamations  du  capital  des, — ^viai^ères 733 

Collocation  dos  intérêts  et  arréra;!:es  de 734 

.  Poursuites  ])uur, — payables  à  Sa  Majosté, — on  intentées. ..10.^4  8 

Demande  pour, — de  terres  possédées  illégalement IIOS 

A))pel  en  ces  matières 1142-1178 

Description  dans  la  demande  des, — constituées,  pour  le 
rachat  des  droits  seigneuriaux , 52 

Constituées. — seigneuriales,— Jugement  pour, — s'il  n'if  a  pas  de 
meubles  s"Jf usants,— -peut  être exccutesur  les immeuhks grevés, 
après  lin  an,  32  Vict.,  ch.  30,  s.  4. —  Voir  sous  l'art 1087 

F/fli/iVes  .•—Créance  pour  le  capital  des, — comment  collo- 
quee  dans  le  rapport  de  distribution 733 

Renvoi    d'action  : — Jugement    do,— ]k)ur    négligence     de 

donner  (taulionnement 120 

Contre  demandeur  dans  un  procès  par  jury, — (voir  procès 

par  jury) 394-9 

Contre  l'opposant  à  un  mariage 993 

Répabations  : — Aux  prnjiriétés  séquestrées, — comment  faites.  882 


INDEX.  485 

AlîTICl.KS. 

^Répliques  :— Délai  pour  les  produire 148-109 

Spéciale^,— adviisdhles  sans  j^i^rmi-nion  de  la  amr.—Kincjleg 
vâ.  Danbp.—  Voir  mis  l'art 148 

Uf.roNSES  : — Aux   jilnido^-crH  pri'liluilluircs,— drlai    pour    les 

])ro(luirc ^^^ 

Aux  [ilaiiidycrs  mu  na-rilo I>j8 

Aux  ouutostiitioiis  (le  i'(»in])lo 529-r)L)0 

Aux    iiitorrnii;iitoirc.s    sur    laits    vt   ai-ticies,  -  (loi  .cmI    être 

r('Hli,Li;ces  (l'une  inaiii('Te  claire  et  pr(eis(( 228 

Si nou, -doivent  (."'tre  rcjetcîCH 229 

r(MiventC'lro  mises  *le  côt(j  [lar  la  ])arlie  ([ui   ;i  ri(juis    l'in- 
terrogatoire    ~^^ 

Peuvent  être  divisées  dans  eertains  cas 231 

Aux    gi'iefs    d'appel,— délai    ])our     les    ])ro(luirc,  — ibi'clu- 
sion 113G-S 

■Spéciales. — à  des  réponses  spéciales  produites  snn.<!  pcrmissiori 
de  la  cour— sont  illégales.— llart  vs.  JVorthern  Jus.  Co.— 
Voir  sous  l'art 148 

RÉPUDiANDJis  : — Le  tribunal  peut  faire,  d'office,  des 9 

Repuise  d'instance  :  —Cause  en  état  d'être  Jugée,  n'est  i>aK 
retardée  par  la  cessation  des  fonctions,  ni  pur  le  chan- 
gement d'état  des  parties 434 

Quand  une  cause  est  en  état  d'être  jugée 435 

Procureur  q\ii  connaît  le  décès  ou  le  changement  d'état  de 

sa  partie  est  tenu  do  le  signiti(U'  à  l'aut-re 436 

Procédures  faites  postérieurement  à  la  notification  sont 
nulles,  et  l'instance  est  suspendue  jus(pi'à  ce  qu'elle  soit 

repi'ise  par  les  intéressés 437 

Par  qui  l'inNlance  peut  être  reprise 438 

Comment  elle  se  fait 439 

Si  elle  n'est  pas    contestée,— ou   si    elle   est   niaintemio,— 

comment  les  procédures  sont  continuées 440-2 

Comment  les  i.arties  doivent  être  contraintes  à  la 441 

Assignation  dans  les  actions  en 40 

Peut  avoir  lieu  en  appel llfiS 


hi. 


I 


486 


INDEX. 


Articies-  • 
Eeprises  de  la  femme  : — Quand  lo  mari  peut  exiger  que  les, 

— soient  cmployéoa  en  achat,  d'iramcublo.s 982 

Si  les  immeubiea  sont  donnés  on  paiement  de, — ratification 

de  titres  est  requise 983 

Exécution  peut  émancrpour  les 084 

Eequête  : — Moyens    d'exception    préliminaire    peuvent   en 

certains  cas  être  proposés  par 135 

Pour  appeler  d'un  J''.gcmcnt  interlocutoire  de  la  cour  supé- 
rieure  ' 1118-1120 

(  Voir  nouveau  procès, — arrêt  de  jugement, — homologation,  etc.) 

Pour  révision  d'un  jugement  par  défaut 483-5 

Par  une  femnie  pour  avoir  la  permission  de  prendre  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens 986 

Pour  la  vente  d'immeubles  dont  le  proi)rieiaire  est  in- 
connu  900-1-2 

Pour  le  partîige  de  terre  do  town^hips  tenues  en  commun. ,912-3 

Pour  mandarnua 1023 

Pour   demande   d'élargissement    dans   le   cas  d'arrêt   sur 

capias 819  et  scq 

Pour  appeler  d'un  jugement  de  la  cour  de  circuit 1148-9 

Eeqtiête    civile  : — Qui    peut    la    présenter,    raisons    pour 

raccorder 605 

Jjimitation  du  temps  pour  la  présenter 506 

No  peut  arrêter  l'exécution  sans  un  ordre  du  juge 507 

Procureur  do  la  partie  dans  la  cause   principale   peut    agir 

pour  la,— sans  autre  nouveau  pouvoir 508 

Effet  de  la, — quand  sufileante, — ^jugement  peut  être  donné 
en  mémo  temps  sur  la, — et  au  mérite  sur  l'action  princi- 
pale,- frais 509 

Si  une  partie  par  mal- entendu  n'a  pu  faire  sa  preuve. — Lusk 
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Cau,'<e  où,  il  n'a  pas  été  objecté  en  première  instance  à  une  pro- 
cédure illégale — Hender  vs.  Coulombe. —  Voir  sous  l'art 502 

Eévocaïion  : — JioquOto  on, — do  jugement 505 

(  Voir  requête.) 
De  procureur. — (  Voir  procureurs,  avocats.) 


INDEX. 


489 


Articles 
Rôle  :— Récusation  du 377 

(  Voir  procès  par  jurés,  récusation.) 

Dos  enquêtes, — (  Voir  enquête) 237 

Pour  audition, — (  Voir  inscription.) 

Roture  : — SaiMie  et  vente  dea  biens  tenus  en  671 

SaISIE-AUUÊT  AVANT  JUGEMENT 834 

Arrêt  simple  : — Dan.s  quel  cas  un  ci-ôancier  a  droit  d'obtenir 
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Comment  il  se  fait 830 

Peut  émaner  durant  la  vacance 1 

Le  montant  doit  être  mis  sur  le  dos  du  bref.  837 

Par  çui,— à  la  requête  de  qui, —  et  comment  atteste  s'il  est 

émaMÔ 838 

Grefï  er  de  la  cour  do  circuit  peut  l'émniior 839 

Comment  il  est  procédé  à  la  saisie, — jjeut  êli'e  laite  dans  un 

autre  district 841 

Mandat  d'arrêt  peut  être  expédié  par  tout  commissaire  de 

la  cour  supérieure 842 

Huissiers  tenus  do  faire  leurs  rapports  au  shérif. 84(! 

Shérif  peut  exiger  avances  pour  garder  les  eti'ots  saisis 847 

Tollo  demande  i)eut  être  renouvek^e,  et  comment 848 

Rapport  du  bref 849 

Signification  du  bref  et  de  la  déclaration 850 

Doit  être  produit  1j  jour  du  rapport 81 

Etfet  du  di^faut  de  rapporter  le  bref. 82 

Signification  de, — hors  du  district 461 

Gardiens  doivent  être  nomm'js , 851 

Signification  si  le  défendeur  est  absent  on  se  cache 852 

Comment  le  défendeur  peut  obtenir  restitution  de  ses  effets 

dans  les  48  heures 853 

Contestation  de 819-854 

Formalités  avant  la  vente  après  jugement  obtenu 576 

Exécution  sur  les  effets  saisis  si  le  défendeur  a  été  assigné 

comme  absent 552 

Do  meubles  de  communauté  pai*  la  femme  dans  une  action 

de  séparation 987 

38 


s   il 


490 


I5DEX 


AnTicf.KS 

Los  cours  (lo  commissaires  peuvent  accorder 1191 

Un  mains  tierces  ;— Quand  accovdoo. 755  et  855 

Comment  elle  se  fuit, — sa  tonoiir 85G 

A  qui  adressée 857 

i^iiiialitétj  du  bref  do 858 

Montant  doit  être  énoncé  au  dos  du  bref 851) 

Certaines  régies  de  saisit*  applicables 800 

Si  la  déclavaLion  du  tiers-saisi  n'est  pas  contestée  lo  tribu- 
nal adjudgc  sur  l'arrCt  et  les  déclarations  des  tiers- 
saisis 8G1 

Procédure  si   le  demandeur  ou  le  défendeur  contestent   la 

déclaration ..862-8G3-5-819 

Forclusion  du  demandeur  de  contester 86-i 

Cour  de  commissaires  peut  accorder  bref  de 1191 

Tevt  être  faite  si  le  défendeur  ne  s'y  oppose  pas. — Brassard 

os.  Tyson. —  Voir  sous  l'art 553 

JV'esf  pas  annulée  sur  opposition  alléguant  paiement  partiel. — 

Hall  vs.  St.  Julien. —  Voir  sous  l'art 655 

Effets  qui  soîit  exempts  de. — 31  Vict.  c.  20,  s.  2. — 3fi  Vict.  c, 

19,  s.  2.— Foi'r  sous  l'art 556 

Salaires  des  officiers  publics  sont  sujets  à  la, — et  comment.— 

38  Vict.c.  12.— Voir  sous  l'art 558 

En  mains  tierces, — après  jugement. — (  Voir  exécution). 

Saisie-revendication: — Qui  peut  exercer  lo  droit  de,— 
affidavit  requis 86G 

Teneur  de  ce  bref,— endossement  nécessaire 8G8 

Quand  les  eft\3ts  sont  remis  au  défendeur  et  quand  la  pos- 
session en  ©.-)t  accordée  au  demandeur 869 

Procès-verbal  constatant  l'état  des  effets  avant  leur  livrai- 
son peut  être  demandé 870 

Comment  est  fait  ce  procès- verbal  et  ce  qu'il  doit  conte- 
nir  833-870 

Si  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  réclame  la  remise  des 
efl'ets, — ils  demeui'cntà  la  charge  du  gardien  nommé,.. .   871 

Si  les  etfcts  saisis  sont  d'une  nature  périssable 872 

Dispositions  applicables  à  la  cour  supérieure  ot  à  la  ccur  de 
circuit 1059 

Cours  de  commissaires  peuvent  accorder  brefs  de 1191 

.  Par  femme,  dans  l'action  en  séparation  de  corps  et  de  biens. 987-8 


INDEX  491 

AnriCLKS. 
•Saisie-gagcrie  : — Droit  do, — ])ar  propriôlairc»  oti  locataircH, 

— dans  quoi  délai  ot  quand  il  peut  Cti'o  exercé 873 

Oommont  effectuée 873 

<iuand  les  eff-'t/»  no  peuvent  ètKJ  lais.scs  à  la  garde  du  dé- 
fendeur sans  consontemont  du  demandeur,  ou  cautions...  875 

•Cours  de  conimissairos  peuvent  accorder  brefs  de 11-91 

Peut  être  jointe  à  l'action  en  résiliation SS8 

Par  droit  de  si>''.e, — droit  d'action  pour  loyers  à  échoir  missi 
bien  que  pour  ceux  dus. — Houle  vs.  Godin. —  Voir  sotis  l'art.  899 
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])ar  une  corporation : 617 

Quand  la  déclaration  doit  être  faite, — peut  l'être  avant  lo 

jour  du  rapport,  sur  avis 618 

Tiers-saisi  a  droit  aux  dépenses  do  voyage,  — comment   il 

peut  les  recouvrir.  617 

Jugement  contre  le  tiers-saisi  doit  être  signifié, — délai  pour 

l'exécuter 621 

Cas  de  plusieurs  saisies  par  différents  créanciers 622 

Si  la  somme  est  due  dans  un  temps  futur  ou  conditionnel..  623 
Pénalité  encourue  par  lo  tiers-saisi  négligeant  do  faire   sa 

déclaration, — recevablo  à  la  faire  on  payant  les  frais 624 

Effet  du  jugement  sur  la  déclaration  du  tiers-saisi 625 

Délai  pour  contester  la  déclaration  d'un  tiers-saisi, — contes- 

ti.tion  doit  être  signifiée, — délai  pour  répondre 626 

Contestation  sur  d'autres  rapports, — est  sujette  aux  règles 

ordinaires  de  poursuite 627 

Choses  qui  ne  peuvent  êiro  saisies -, 628 


i92  Index. 

Ahrici.KS, 
Si  11!  tiors-Hnisi  a  en  h&  possession  don  effets    mobiliers  ot 

papiers  nogociiililos,  on  titres  do  créuiico fi29 

Distribution  des  produits  do  lu  vente (»30 

Décharge  du  tii;rssai8i  s'il  ne  doit  rien, — partie  saisisante 

paie  les  Crois 631 

A  la  cour  de  circuit 1089 

(  Voir  tiers-saisie,  exécution.) 

Saisie; — De  meuliies  sur  éxecution 5^5  et  seq. 

(  Voir  exécution.) 

•D'immeubles. — (  Voir  e.récution.). 632  et  seq. 

Seconde,— des  mCmes  effets 557-8-642-3 

SAisiE-ARRftT:— (  Voir  arrêt) 820-834  et  seq. 

Contestation  de  la, — si  la  dette  n'est  pas  encore  due  ni  échue. — 
Mvtrissc  vs.  Brière. —  Voir  sovs  l'art 820 
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•  - -.  preuve  inattendue 216 

Suspension  : — D'un  juge  du  Banc  de  la  Heine  doit  ôtre  enre- 
gistrée  1161 

Comment  remplacé 1162 
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D'un  jugement  de  distribution 731 
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Des  frais  on  appel 1175 
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comment  examinés 240 
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Dépenses  do  voyage  doivent  leur  être  oiFcrtcs 249 
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Tonte  pcrsoTino  présente  peut  Ctre  fXftminéo  comme 250-2 
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rap])artement 254 
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Peut  changer  sa  déposition  après  l'avoir  signée 264 

Interrogatoire  préliminaire  aux 267 
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préliminaire... 268 

Partie    qui  les  produit,  —  ne  {peut    les    reprocher,    mais 

peut  prouver  par  d'autres  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont 

dit 269 

Comment  examinés 269-270 

Comment  transquestionnés 271 

Quand  ils  peuvent  être  ré-examinés 272 

Quand  ils  sont  appelés  à  constate»*  l'identité  d'un  objet  qui 

se  trouve  en  la  possession  d'une  des  parties 273 

Peuvent  refuser  de  répondre  si  cela  les  incrimine 274 

Prêtres  ou  avocats  ne  peuvent  être  forcée  do  révéler  des 

confidences  professionnelles, — ni  les  secrets  d'état,  si  cest 

un  officier  d'état 275 

Sont  obligés  de  produire  les  documents  en  leur  possession 
qui  ont  rapport  au  procès  et  permettre  que  des  copies  en 
soient  2)rises, — valeur  de  ces  copies 276 
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No  pouvuiit  KO  retirer  sans  lu  pormiM.sion  d'iin  jugo 278 

Kxumen  don, — pont  m»  coiitiniior  do  jour  en  jour 279 
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•  Cominont  la  taxation  vmI  miso  en  Ibrco 281 
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,    J>dpoHitionM  deH  témoins  sont  écrUoH  uu  long  du  cuiihOiite- 
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Doivent  étro  relue»  aux, — ou  pur  eux  et  signées  pur  eux....  293 

t    Changements 274 

Parties  et  leurs  procureurs  doivent  être  présents  à  l'oxamen 
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I    Examen  dm»,— par  experts 334  e^  scq. 
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{       sion  rogatoire 480 

,    Dans  lus  actions  entre  locateurs  et  locataires 89G 

•  J)épositions  des, — dans  les  cuuses  appolablo.s  à  la  cour  do 

circuit 1074 

}    Comment, — en  l'ubsonco  du  Juge 1075 
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(    Suffisance  dos, — devant  les  cours  de  commissaires 1209 

(    Toile  cour  peut  appeler  dos 210 
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«       bitres 1207-134G 
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Témoignage  des,  — comment  pris 335 
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moins,— procès  par  jury,  etc.)  >  nv 

Dépenses  des,  —  exigibles  avant  de  comparaître. —  Paulet  vs. 
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peut  être  entemku — Voir  sous  l'art 2!)2 
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Awlitiondes:—lil  V.  c.  IG.-'Ottaiva. —  Voir  sons  l'art 316 

Termes  : — Kt  scancos  dos,— do  courH 1 

X^euvunt  ôlro  prolungos  ou  diminuén ...       1 

(  Voir  cours.) 
JDispoaitionH  qui   ont  rapport  aux  causes  non-appolublos 
durant 1093 

Montréal:— Pas  de,  —  fixes  à  la  cour  de  circuit  à,  — 35  V., 
c.  6,  s.  27. —  Voir  sousl'art 1 

Tlrres  : — Comment  décrites  dans  la  demande 52 

Origine  des  actions  ayant  rapport  aux 37-8-41 

Partage  dos,— tenues  indivises  dans  les  toWtiships 912 

Partage  des, — tenues  en  commun 919 

Batiiîcation  do  titres  dos. — {Voir  ratification  de  titres.) 949 
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Demandeur  peut,  dans  ces  causes,  conclure  aux  revenues, 

profits  et  impenses,  otc 1108 

Assignations,  plaidoyers  et  preuve 1109 

Ce  que  lo  défendeur  peut  plaider, — demande  incidente  pour 

les  impenses 1110 

Révision  du  jugement 1111 

Exécution  du  jugement 1112 
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i;i  n  apposant  les  scellés 1284 
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TiEBS-sAlsi  : —  Comment  Hignification  lui  eut  faite,—  no  peut 
Être  condamné  pur  défaut, — excepté  «i  la  signification  cwt 

])or8onnolle 615 

Effet  de  la  saisio-arrôt  quant  A  ce  qui  a  rapport  au GIG 

Délai  et  place  où  ho  fait  la  déclaration  du. — (  Voir  déclara- 
lion.) 617-8 

Ce  qu'il  doit  déclarer 619 

A  droit  aux  frais  de   voyage 620 

Pénalité  pour  négligence  de  faire  ladéclaration 624 

Délai  pour  contester  la  déclaration  des, — contestation  doit 

lui  etro  signifiée 626-862 

Est  déchargé  s'il  déclare  no  rien  devoir 631 
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sous  l'art 647 
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l'admet  plus  tard  est  tenu  d'en  payer  la  valeur. — Grant  vs. 

Teasel. —  Voir  sous  l'art 631 
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Dos  témoins  par  l'avocat 'J72 
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Ad  hoc  :— action  de  la  pari  d'un,— pour  un  mineur,  est  illégale. 
— Brousseaxi  vs.  Bédard.  —  Voir  sous  l'art 14 
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nécessaire, — délais  et  formalitéa  requises  dans  les  procé- 
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parties 1018 

Pénalité  à  laquelle  le  déferideur  peut  être  condamné 1019 
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on 1099-1100 
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Publication  à  Québec  ot  à  Montréal 573 

A  lieu  au  temps  fixe, — nouvelles  annonces  si  elles  sont  re- 
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D'immeubles  dont  le  propriétaire  est  inconnu 900  t   seq 
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